
www.lemonde.fr

58 ANNÉE – Nº 17800 – 1,20 ¤ – FRANCE MÉTROPOLITAINE --- FONDATEUR : HUBERT BEUVE-MÉRY – DIRECTEUR : JEAN-MARIE COLOMBANIJEUDI 18 AVRIL 2002

Afrique CFA 1000 F CFA, Algérie 35 DA, Allemagne 1,50 ¤, Antilles-Guyane 1,50 ¤, Autric
Maroc 10 DH, Norvège 16 KRN, Pays-Ba









Jeunesse
des sons
d’Afrique

International.............. 2
Union européenne.... 7
France ......................... 8
Société....................... 12
Régions...................... 15
Horizons ................... 16
Kiosque...................... 17
Carnet........................ 21

Abonnements .......... 21
Entreprises ............... 23
Communication ...... 23
Marchés ................... 26
Aujourd’hui.............. 28
Météorologie-Jeux.. 32
Culture ...................... 33
Radio-Télévision...... 37

 a 

Israël : le mo
par Claude Lefort











/



TÉLÉCOMS
Bouygues candidat
au mobile de troisième
génération  p. 24

PAYS-BAS
Srebrenica fait tomber
le gouvernement  p. 7

PROCÈS DILS
Francis Heaulme, tueur
en série, témoigne  p. 14

DRONES
Dassault et Sagem unis
pour construire des
avions sans pilote  p. 25

PRISONS
L’afflux des malades
mentaux  p. 12

SPORTS
Les candidats et l’entrée
en Bourse du foot  p. 28

VOYAGES
Tous à Paimpol ! p. 30-31

Canal+ appelle à la révolte
contre Jean-Marie Messier

 --

Tout le cinéma
et une sélection

de sorties

A Chelsea, le richissime comte Cadog

L’extrême d
CONFRONTÉ à une crise de
confiance des marchés et contesté
jusque dans son propre conseil
d’administration, le PDG de Viven-
di Universal, Jean-Marie Messier, a
cherché une parade, mardi 16 avril,
en démettant de ses fonctions Pier-
re Lescure, le patron de Canal+.
Son passage en force a suscité une
grande émotion au sein de la chaî-
ne cryptée, qui a retransmis en
direct, en fin de journée, l’assem-
blée générale des salariés. Une
manifestation était prévue, mercre-
di à 14 heures, devant le siège du
groupe. Les abonnés de la chaîne y
ont été conviés.

Dans les milieux de la culture et
du cinéma, la décision a aussi susci-
té un tollé. Dans un entretien au
Monde, le réalisateur David Lynch,
qui va présider le jury du prochain
Festival de Cannes, dit son indigna-
tion. Déplorant que l’on entre
dans une « ère de cinéma produit à
la chaîne », il défend la tradition
he 1,50 ¤, Belgique 1,20 ¤, Canada 2,50 $, Danemark 15 KRD, Espagne 1,50 ¤, Finlande 2,00
s 1,50 ¤, Portugal cont. 1,50 ¤, Réunion 1,50 ¤, Suède 16 KRS, Suisse 2,40 FS, Tunisie 1,5 D

ment décisif

f Le Pen, porté par le
débat sur la sécurité,
croit en ses chances

f « Je suis le plus apte
à gouverner »,
dit-il au « Monde »

Lire la campagne pages 8 à 11,
le portrait de Christine Boutin

page 16 et l’analyse de
Jean-Claude Casanova page 20

an au secours de la classe ouvrière

roite au second tour ?
cinématographique française,
dont Canal+ était un rouage im-
portant, et ajoute : « Si j’étais
français, je serais scandalisé de voir
que l’on cherche à bouleverser ce sys-
tème. » Les réactions politiques
sont également très vives. La gau-
che condamne Jean-Marie Mes-
sier. Lionel Jospin demande que le
Conseil supérieur de l’audiovisuel
(CSA) vérifie si Vivendi Universal a
respecté « ses engagements ». A
droite, seul François Bayrou (UDF)
s’est dit « choqué ».

Le CSA a convoqué MM. Messier
et Lescure. Un des administrateurs
non Français de Vivendi Universal
a déclaré au Monde qu’un change-
ment dans le management du grou-
pe devrait intervenir dans un délai
de quelques mois. Depuis lundi, le
titre Vivendi Universal a progressé
de 15,4 %.

Lire pages 22 et 23
et notre éditorial page 20
Israël-Palestine, la paix en fuite :
un dossier pour comprendre

 
JEAN-MARIE LE PEN croit en
ses chances d’être au second tour.
Son équipe a réservé des chapi-
teaux pour six réunions publiques
entre les deux tours. L’érosion de
Lionel Jospin dans les sondages,
l’affaiblissement de Jacques Chi-
rac entretiennent les espoirs du
chef de l’extrême droite, qui a
bénéficié des discours sécuritaires
des autres candidats et s’est posé
en victime d’une campagne desti-
née à l’empêcher d’obtenir ses
500 signatures. Mais la présence
de Bruno Mégret le handicape.
LONDRES
de notre correspondant

M. le Comte se soucie du sort de la classe
ouvrière. Au point qu’il est prêt à saisir la Cham-
bre des lords. Charles Gerard John Cadogan,
65 ans, huitième comte du même nom, n’est
pourtant pas un aristocrate ruiné que la dé-
tresse aurait converti à la cause du prolétariat.
C’est l’une des plus grosses fortunes foncières
du Royaume-Uni : 36 hectares d’immeubles à
Chelsea, au cœur du Londres huppé, soit plus
de 1,5 milliard de livres (quelque 2,5 milliards
d’euros) en belle pierre et bonne brique.

Lord Cadogan personnifie tellement son quar-
tier qu’on l’appelait, dans sa jeunesse, « Mon-
sieur Chelsea » et qu’une dizaine de rues, pla-
ces et jardins portent le nom de sa famille, ins-
tallée là depuis trois siècles. En 1929, son grand-
père, un rien philanthrope, vendit à la municipa-
lité de Chelsea un petit bout de terrain sur
lequel on ne pourrait édifier, stipulait le bail,
que des logements « destinés à la classe ouvriè-
re ». M. le Comte exige aujourd’hui que cette
clause, toujours valide, soit respectée au pied
de la lettre. D’où une querelle judiciaire avec le
promoteur qui a racheté ces quelques arpents
avec l’intention d’y construire quatre apparte-
ments mis en vente 1,5 million de livres chacun.

L’ affaire relance l’éternel débat sur la stratifi-
cation sociale en Grande-Bretagne. Car le pro-
moteur immobilier, pour se délier de la clause
litigieuse, assure qu’il n’existe pas, dans ce
pays, de « classe ouvrière » en tant que telle ou,
plutôt, que celle-ci est si vaste aujourd’hui
qu’elle englobe « toute personne qui vit de son
travail ». « Nos avocats, poursuit-il, n’ont trouvé
aucune définition légale de la classe ouvrière. A
quoi reconnaîtrait-on l’un de ses membres ? Au
fait qu’il porte une casquette ? Qu’il gagne
moins de tant par semaine ? Qu’il parle avec un
drôle d’accent ? » Conclusion de l’intéressé : la
clause du bail ne peut plus être appliquée.
« Ce qui importe, rétorque Lord Cadogan,
c’est que ma famille a voulu que l’on construise
ici des logements au prix abordable, et que
quelqu’un cherche aujourd’hui à leur appliquer
la libre loi du marché. » L’obstination du comte
pourrait obliger les juges de la Haute Cour, lors-
qu’ils trancheront cette affaire, dans quelques
mois, à donner, pour la première fois, une défi-
nition légale de la « classe ouvrière ». S’il n’ob-
tient pas raison, il défendra devant la Chambre
des lords le droit de maintenir à Chelsea des
logements à loyer modéré.

La sollicitude plébéienne de Lord Cadogan
suscite dans la presse plus d’un commentaire
ironique, comme celui de Mary Riddell, dans les
colonnes de l’Observer : « Bien sûr que ce châte-
lain aime la classe ouvrière. Qui d’autre ferait
briller ses bottes, plumerait ses coqs de bruyère
et époussetterait ses Vermeer ? »

Jean-Pierre Langellier
LES OPÉRATIONS militaires
décidées par le gouvernement israé-
lien après une vague d’attentats
terroristes ont pris des proportions
inouïes. Après l’assaut contre
Naplouse, le seuil de la violence a
été de nouveau dépassé à Jénine.
L’armée n’a-t-elle eu d’autre des-
sein que l’élimination des militants
du Hamas ou des Brigades des
martyrs d’Al-Aqsa ?

Le dernier événement fait crain-
dre qu’un processus irréversible
soit enclenché, désastreux à la fois
pour les Palestiniens et pour les
Israéliens eux-mêmes. Il est en ou-
tre susceptible de provoquer des
troubles d’une portée incalculable
dans le monde arabe. Enfin, dans
l’hypothèse où l’occupation des vil-
les palestiniennes se poursuivrait,
en dépit des efforts déployés par
les Américains et par les Euro-
péens, c’est l’autorité de l’ONU et
les espérances que font naître les
progrès du droit international qui
seraient ruinées.

Si irrésistible que soit l’émotion
suscitée, d’un côté par les souffran-
ces des Palestiniens, de l’autre par
les souffrances des Israéliens, elle ris-
que en ce moment même de paraly-
ser la réflexion. J’ajouterai : si forte
que soit, d’un côté, la sympathie
éprouvée pour le peuple israélien et
son histoire, le respect qu’inspire son
héritage, ou si vif que soit, d’un autre
côté, le désir d’épouser la cause du
peuple palestinien condamné à vivre
depuis des décennies dans des condi-
tions misérables, il faut se demander
quel peut être l’acteur sur lequel
repose à présent la responsabilité de
la guerre et de la paix.
L’acteur, parce qu’il ne faut pas
confondre l’ensemble des Palesti-
niens ou des Israéliens avec ceux
qui détiennent la décision politi-
que et militaire. Les Palestiniens, il
est vrai, tiennent Arafat pour leur
chef. Mais, dans leur plus grand
nombre, ils ne voient en lui que
l’homme qui incarne leur patrie.
Quel autre mérite, d’ailleurs, lui
reconnaîtraient-ils, puisque son
gouvernement n’a rien fait pour
améliorer leur sort et que la corrup-
tion de son entourage est connue ?

Lire la suite page 19
et les autres points de vue page 18

  est philosophe,
membre du Centre de recherches
politiques Raymond-Aron.
¤, Grande-Bretagne 1 £, Grèce 1,50 ¤, Irlande 1,
T, USA (NY) 2 $, USA (others) 2,50 $.
La guerre au
Proche-Orient
f Hubert Védrine
au « Monde » :
une conférence
internationale
sans Arafat
ni les Européens
« n’a pas grand sens »

f Une deuxième
rencontre entre
Powell et Arafat
à Ramallah

f Antisémitisme :
un Tunisien est
mis en cause dans
l’attentat contre la
synagogue de Djerba

Lire pages 2 à 4
et le Kiosque page 17
50 ¤, Ita
POURQUOI cette
régression ? En 1994,
Israël était en passe de
normaliser ses relations
avec nombre de ses voi-
sins arabes et active-
ment engagé dans un
dialogue avec les Palesti-
niens. De 1991 à 2000,
en dépit d’accrocs répé-
tés – attentats palesti-
niens, poursuite de la
colonisation israélien-
ne –, le chemin de la
paix semblait encore
ouvert. Le Monde ra-
conte ces années d’es-
poir : pour tenter de
comprendre ce qui n’a
pas marché, ce qui s’est
cassé, et ce qu’il faudra
bien reprendre un jour.
 Lire notre supplément
SALIF KEITA, le Malien,
en concert à Paris, Sékouba
Bambino (photo) qui lance
son nouveau disque à
Conakry, en Guinée, c’est la
nouvelle jeunesse des sons
d’Afrique.  Lire page 33
lie 1,50 ¤,Luxembourg 1,20 ¤,



Les Européens n’ont réussi à se
mettre d’accord ni sur une convo-
cation du conseil d’association
Union européenne-Israël, ni sur
le plan présenté par le ministre
allemand Joschka Fischer ?

Nous nous sommes mis d’accord
pour considérer que la priorité du
moment, c’est d’aider Colin Powell
à réussir dans sa mission difficile, de
consolider sa position par rapport à
ceux qui le critiquent, notamment
aux Etats-Unis. Sur le fond, il n’y a
pas de désaccord : les Quinze ont
maintenant des positions commu-
nes très claires sur la façon de résou-
dre le conflit du Proche-Orient, sur
l’objectif d’un Etat palestinien, sur
ce qu’ils demandent aux Israéliens
et aux Palestiniens de faire. Lundi,
plusieurs pays étaient favorables à
une réunion du Conseil d’associa-
tion ; deux ou trois autres ont esti-
mé que ce n’était pas le moment.
Mais surtout, susciter une polémi-
que secondaire par rapport à l’en-
jeu principal de ces jours-ci nous est
apparu comme ne s’imposant pas.
Quant à Joschka Fischer, il a été le
premier à estimer qu’il n’y avait pas
de nécessité urgente à présenter
une proposition européenne.

Le même jour, un désaccord
entre les Quinze est apparu à la
Commission des droits de l’hom-
me à Genève…

Une résolution dure avait été pré-
sentée par les pays islamiques. Elle
a d’abord été amendée, notam-
ment à l’initiative de la France. Une
référence à la lutte contre l’occupa-
tion « par tous les moyens disponi-
bles » a été supprimée, de même
que certaines autres expressions
inacceptables. Ce travail a conduit
la majorité des délégations euro-
péennes à voter le texte ; l’Italie
s’est abstenue, l’Allemagne et la
Grande-Bretagne ont voté contre.
Si nos représentants à Genève

avaient disposé de plus de temps,
ils seraient arrivés à une position
homogène. Soit le texte aurait été
davantage amendé – sur Jénine,
nous n’aurions pas qualifié a priori
ce qui s’est passé, nous aurions
demandé que la vérité soit établie
–, soit les Européens se seraient abs-
tenus en bloc. Il ne faut pas accor-
der à cet épisode une importance
excessive.

Que pensez-vous des déclara-
tions de Lionel Jospin pour l’en-
voi d’une force d’interposition ?
N’est-il pas démagogique de lais-
ser entendre qu’on va aller sépa-
rer les deux camps ?

Je pense que la France a eu rai-
son de remettre sur la table cette
idée à ce moment précis. Evidem-
ment, le problème reste entier puis-
que, à ce stade, les Israéliens n’en
veulent pas et donc les Etats-Unis
non plus. Mais c’est une démarche
politique et volontariste qui antici-
pe sur des réalités à venir. Nous
n’avons pas promis que cette force
allait être envoyée immédiatement.
Il y a en Israël un tout début d’évolu-
tion des esprits sur le thème d’une
présence internationale, qu’il faut
conforter. La première étape, celle
d’observateurs du cessez-le-feu,

acceptée par les Etats-Unis, peut
venir assez vite. La force d’interposi-
tion devra être insérée dans un
accord de paix, dans l’intérêt des
deux peuples. L’ossature ne peut
être qu’américaine. Mais je suis
d’accord : on ne peut pas la promet-
tre pour demain matin.

Que pensez-vous de la proposi-
tion Sharon de réunir une confé-
rence internationale ?

En soi, l’idée d’une conférence
est bonne. Une fois que le proces-
sus de négociations politiques,
aujourd’hui délibérément détruit,
aura été réenclenché, ça a un sens.
Mais une conférence ne peut se
substituer aujourd’hui à la mise en
œuvre des résolutions de l’ONU. Je
ne sais pas dans quel esprit M. Sha-
ron a lancé l’idée. Si c’est simple-
ment pour faire baisser le début de
pression américaine qui s’exerce
sur lui, si c’est pour gagner du
temps, ça ne répond pas au problè-
me posé puisque le problème, c’est
la mise en œuvre de la résolution
1402. Si la conférence vient prolon-
ger et consolider un début de pro-
cessus, très bien. Si elle vise à s’y
substituer, c’est un leurre.

M. Sharon a soigneusement évi-
té de parler de la participation de

l’Europe à cette conférence ;
M. Powell a dit qu’elle pouvait
avoir lieu sans Arafat… N’est-ce
pas un moyen de mettre hors jeu
le président palestinien ?

Ce sont deux questions différen-
tes. Que M. Sharon tente d’écarter
les Européens, on peut le compren-
dre, puisque les Européens sont
unanimes à estimer qu’il doit chan-
ger de politique ! Mais il ne peut
pas imposer ses positions à tout le
monde. Une conférence internatio-
nale n’aurait pas grand sens sans
les Européens. Ce n’est pas une
question de fierté mais d’utilité
pour la recherche de la paix.

En ce qui concerne Arafat : si une
conférence pouvait tenir à un stade
préparatoire au niveau des minis-
tres, sans Sharon, ni Arafat, ni chefs
d’Etat, ça peut très bien commen-
cer avec un Palestinien mandaté
par Arafat. Mais penser qu’une con-
férence puisse déboucher ou se con-
clure sans Arafat, c’est une illusion.

Pensez-vous que ce soit clair
pour les Américains ?

Ils sont très divisés. Je suis frappé
par la violence des commentaires
contre Powell et sa visite à Arafat,
avant même l’attentat de vendredi
dernier. Je souhaite que les Améri-

cains aillent maintenant au bout de
la logique nouvelle du discours du
président Bush du 4 avril, qui est
radicalement différente de ce qu’a
été sa politique depuis son arrivée à
la Maison Blanche. C’est un vrai
tournant, qui suppose maintenant
un engagement conséquent.

N’avez-vous pas le sentiment
que la politique d’Ariel Sharon
vise à détruire l’embryon d’insti-
tutions civiles palestiniennes,
pour chercher éventuellement

d’autres interlocuteurs et même
refuser toute existence autono-
me à l’Autorité ?

Dans la presse israélienne elle-
même et jusque dans la presse amé-
ricaine, on trouve cette interroga-
tion. Ce sont deux politiques tout à
fait différentes. Dire : j’éradique le
terrorisme et en même temps je
négocie pour que le futur Etat
palestinien naisse dans des condi-
tions de sécurité correctes pour les
deux peuples, serait une politique
tout à fait différente que de dire :
je combats à la fois le terrorisme et
toute expression politique palesti-
nienne. Ce qui inquiète dans la
démarche israélienne actuelle,
c’est qu’elle est menée par un gou-
vernement comportant des forces
d’extrême droite, clairement oppo-
sées à tout accord politique avec
les Palestiniens, à toute évacuation
de colonies. Certains membres du

gouvernement préconisent même
l’expulsion des Palestiniens de la
Cisjordanie.

Les Européens sont unanimes
pour estimer que la lutte contre le
terrorisme ne doit pas servir d’alibi
à l’anéantissement de toute possibi-
lité et de tout canal de négociation
politique. C’est une guerre pour
l’Etat palestinien à côté d’Israël ; il
s’agit de savoir quand les Palesti-
niens pourront enfin créer leur Etat
sur les 22 % restants de la Palestine
historique, conformément au droit
international, à l’engagement de la
France depuis 1982, des Européens
depuis 1999, des Etats-Unis depuis
2001, du Conseil de sécurité depuis
2002.

Entre les deux politiques que
vous avez évoquées, quelle est
celle soutenue par les Améri-
cains ?

Les Américains sont partagés. Il y
a eu un ressaisissement. Quand
Colin Powell va à Ramallah voir
Arafat, c’est la manifestation que
les Etats-Unis n’épousent pas à
100 % la politique de Sharon. On
voit bien cependant qu’il y a un
débat très vif aux Etats-Unis, jus-
que dans l’administration. En tant
que ministre européen qui a consa-
cré tant de temps à cette question
et dont le seul objectif est la paix, je
ne peux que souhaiter que les Etats-
Unis optent résolument pour la
deuxième politique, celle qui per-
met au gouvernement israélien de
combattre le terrorisme mais qui
obtient en même temps la relance
d’une négociation politique, ce qui
suppose de ne pas détruire l’Autori-
té palestinienne, mais au contraire
d’en reconstruire une. C’est indis-
pensable si on recherche un parte-
naire pour la paix.

Propos recueillis par
Claire Tréan et Daniel Vernet

JÉRUSALEM
correspondance

Le secrétaire d’Etat américain,
Colin Powell, s’est rendu, mercredi
matin 17 avril, à Ramallah pour y
rencontrer pour la deuxième fois le
président palestinien Yasser Arafat
dans le complexe présidentiel assié-
gé par l’armée israélienne, avant de
regagner les Etats-Unis via Le Cai-
re. Après cinq jours passés au Pro-
che-Orient, M. Powell n’a obtenu
du premier ministre israélien, Ariel

Sharon qu’une promesse de se reti-
rer des villes palestiniennes de Jéni-
ne et de Naplouse dans un délai
d’une semaine. En revanche, il
n’est pas question de se replier de
Ramallah et de Bethléem, aussi
longtemps que les Palestiniens
recherchés par Israël ne se seront
pas rendus, avait précisé, lundi, le
premier ministre israélien.

Les Palestiniens, pour leur part,
ne sont pas disposés à prendre
d’engagement concret tant que per-

durera l’occupation des territoires
autonomes palestiniens. « Nous
attendions une réponse sur un
retrait israélien, mais Sharon a fer-
mé toutes les portes et cela signifie
que la visite de M. Powell n’a abouti
à aucun résultat », a déclaré à l’AFP
le numéro deux de l’OLP, Mah-
moud Abbas, alias Abou Mazen.
« On ne peut pas parler de progrès
quand il n’est pas question de retrait
des forces israéliennes. »

Ce qui n’a pas empêché
M. Powell, à la lumière des entre-
tiens que des responsables palesti-
niens et américains ont eu depuis
dimanche, de déclarer prudem-
ment, mardi : « Je crois que nous
sommes en train de réaliser des pro-
grès et je m’attends à davantage de
progrès dans les prochaines 24 heu-
res. ». Le terme précis de « cessez-le-
feu », selon lui, « ne correspond pas
vraiment à ce qui est en train de se
passer actuellement », a-t-il ajouté,
ôtant ainsi toute illusion à ceux qui
en auraient eu à ce sujet. Pour cer-
tains, le secrétaire d’Etat pourrait
annoncer, avant son départ non
pas un cessez-le-feu, mais un enga-
gement réciproque des deux par-
ties à renoncer à la violence, à
œuvrer pour la paix et appelant à
la création d’un Etat palestinien.

M. Powell a eu mardi un nouvel
entretien avec M. Sharon, le troisiè-
me depuis son arrivée dans la
région. Les deux hommes n’ont fait
aucune déclaration à l’issue de leur
rencontre. Interrogé mardi soir par
la première chaîne de télévision
israélienne à l’occasion de la Fête
de l’indépendance, le premier
ministre n’a rien dit qui puisse faci-
liter la rencontre de mercredi
matin entre MM. Arafat et Powell.
Il a en effet une nouvelle fois réaf-
firmé qu’« il n’y a pas d’accord possi-
ble avec M. Arafat ». « Je crois que
les Américains savent à qui ils ont
affaire », a-t-il ajouté. Il est « diffici-
le, a encore dit M. Sharon, de pen-
ser qu’un conflit qui dure depuis plus
de cent ans, puisse être réglé tout

d’un coup », ce qui est une manière
de suggérer que, pour le moment,
il ne peut y avoir que des accords
intérimaires, ce que les Palesti-
niens refusent catégoriquement.

Le premier ministre est aussi lon-
guement revenu sur la tenue d’une
conférence régionale, idée qu’il
avait lancée dimanche, précisant
qu’elle pourrait avoir lieu en juin,
aux Etats-Unis, en sa présence
mais que la question de savoir qui
représenterait les Palestiniens était
« secondaire ». La veille, M. Powell
avait suggéré que ne participent à
cette conférence que les ministres
des affaires étrangères. Et cette sug-

gestion avait été bien accueillie par
Mossi Raz, député du parti de gau-
che Meretz. « Cela permettrait de
dépasser deux obstacles majeurs à la
paix au Moyen-Orient : Ariel Sharon
et Yasser Arafat », a commenté le
parlementaire.

A son peuple, le premier ministre
n’a rien dit qui puisse le rassurer
sur l’avenir. Au contraire. Interrogé
sur l’efficacité de l’opération « Mur
de protection », il a déclaré : « Je
ne crois pas que cette opération mili-
taire ait mis définitivement fin au ter-
rorisme, mais cela lui a porté un
coup dur. » Il y a quelques jours, un
officier supérieur de l’armée con-
fiait qu’une fois que la troupe aura
évacué les territoires réoccupés il y
aura, selon lui, une vague d’atten-
tats sans précédent en Israël. « La
foi dans le djihad (guerre sainte) est
de plus en plus forte », avait estimé
cet officier.

Catherine Dupeyron

NEW YORK (Nations unies)
de notre correspondante

Les équipes humanitaires de
l’agence de l’ONU chargée des
réfugiés palestiniens (UNRWA),
qui ont pu entrer pour la première
fois, mardi 16 avril, dans le camp
de réfugiés de Jénine, le décrivent
comme une ville « frappée par un
tremblement de terre ». Dans un
communiqué, le directeur de l’UN-
RWA pour les opérations en Cisjor-
danie, Richard Cook, explique que
« le niveau de destruction à Jénine
fait plus penser à une scène de désas-
tre naturel comme un tremblement
de terre qu’à des opérations militai-
res ». Un nombre « incalculable »
de réfugiés palestiniens seront
sans abri à cause de la « la destruc-
tion massive » des maisons, des
rues et des bâtiments. « Ce qui cho-
que le plus », selon le communi-
qué, c’est l’incapacité des résidents
à aider les gens piégés sous les
décombres et « dont ils entendent
encore les cris ».

Les responsables de l’UNRWA
se plaignent de l’accès limité au
camp accordé par les autorités
israéliennes qui bloquent, disent-
ils, l’entrée des équipements néces-
saires pour « sauver la vie des rési-
dents encore vivants ». L’UNRWA,
qui n’a pu livrer mardi que « 20 ton-
nes de vivres, assez pour nourrir 150
familles pour un jour », indique
qu’un char israélien s’est garé
devant le camion de l’UNRWA
« empêchant la distribution des
vivres à une foule de réfugiés, en
grande majorité des femmes, qui
attendaient désespérément la nourri-
ture pour leurs familles ». Selon
l’UNRWA, des installations de
l’ONU telles que des cliniques et
des écoles ont été « considérable-
ment endommagées » par l’offensi-
ve israélienne.

Accusant le gouvernement d’Is-
raël de violation de la convention
de Genève dans « sa guerre contre
les camps », le directeur de l’UN-
RWA, le Danois Peter Hansen,

explique que l’armée israélienne a
détruit de façon « délibérée » tous
les stocks de médicaments de
l’agence qu’il dirige. M. Hansen,
qui se trouve à Londres, a déclaré
que les réponses israéliennes à des
demandes répétées de l’UNRWA
pour l’accès aux camps de réfugiés
ont été « négatives ». Il a réitéré les
plaintes au gouvernement israé-
lien concernant les attaques contre
les ambulances de l’ONU par l’ar-
mée israélienne et l’utilisation des
écoles de l’ONU « comme des cen-
tres d’interrogatoires ». A en croire
M. Hansen, l’infrastructure de
l’Autorité palestinienne a été « pra-
tiquement détruite et, dit-il pas un
seul bâtiment n’a été épargné par
les bombardements, ce qui veut dire
qu’il faut tout reconstruire ».

   «  »
Par ailleurs, ans une lettre adres-

sée, mardi, au secrétaire général
de l’ONU, Kofi Annan, l’Organisa-
tion de la conférence islamique
(OCI) a demandé l’envoi immédiat
d’une commission internationale
pour enquêter sur les « atrocités »
commises, selon elle, par l’armée
israélienne dans les territoires
palestiniens occupés. « A la suite
des informations confirmées selon
lesquelles les forces d’occupation
israéliennes ont commis des crimes
contre l’humanité, dont des massa-
cres de grande ampleur, des tueries
de type génocidaire, des exécutions
et des arrestations de civils palesti-
niens à Jénine et Naplouse, nous
vous demandons d’envoyer d’urgen-
ce une commission internationale
d’enquête », a écrit le secrétaire
général de l’OCI, Abdelouahed Bel-
keziz. Il souhaite que la proposi-
tion de M. Annan, prévoyant d’en-
voyer une force multinationale en
Cisjordanie soit appliquée « d’ur-
gence ». M. Annan doit présenter
jeudi ses idées à propos de cette
force, au Conseil de sécurité.

Afsané Bassir Pour




Après une  , mercredi 17 avril,
à Ramallah, avec le président palestinien, 
, le secrétaire d’Etat américain, 
, devait repartir pour Washington via Le Caire

où il devait s’entretenir avec le président 
. Dans un entretien au Monde, le -
  des affaires étrangères, Hubert Védri-
ne souhaite que les Américains « aillent au bout de

leur logique nouvelle ». M. Powell, qui a rencontré, mar-
di soir, le premier ministre israélien,  ,
pense pouvoir parler de « progrès ». Les positions d’Is-
raël et des  demeurent toutefois

. Les Palestiniens exigent le retrait de
Tsahal des territoires réoccupés. Israël n’entend se reti-
rer de certains de ces territoires que dans une semai-
ne, Ramallah et Bethléem étant exclus de ce repli.

Il se tenait mardi soir 16 avril, face aux bureaux du premier ministre israé-
lien à Jérusalem, une curieuse Fête de l’Indépendance. Devant quelques cen-
taines de personnes, les orateurs parlaient des objecteurs de conscience,
des humiliations faites aux Palestiniens aux barrages, des probables exac-
tions commises par l’armée dans les territoires… Il y avait, d’après les organi-
sateurs, deux fois plus de personnes que l’an dernier. C’est la cinquième
année consécutive, que Yesh Gvoul, association de soutien aux objecteurs
de conscience, organise un tel rassemblement. « On aime notre pays, on est
patriote, mais on ne se reconnaît pas dans les cérémonies officielles », remar-
quait Ram Rahat, l’un des responsables. Ishaï Rozen-Zvi, un objecteur porta-
tn kippa, fut très applaudi : « Faire une fête aujourd’hui, même de cette
manière, est déplacé. La seule chose que nous devons faire est crier. Il ne faut
pas s’arrêter de crier. Celui qui s’arrête est complice. » – (Corresp.)

« Penser qu’une

conférence puisse

déboucher ou se

conclure sans Arafat,

c’est une illusion »

 
  

L’UNRWA dénonce les restrictions
qu’impose Israël au camp de Jénine

Hubert Védrine souhaite un « engagement américain conséquent »
Dans un entretien au « Monde », le ministre des affaires étrangères affirme que « la lutte contre le terrorisme

ne doit pas servir d’alibi à l’anéantissement de toute possibilité de négociation politique »

I N T E R N A T I O N A L
p r o c h e - o r i e n t

Le Consistoire central des juifs de France a mis en cause Hubert Védrine
après l’adoption, lundi 15 avril, par la Commission des droits de l’homme de
l’ONU d’une résolution, présentée par des pays musulmans, condamnant
Israël pour « tueries massives » contre le peuple palestinien. Le vote favora-
ble de la France est intervenu « sous l’impulsion de M. Hubert Védrine, minis-
tre des affaires étrangères de notre pays », affirme le Consistoire, qui dénon-
ce « le caractère partial de la politique française ».

Au Quai d’Orsay, où on affirme refuser « la moindre polémique », on souli-
gne que plusieurs termes contenus dans le projet de résolution, comme la
référence à « la légitimité de la lutte des peuples contre l’occupation étrangè-
re, par tous les moyens à leur disposition, y compris la lutte armée », ont été
supprimés à la demande du représentant français. Les négociations ont été
menées à Genève, explique-t-on, sans que le ministre n’intervienne directe-
ment dans la rédaction de la résolution.

Curieuse Fête de l’Indépendance

Colin Powell estime possible de parler de « progrès »
Le secrétaire d’Etat américain rencontrait à nouveau M. Arafat mercredi

« Je crois que les

Américains savent

à qui ils ont affaire »

  

Protestation contre l’attitude de Paris
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DES MILITANTS palestiniens retranchés dans la
basilique de la Nativité ont échangé des tirs pendant
une heure, mardi soir 16 avril, avec les soldats israé-
liens qui les assiègent depuis le 2 avril. La fusillade n’a
pas fait de victimes. Selon Mohammed Al-Madani,
gouverneur de Bethléem, qui figure au nombre des
personnes bloquées dans la basilique, les Israéliens
auraient tenté de prendre d’assaut le sanctuaire, mais

selon l’armée israélienne, ce sont les Palestiniens qui
ont ouvert le feu. Des soldats israéliens ont aussi occu-
pé, mardi 16, l’étage supérieur d’un hôtel dominant la
basilique, à l’intérieur de laquelle se trouvent deux
cents Palestiniens et une cinquantaine de moines et
de religieuses. Selon Tsahal, une trentaine d’activistes
armés sont parmi eux. Israël leur offre le choix entre
la reddition ou l’exil définitif. – (Reuters.)

A Naplouse, les habitants demeurent
terrés chez eux, attendant les soldats

Les « internationaux » membres de la Campagne civile pour la protection
du peuple palestinien ont pu se rendre dans la ville

LORSQU’ILS sont arrivés dans
l’après-midi du lundi 15 avril à l’hô-
pital de Naplouse, « ville toujours
sous couvre-feu », les vingt-six
« internationaux » membres de la

treizième mission de la Campagne
civile pour la protection du peuple
palestinien ont assisté à l’enterre-
ment de la responsable du Crois-
sant-Rouge de la ville, morte depuis
plusieurs jours sous les décombres.
« Son corps venait d’être acheminé
là, et il a été enterré, dans un sac en
plastique blanc sur lequel a été inscrit
son nom, à côté de celui de sa sœur,
tuée avant elle et d’une autre person-
ne, dans une fosse creusée dans le jar-
din de l’hôpital, entre deux oliviers »,
raconte José Luis Moraguès, profes-
seur à l’université de Montpellier et
qui dirige la mission.

« L’un des membres du Croissant-
Rouge nous a ensuite emmenés vers
un camion frigorifique, un de ces véhi-
cules dans lesquels sont transportés
les légumes ou la viande et où sont
actuellement entreposés des corps,
parce que la morgue de l’hôpital est
trop petite. Nous avons vu vingt-six
sacs en plastique noir, dont deux,
petits, qui ont été ouverts devant nous.
Il y avait là les corps de deux enfants
d’environ cinq ou six ans, dont le crâ-
ne était défoncé par une balle », ajou-
te M. Moraguès, joint mardi au télé-
phone à partir de Paris.

La délégation, explique-t-il, a pu
entrer dans la ville grâce à des Pales-
tiniens du cru, qui connaissent des
chemins détournés et observent les
déplacements des barrages israé-
liens, mais « la population demeure
soumise au couvre-feu ; les gens ne
peuvent pas circuler et l’agression
israélienne continue ». « Nous avons
passé la nuit dans le camp de réfugiés
de Balata et à 2 heures, nous avons
entendu les rotors d’hélicoptères et
des mouvements de chars, puis des
tirs, des tirs de canon et d’hélicoptères
Apache. Nous avons su, grâce à une
communication téléphonique, qu’ils
attaquaient un autre camp de réfu-
giés tout proche, le camp d’Askar. »

C’est le 3 avril que l’armée israé-
lienne a donné l’assaut à Naplouse,
où elle a rencontré une très grande
résistance. Samedi 13 avril encore,
des témoins avaient rapporté à
l’AFP que des chars israéliens ont
bombardé le siège du gouvernorat
de la ville, la plus grande du nord de
la Cisjordanie.

La délégation a visité lundi le cen-
tre de la ville de Naplouse. « C’est
un spectacle de désolation partout.
Les gens disent que le plus difficile
pour eux, c’est la terreur. Malgré les
morts, les destructions, les restrictions
alimentaires, le manque d’eau, ce
qui leur pèse le plus c’est la terreur,
les interventions arbitraires dans les
maisons de soldats qui viennent
fouiller et qui disent être à la recher-
che de terroristes ». Les Israéliens
sont en train « de terroriser un peu-
ple pour le mettre à genoux. C’est de
la barbarie. Mais les Palestiniens affir-
ment qu’ils ne céderont pas et qu’ils
refuseront de se soumettre. Ils n’ont
plus rien à perdre ».

La délégation s’est rendue mardi
en fin de matinée dans le camp de
réfugiés d’Askar.

Propos recueillis par
Mouna Naïm

Fusillade autour de la basilique de Bethléem

WASHINGTON
de notre correspondant

La préoccupation principale de la
Maison Blanche est de se dégager
de la phase actuelle de l’affronte-
ment entre le gouvernement israé-
lien et les dirigeants palestiniens.
Après une nouvelle rencontre avec
Yasser Arafat, mercredi 17 avril, à
Ramallah, Colin Powell devait par-
tir pour Le Caire. Il devait s’y entre-
tenir avec le président égyptien,
Hosni Moubarak, et avec le minis-
tre jordanien des affaires étrangè-
res, avant de rentrer à Washington.

Quelle que soit la « flexibilité »
que lui laisse le président George
W. Bush, le secrétaire d’Etat devra
rendre compte de sa mission, et
une concertation s’ouvrira à la tête
de l’administration pour décider
des étapes suivantes.

La Maison Blanche a annoncé,
mardi, que le prince héritier Abdal-
lah d’Arabie saoudite sera reçu par
M. Bush dans son ranch de Craw-
ford, au Texas, le 25 avril. L’invita-
tion avait déjà été adressée au diri-
geant saoudien il y a presque un an.
Le voyage était alors envisagé pour

le mois de juin 2001, mais le prince
l’avait refusé, reprochant au gouver-
nement américain de ne pas inter-
venir au Proche-Orient. Fin août, il
avait envoyé une lettre à M. Bush
pour lui exposer en détail ses criti-
ques et les conséquences qu’il envi-
sageait d’en tirer pour les relations
entre son pays et les Etats-Unis. La
rencontre prévue pour le 25 avril,
qui avait paru de nouveau incertai-
ne ces derniers jours, montre que,
aux yeux des dirigeants saoudiens,
l’administration américaine a évo-
lué et qu’elle ne peut pas être mise
sur le même plan qu’Ariel Sharon
et son gouvernement.

M. Bush devait recevoir, mercre-
di, le premier ministre libanais,
Rafic Hariri. La visite du roi
Mohammed VI du Maroc est égale-
ment prévue, à Washington, avant
la fin du mois. La mission de
M. Powell aura donc permis, à ce
stade, de rétablir la position des
Etats-Unis comme référence des
régimes arabes modérés et même
de la Syrie, avec laquelle les rela-
tions avaient déjà connu un début
d’évolution après les attentats du
11 septembre 2001. A défaut d’obte-
nir un cessez-le-feu, M. Powell a
empêché que la situation « n’échap-
pe à tout contrôle », selon l’expres-

sion constamment reprise par son
entourage.

L’idée d’une conférence interna-
tionale, apparue au cours de la visi-
te de M. Powell dans la région, a
l’avantage de pouvoir réconcilier,
aux Etats-Unis, les défenseurs d’Is-
raël et ceux qui critiquent M. Sha-
ron, les partisans d’une politique
strictement « antiterroriste » et
ceux qui plaident pour la reprise
des efforts de paix de la période
Clinton et des périodes antérieures.

La manifestation des organisa-
tions juives en faveur d’Israël, qui a
réuni entre 10 000 et 20 000 person-
nes, à Washington, le 15 avril, a été
l’occasion d’une double clarifica-
tion. D’une part, lorsque le secrétai-
re adjoint à la défense, Paul Wol-
fowitz, prenant la parole au nom
du gouvernement, a déclaré que
« le dialogue doit être recherché
avec les Palestiniens, qui ne sont pas
tous des terroristes », il a été hué, ce
qui montre qu’une partie au moins
des manifestants rejetait la notion
même de dialogue politique.
D’autre part, la Maison Blanche a
fait savoir, mardi, que M. Wol-
fowitz avait « parfaitement reflété »
la pensée de M. Bush. Or ce dernier
est connu pour être un « faucon »
de la guerre contre le terrorisme,
particulièrement pour ce qui con-
cerne l’Irak.

Le président et son équipe sont
très attentifs à la critique de ceux
qui reprochent à M. Bush de s’écar-
ter de sa « doctrine » au sujet du
terrorisme et de ceux qui vou-
draient qu’il s’en tienne à une stric-
te solidarité avec Israël. M. Powell
devait demander de nouveau à
M. Arafat, mercredi, de condamner
explicitement les attentats-suici-
des, alors que l’épouse du dirigeant
palestinien vient de déclarer que
ces attentats « font partie » du
« droit à la résistance » et qu’il n’y a
pas « un plus grand honneur que
celui [de] mourir en martyr ».

En outre, la solidarité avec Israël
est très forte dans l’électorat de
M. Bush. Selon un sondage réalisé
pour la chaîne de télévision ABC,
64 % des électeurs républicains
affirment leur sympathie pour
l’Etat juif, contre 38 % des électeurs
démocrates. Dans le Sud protes-
tant, la préférence pour Israël, dans
la crise actuelle, est partagée, tous
électorats confondus, par 50 % des
électeurs, alors qu’elle ne l’est que
par 36 % d’entre eux dans le nord-
est du pays.

Une conférence ministérielle,
dont M. Arafat serait écarté, per-
mettrait à M. Bush de montrer qu’il
continue à rechercher un règle-
ment de paix, sans pouvoir être
accusé de « récompenser » le terro-
risme.

Patrick Jarreau

La solidarité avec

Israël est très forte

dans l’électorat

de George W. Bush

         

« Les gens disent

que le plus difficile

pour eux,

c’est la terreur »

I N T E R N A T I O N A L p r o c h e - o r i e n t

L’attitude de l’administration
Bush demeure tributaire

du débat intérieur américain
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RAMALLAH
de notre envoyé spécial

Moussa Abou Aïn paraît surpris :
« Je ne parviens pas à croire que
l’armée israélienne ait capturé

Marouan. » C’est dans son apparte-
ment, où Marouan Barghouti a pas-
sé ses deux dernières heures de
liberté caché sous un lit, que l’ar-
mée israélienne a débusqué l’hom-
me qu’elle tient pour l’un des prin-
cipaux responsables des attaques
anti-israéliennes, y compris des
attentats visant les villes et la popu-
lation civile.

Marouan Barghouti, le chef en
Cisjordanie du mouvement politi-

que de Yasser Arafat, le Fatah, se
savait traqué. Il avait disparu dès le
29 mars, date des premières offensi-
ves israéliennes contre les territoi-
res palestiniens. Parfois présenté
comme un successeur potentiel du
président Arafat, M. Barghouti est
populaire dans la population palesti-
nienne, notamment au sein de la
génération qui est le fer de lance de
cette seconde Intifada, la généra-
tion déçue par les années écoulées
depuis la signature de l’accord
d’Oslo.

Moussa Abou Aïn était assis
dans son fauteuil lorsqu’il a enten-
du lundi « des bruits inhabituels
dans la rue ». « Je me suis levé et j’ai
vu Ziad Abou Aïn, mon neveu et voi-
sin de l’étage du dessus, suivi de
Marouan Barghouti, courir dans
mon couloir. Ils m’ont dit que l’ar-
mée encerclait le bâtiment, racon-
te-t-il. Ziad a tenté de fuir par mon
balcon, mais des soldats l’ont inter-
cepté. Marouan s’est réfugié cinq
minutes dans les toilettes, avant de
se glisser sous mon lit. Comme je suis
un vieil homme, il m’a prié de m’al-
longer sur le lit en prétendant que
j’étais gravement malade. » Les sol-
dats n’ont à ce moment-là toujours
pas pénétré dans la maison.

« L’armée a demandé aux habi-
tants de sortir dans la rue. Il y avait
énormément de soldats dans le quar-
tier, et dix tanks autour de notre mai-
son, poursuit Moussa Abou Aïn. Le
commandant de l’unité parlait parfai-
tement l’arabe, et je ne crois d’ailleurs
pas qu’il était juif. Il m’a interrogé lon-

guement. Puis les soldats ont séparé
les hommes des femmes, et ont forcé
un professeur d’université à les
accompagner dans leur fouille du
bâtiment. Celui-ci devait entrer dans
chaque pièce avant eux et dire si quel-
qu’un s’y cachait. Dans ma chambre,
ils n’ont pas vu Marouan. Alors ils ont
pris un haut-parleur et crié :
“Marouan, sors de là, sinon nous fai-
sons exploser la maison !” Marouan
est sorti de sa cachette et est descen-
du dans la rue. Sur le seuil, dix soldats
lui ont sauté dessus et l’ont menotté.
Finalement, les soldats étaient aussi
heureux que s’ils avaient trouvé un tré-
sor. Ils disaient aux femmes : “Vous

avez vu qui nous avons capturé !
Marouan ! Marouan le petit Arafat !”
Chaque soldat a tenu à se faire photo-
graphier à côté de Marouan. »

Marouan Barghouti et Ziad Abou

Aïn, un activiste du Fatah, étaient
en train de déjeuner chez ce der-
nier, profitant lundi d’une brève
levée du couvre-feu pour circuler.
« La veille, Ziad m’avait dit qu’il

allait devoir changer de nouveau de
cachette, car il avait un mauvais pres-
sentiment, témoigne Rimal Abou
Aïn, son épouse. Marouan, lui, je ne
sais pas où il vivait, ni chez lui ni chez
nous de toute façon. » « Marouan se
cachait dans Ramallah, d’apparte-
ment en appartement », précise May
Sarraf, une conseillère du président
Arafat pour les affaires européen-
nes, qui vit cloîtrée chez elle dans le
même quartier.

«  ’    »
May Sarraf pense que « Marouan

n’a jamais été très prudent », même
s’il se savait traqué. A Jérusalem, la
rumeur publique le disait caché
dans les collines, alors qu’il n’a appa-
remment jamais quitté Ramallah
depuis la réoccupation de la ville
par l’armée israélienne. « Deux jours
avant l’invasion, alors qu’il se savait
déjà recherché, je l’avais croisé se pro-
menant dans la rue, avec un télépho-
ne portable à la main, se souvient-
elle. Il n’a jamais été prudent. »

Pour le gouvernement israélien,
la capture de Marouan Barghouti
est un succès important. Chef de file
du Fatah pour l’Intifada, il est accu-
sé par Israël d’être le véritable
commandant de la Brigade des mar-
tyrs d’Al-Aqsa, qui a perpétré plu-
sieurs attentats sanglants, notam-
ment par l’utilisation de jeunes
kamikazes. Un communiqué non
authentifié de la Brigade a, de plus,
récemment revendiqué le fait que
M. Barghouti était son chef.

Pour May Sarraf, son arrestation
ne peut que « radicaliser encore
davantage la rue palestinienne ». A
Jérusalem, après cette opération
réussie de l’armée, la peur des
attentats est d’ailleurs perceptible
et un imposant dispositif policier
quadrille la ville qui célèbre mercre-
di l’anniversaire de la création de
l’Etat juif.

A Ramallah, le couvre-feu reste
en vigueur. Des gamins jouent par-
fois au fond d’une cour, ou entre
deux carcasses de voitures écrasées.
Des habitants se risquent sur les ter-
rasses, mais la plupart demeurent
cachés derrière les rideaux. Des
tanks et des Jeeps patrouillent. Et le
siège du quartier général de Yasser
Arafat continue.

Rémy Ourdan

Début, à Francfort, du procès d’un Français et de quatre Algériens présumés proches d’Al-Qaida

BERLIN
de notre correspondant

Une des rares choses qui ne porte-
ra pas à discussion est l’impression-
nant matériel chimique, les clous et
les cocottes minute que l’unité d’éli-
te de la police antiterroriste alleman-
de a trouvé chez les accusés lors-
qu’elle est venue les arrêter, le
26 décembre 2000, à Francfort. Il y
avait aussi des armes et, accessoire-
ment, 672 grammes de haschisch,
que l’acte d’accusation de 150 pages
assure être de l’« afghan noir ».

Entourés d’un impressionnant
service de sécurité, ils sont cinq
dans le box des accusés, ce 16 avril,
à l’ouverture de leur procès à Franc-
fort : Lamine Maroni, Aeurobi
Beandali, Salim Boukhari, Samir

Karimou et Fouhad Sabour. Les
quatre premiers sont Algériens, le
cinquième est Français. Tous sont
accusés d’appartenir au réseau d’Al-
Qaida, qui les aurait entraînés en
Afghanistan.

Il est improbable que les accusés
acceptent d’expliquer ce qu’ils
comptaient faire de leur matériel.
La première audience était à peine
ouverte que l’un d’eux, injuriant
« juifs » et juges, a dû être expulsé
après avoir exhorté ses coaccusés
de ne pas desserrer les dents. Hor-
mis Samir Karimou, qui n’est pour-
suivi que pour appartenance à une
cellule terroriste, ces hommes sont
jugés pour avoir préparé un atten-
tat contre la cathédrale et le mar-
ché de Noël de Strasbourg. Selon

des sources policières rapportées
par la chaîne de télévision ARD, les
terroristes visaient également la
synagogue de Strasbourg, ce dont
l’enquête n’a pas fait état.

La principale pièce à conviction
est constituée d’une cassette vidéo
que les enquêteurs ont saisie lors
des perquisitions, en décem-
bre 2000. On y voit notamment la
cathédrale et le marché de Noël, le
tout accompagné d’un commentai-
re inquiétant : « Vous irez en Enfer,
ainsi le veut Dieu. »

L’enquête avait commencé sur
des informations fournies par la
DST selon lesquelles Aeurobi Bean-
dali, avec l’aide de trois compatrio-
tes résidant à Francfort, préparait
un attentat. Durant des semaines,

les policiers de l’Office fédéral de
protection de la Constitution obser-
vèrent discrètement leurs
« clients », décidant d’intervenir
lorsqu’ils constatèrent que l’agita-
tion de l’équipe laissait croire à une
action imminente.

Dans le lot des interpellés, il y
avait Fouhad Sabour, déjà arrêté le
4 juin 1996 lors d’une opération
menée contre les islamistes algériens
à Marseille. Placé en détention provi-
soire, puis remis en liberté avant
l’ouverture de son procès, Fouhad
Sabour avait pris la fuite. Condamné
par défaut à trois ans de prison, il
aurait rejoint un camp d’Al-Qaida en
Afghanistan où il aurait fait la con-
naissance des complices avec les-
quels il devait frapper à Strasbourg.

Ces arrestations ont permis de
poursuivre une enquête aux ramifi-
cations européennes. La police inter-
vint en Italie et à Londres, où, à en
croire une information parue dans
la Frankfurter Allgemeine Zeitung, les
suspects préparaient une attaque au
gaz sarin contre le métro londonien.
Le 29 juin 2001, les policiers espa-
gnols ont arrêté à Alicante Moham-
med Bensakria, un Algérien réputé
proche d’Oussama Ben Laden et
considéré comme le chef du réseau
qui devait intervenir à Strasbourg. Il
est aujourd’hui extradé en France
où, en novembre 2001, ont été égale-
ment arrêtés, en relation avec la
même affaire, cinq autres Algériens.

G. M.


/
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« Coup fatal au terrorisme » ou « exploit de trop »

Marouan Barghouti
a été arrêté,
lundi 15 avril,
à Ramallah.
Photographie
des forces armées
israéliennes :
selon des récits
palestiniens,
« chaque soldat
a tenu à se faire
photographier à côté
de Marouan ».

JÉRUSALEM
correspondance

Du travailliste Shimon Pérès au faucon du
Likoud Ouzi Landau, le gouvernement israélien
est unanime à se féliciter de l’arrestation de
Marouan Barghouti. Pour certains proches du
premier ministre, c’est « un beau cadeau pour
fêter le Jour de l’Indépendance ». « C’est un coup
fatal porté au terrorisme et au moral palesti-
nien ». « Cela prouve ce que nous avons toujours
dit, à savoir qu’aucune personne qui a trempé
dans le terrorisme ne bénéficie d’immunité.
Quant à la décision de l’emprisonner ou de l’exi-
ler, tout dépendra de ce qui sera le moins domma-
geable pour Israël. »

f Pour l’ancien ministre travailliste Yossi

Beilin, « c’est un exploit de trop ». Barghouti est
arrêté alors que « les chefs du Hamas et du Dji-
had islamique vont et viennent tranquillement ».

f Pour Alex Fishman, du quotidien Yediot
Aharonot, la capture de celui qui symbolise « la
lutte armée palestinienne » est un succès qui
« permet au gouvernement de mettre fin à l’opé-
ration avec le sentiment d’avoir réussi et non de
capituler face à la pression américaine ». Par ses
éventuelles déclarations aux services de sécuri-
té israéliens, M. Barghouti est « le seul à pou-
voir incriminer Arafat », à pouvoir dire « quelles
instructions il a reçues de lui ». Toutefois, souli-
gne l’éditorialiste, « il est probable que si Powell
échoue dans sa mission, [cette] arrestation met-
tra de l’huile sur le feu ».

f Oded Granot, du Maariv, souligne que
« c’est un coup porté à Arafat ».

f Pour Roni Shaked, du Yediot Aharonot,
l’arrestation de Marouan Barghouti est un
« coup dur porté au Fatah et à l’Intifada »,
mais à moyen terme cela servira de « prétexte
à de nouveaux attentats ». « Les responsables
des Brigades Al-Aqsa voudront prouver qu’ils
sont capables de continuer la guerre, même
sans leur chef. » Roni Shaked n’exclut pas une
prise d’otages pour négocier sa libération de
Barghouti. Pour les services de sécurité israé-
liens, cette arrestation « est une mine d’or »,
ajoute l’éditorialiste.

C. D.

    

« Les soldats

étaient aussi heureux

que s’ils avaient

trouvé un trésor »

CINQ JOURS après l’explosion
d’un camion-citerne de gaz devant
la synagogue de la Ghriba, sur l’île
de Djerba, les autorités tunisiennes
ont annoncé mardi dans un commu-
niqué qu’elles considéraient com-
me « suspect » le chauffeur du véhi-
cule. Selon des informations concor-
dantes, il s’agirait d’un jeune Tuni-
sien, employé qualifié dans l’hôtelle-
rie à Djerba, et identifié comme
Nizar Ben Mohammed Nasr
Nawar. Jusqu’à présent, Tunis pré-
sentait le drame du 11 avril – qui a
fait 15 morts et 20 blessés – comme
un simple accident.

Au fil des jours, les indices accrédi-
tant la thèse d’un attentat-suicide se
sont accumulés, tandis que les auto-
rités allemandes laissaient de plus en
plus paraître leur agacement et leurs
doutes quant à la version officielle
de l’accident. Un homme soupçonné
d’être un complice, sur la foi d’une

information tunisienne, a été inter-
pellé lundi en Allemagne dans les
environs de Duisbourg (Ouest), puis
relâché mardi en fin d’après-midi
après audition. Cet homme, dont ni
l’identité ni la nationalité n’ont été
révélées, avait reçu un coup de télé-
phone de la part du chauffeur du
camion-citerne, quelques heures
avant l’explosion de Djerba, selon
les autorités tunisiennes.

Si la police allemande a toujours
semblé pencher pour la thèse d’un
attentat et a envoyé mardi en ren-
fort cinq enquêteurs en Tunisie, elle
reste très prudente quant aux com-
manditaires de cette action. C’est
ainsi qu’elle se refuse à commenter,
notamment, les informations à
paraître dans le magazine Stern
selon lequel il s’agirait de l’œuvre
d’Al-Qaida, le réseau d’Oussama
Ben Laden. Le ministre de l’inté-
rieur, Otto Schily, se montre lui aus-

si réservé sur la distribution des res-
ponsabilités, et n’a pas commenté
les revendications parvenues à
deux journaux arabes de Londres,
Al-Qods Al-Arabi et Al-Hayat.

Ces deux quotidiens ont publié
mardi un communiqué attribué au
réseau Al-Qaida, affirmant que l’ex-
plosion de la synagogue était un
attentat-suicide perpétré par Nizar
Ben Mohammed Nasr Nawar, alias
Saif Al-Din Al-Tunissi, en signe de
soutien aux Palestiniens. Nizar a
« étudié sa cible, l’a photographiée, a
déterminé ses points faibles et a choisi
l’endroit où elle devait être touchée »,
soulignait le communiqué, auquel
était jointe une lettre-testament
datée du 5 juillet 2000. L’auteur de
l’attentat y adjurait les siens de « ne
pas se laisser duper » en s’imaginant
qu’il avait été tué. « Je suis un chahid
[martyr] pour la cause de Dieu »,
affirmait-il par avance.

Pour sa part, la police française a
annoncé mardi soir, au terme d’une
journée de vérifications, que le
jeune homme était inconnu de ses
services. Les associations lyonnai-
ses impliquées dans la vie des ban-
lieues n’ont pas plus entendu parler
de lui. Et pour cause : Nizar Ben

Mohammed Nasr Nawar n’a jamais
vécu en France, mais sa famille, ori-
ginaire de Ben Gardane, dans le sud
Tunisien, près de la frontière libyen-
ne, réside bien à Saint-Priest, une
commune de l’agglomération lyon-
naise. Sa mère et ses quatre frères
et sœurs ont rejoint en 2000 le père,

maçon, installé dans la région lyon-
naise depuis 1961. Nizar est le seul
à être resté en Tunisie. Selon sa
famille, après des études de touris-
me au Canada en 1999, il aurait tra-
vaillé dans une agence canadienne
de tourisme à Djerba.

En apprenant la nouvelle par des
journalistes, la famille a dit son
effroi. « C’est impossible, on ne peut
pas y croire », a déclaré au Monde
l’un des frères, Walid, qui décrit
Nizar comme un jeune homme
« sociable », n’ayant jamais manifes-
té aucun engagement religieux et
qui, surtout, n’aurait pas son per-
mis de conduire. « Nizar ne faisait
jamais sa prière, il buvait de l’alcool,
il aimait les femmes et faire la fête. Il
voulait se construire une vie tranquil-
le. Tout cela ne colle pas avec le profil
d’un kamikaze », a-t-il expliqué. Les
dernières nouvelles de Nizar remon-
teraient au début du mois. Le jeune
homme aurait appelé sa mère pour
lui dire qu’il allait bien et qu’il comp-
tait venir en France.

Par ailleurs, deux Françaises qui
se trouvaient dans la synagogue
ont affirmé, mardi, ne pas croire à
la thèse de l’accident. « Le véhicu-
le [qui a explosé] n’était pas sur le
trottoir, près du mur ou dans le
mur, comme c’est le cas lors d’une
perte de contrôle. Il était garé, c’est
tout », a déclaré à un correspon-
dant de l’AFP la petite-fille de
Paul Sauvage, l’un des deux Fran-
çais tués dans l’explosion.
« C’était un camion plutôt petit, sta-
tionné tout près de l’entrée de la
synagogue, un peu à gauche, près
du trottoir », a ajouté Magdeleine
Sauvage, l’épouse de la victime,
qui vit au Mans.

Florence Beaugé,
Sophie Landrin (à Lyon)

et Georges Marion (à Berlin)

Selon plusieurs sources, la synagogue de la Marsa, une banlieue balnéaire au
nord de Tunis, a été vandalisée dans la nuit du jeudi 10 au vendredi 11 avril par
des inconnus. Les livres de prière de l’édifice ont été lacérés et brûlés, des objets
du culte détruits. Avant de quitter les lieux, les auteurs du saccage auraient
accroché sur les murs un drapeau palestinien et inscrit des slogans hostiles au
président Ben Ali. Par ailleurs, et selon d’autres sources, la synagogue et le cime-
tière juif de Sfax, la grande agglomération du sud, ont également été vandali-
sés, mais aucune profanation de sépulture n’y a été perpétrée. Ces informa-
tions n’ont pas été confirmées par les autorités.

Avant l’indépendance, au milieu des années 1950, la communauté juive de
Tunisie comptait environ 50 000 personnes, contre 2 000 actuellement, la plu-
part d’entre elles résidant sur l’île de Djerba et à Tunis, la capitale. Lors de la
guerre de six jours, en 1967, la grande synagogue de Tunis avait été incendiée.

Le téléphone ne cesse de sonner mardi chez Fadwa Barghouti, dans son
appartement de Ramallah, au lendemain de la capture par l’armée israélien-
ne de son époux Marouan Barghouti. « Ce sont des témoignages de solidarité.
Tous les habitants sont avec lui », déclare-t-elle. Tête nue et vêtue de noir, Fad-
wa Barghouti, 37 ans, explique que ce n’est pas la première fois que les sol-
dats capturent son mari. « Depuis notre mariage, il a été emprisonné un total
de six années. Sans compter les périodes où il a été assigné à résidence ou forcé
à l’exil. » Elle se dit fière que la télévision présente Marouan Barghouti com-
me un successeur potentiel de Yasser Arafat. – (AFP.)

L’armée israélienne a arrêté mar-
di 16 avril deux journalistes palesti-
niens dans le centre de Ramallah,
ont indiqué des témoins. Les soldats
sont intervenus dans un bâtiment
de la ville où ils ont interpellé un
groupe de onze journalistes, qui ont
été détenus pendant plusieurs heu-
res au camp militaire d’Ofer, près de
Ramallah.

Deux d’entre eux, Maher Chalabi,
qui représente plusieurs télévisions
satellitaires, et Majid Sawalha, qui
travaille pour la télévision marocai-
ne, ont ensuite été mis aux arrêts
pour être interrogés, selon certains
des journalistes relâchés.

Auparavant, un journaliste pales-
tinien avait été grièvement blessé
par balles, ont indiqué ses confrères
et une source hospitalière. Il s’agit
d’un cameraman identifié par les ini-
tiales C. F. travaillant pour la télévi-
sion égyptienne Nile-TV, a indiqué à
l’AFP un de ses confrères. « Il était
sorti tourner des images dans le cen-
tre-ville lorsqu’il a été blessé », a-t-il
ajouté. – (AFP.)

La Tunisie admet à demi-mots la piste terroriste dans l’explosion de Djerba
Nizar, l’auteur présumé de l’attentat-suicide, était un Tunisien dont la famille est installée à Lyon. Lui-même n’a jamais vécu en France

Plusieurs synagogues ont été vandalisées

Témoignages de solidarité

« Marouan, sors de là, sinon nous faisons exploser la maison ! »
L’arrestation de Marouan Barghouti met fin à une longue traque. Depuis le début de l’offensive israélienne, le 29 mars,

le responsable pour la Cisjordanie du Fatah, le mouvement politique de Yasser Arafat, se cachait dans Ramallah

Deux journalistes
palestiniens arrêtés

I N T E R N A T I O N A L
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Une lettre de Jacques Vergès
A la suite de notre article intitulé

« Jacques Vergès est interdit de ren-
contre avec Milosevic » (Le Monde
du 10 avril), nous avons reçu de
l’avocat français les précisions sui-
vantes :

1) Contrairement à ce qu’on affir-
me dans les couloirs du TPIY
[Tribunal pénal international pour
l’ex-Yougoslavie], je n’étais pas
l’avocat du président Milosevic

quand la procédure devant la Cour
européenne des droits de l’homme
a été introduite à Strasbourg. Son
échec ne peut donc m’être imputé.

2) Contrairement à ce qu’affir-
ment les mêmes, je ne suis pas seu-
lement l’avocat du président Milo-
sevic dans cette procédure aujour-
d’hui caduque, mais dans toutes
celles qu’il a introduites ou compte
introduire.

A Florence : « On a payé de nos sacrifices ce droit-là. On ne l’oubliera pas »

Mesdames et Messieurs les candidats à
la présidence de la République,

La dignité humaine ne se partage pas. Or, les
opérations militaires de l'armée israélienne dans
les territoires palestiniens occupés débouchent sur
des massacres et des humiliations que rien, nous
disons bien, rien – y compris les attentats
inacceptables commis par des kamikazes en Israël
– ne peut justifier. Comme les Israéliens, les
Palestiniens ont droit, eux aussi, à un État aux
frontières sûres et reconnues.

- quel soutien concret compteriez-vous apporter à
l'Autorité palestinienne et à son président Yasser
Arafat pour l'aider à construire un État de Palestine
vivant en paix avec son voisin israélien ? 

- quelles positions concrètes compteriez-vous
prendre vis-à-vis du gouvernement actuel d'Israël
pour qu'il cesse de mettre en péril son peuple et
son État par une fuite en avant qui ne peut
déboucher que sur de nouveaux drames ?

- que compteriez-vous faire auprès de la
communauté internationale pour empêcher le
gouvernement actuel d'Israël de poursuivre une
politique qui n'est ni irréfléchie ni “ folle ”, mais
dont la logique et la cohérence sont celles d'une
“ purification ethnique lente ” visant à empêcher la
création d'un État palestinien au côté de l'État
d'Israël et vivant en paix avec lui ?

Les signataires de l'appel “ Trop, c'est trop ! ” paru
dans Le Monde du 30/12/01 et du 13/01/02 et sur le
site internet de la Ligue des droits de l’homme :
www.ldh-France.asso.fr

Soutiens : LDH “Trop, c’est trop !” 
BP 600 75870 Paris cedex 18

E.mail : ldh@wanadoo.fr

FLORENCE
de notre envoyée spéciale

Le Palais Pitti et la Galerie des
offices ont fermé leurs portes pour
la journée. Le spectacle est
ailleurs, mardi 16 avril, jour de grè-
ve générale : sur les places de la
République et de la Signoria, sur
celle de Santa Croce où, depuis des
podiums surgissant de foules énor-
mes, se diffuse une bande sonore
unique, envahissant toutes les ruel-
les du vieux centre.

Devant l’église de Santa Croce,
après les interventions des secrétai-
res régionaux de la CSIL et de

l’UIL, Sergio Cofferati, le leader
national de la CGIL, prend le micro
à son tour. Des myriades de bal-
lons rouges s’envolent alors vers le
ciel et d’interminables applaudisse-
ments jaillissent du parterre.
400 000 manifestants (200 000,
selon les autorités) saluent l’hom-
me qui les a réunis, tout comme
lors de l’énorme manifestation de
Rome, le 23 mars. « On respecte
celui qui est juste », explique un
ouvrier, accompagné de sa femme.
Dans sa petite entreprise textile,
70 % du personnel suit le mot d’or-
dre de grève, ajoute-t-il.

Ce couple est syndiqué à la CSIL.
Cette grève est-elle politique ?
« Pas du tout. C’est notre droit au
travail que nous défendons, contre
la sauvagerie du marché. » A côté
d’eux, un groupe d’étudiants pro-
mène un panneau jaune sur lequel
une main dessinée fait un bras
d’honneur… Adriano, élève à l’Eco-
le d’architecture : « Si, par la même
occasion, Berlusconi tombe, on ne
pleurera pas ».

 
Des manifestants scandent des

appels musclés pour un départ de
Berlusconi, comme ils le font pour
des joueurs de football sur le sta-
de. « Chut ! Cofferati va commencer
à parler », siffle un voisin à casquet-
te. Sur la place Santa Croce et dans
tout le centre, c’est soudain le silen-
ce. « Le niveau de consommation
d’électricité, aujourd’hui, en Italie,
a été l’équivalent de celui d’un
dimanche », lance Sergio Coffera-
ti. « Cela veut dire que le pays s’est
arrêté à cause de la grève ! ». La
compagnie nationale Enel venait
de chiffrer la baisse à 20 %.

A la fin du discours, en rentrant
à la maison, un retraité de la Pos-
te ne cache pas sa satisfaction.

« Florence n’a jamais connu une
telle manifestation ». Affirmant
« détester l’esprit partisan », il
ajoute : « Cofferati, c’est un hom-
me d’équilibre, pas un factieux. »
Un de ses anciens collègues de tra-
vail, appuyé sur une canne, ren-
chérit : « Vous vous imaginez
qu’on puisse accepter un licencie-
ment sans qu’il soit justifié ? Ça
nous ramènerait cinquante ans en
arrière ! » Un jeune danseur du
festival musical du « Mois de mai
florentin » est du même avis :
« On a payé de nos sacrifices ce
droit-là. On ne l’oubliera pas. »

Dans une ruelle adjacente, le pro-
priétaire d’un magasin de cuir
ouvre son rideau. « C’est leur affai-
re, pas la mienne. Eux, ils sont sala-
riés, pas moi. » Nombreux sont les
petits commerces à avoir ouvert,
mardi, du moins près du Ponte Vec-
chio, où les bijoutiers ont fait de
bonnes affaires avec les touristes
qui, faute de musées, se sont offert
quelques folies. Mais dès qu’on
s’éloigne un peu, on ne trouve que
devantures closes. « C’est le
15 août à la mi-avril », plaisante un
syndicaliste.

D. R.

BRUXELLES. La Chambre des mises en accusation a jugé irreceva-
bles, mardi 16 avril, les poursuites pour « incitation à la haine raciale »
engagées par des réfugiés tutsis contre l’ancien ministre congolais
Abdoulaye Yerodia. Les plaignants se fondaient sur la loi de 1993 dite
« de compétence universelle ». Le tribunal a estimé qu’elle ne pouvait
s’appliquer, pour des faits commis à l’étranger, qu’à condition que l’in-
culpé se trouve en Belgique. Les plaignants se sont pourvus en cassa-
tion. Le 14 février, la Cour internationale de justice de La Haye avait
estimé que le mandat d’arrêt belge lancé contre M. Yerodia violait le
principe d’immunité pour des ministres en exercice. Le présent juge-
ment bruxellois, s’il n’est pas cassé, réduirait très fortement le champ
d’application d’une loi à l’origine d’une trentaine d’instructions con-
tre des dirigeants, en exercice ou non. Le 15 mai, la justice belge pour-
rait ainsi annuler les poursuites engagées contre Ariel Sharon au sujet
des massacres de Sabra et Chatila, en 1982. – (Corresp.)

Médiation à Dakar en présence
des deux « présidents » malgaches
DAKAR. Les deux protagonistes de la crise malgache, le président
« sortant », Didier Ratsiraka, et le « président » autoproclamé, Marc
Ravalomanana, ont accepté l’offre de médiation faite par le chef de
l’Etat sénégalais, Abdoulaye Wade, en se rendant à Dakar, mardi
16 avril. Dans la soirée, ils y ont rencontré séparément le secrétaire
général de l’Organisation de l’unité africaine (OUA), Amara Essy, et
quatre chefs d’Etat africains, dont Abdoulaye Wade, qui s’est déclaré
« optimiste » quant aux chances d’un règlement pacifique du conten-
tieux post-électoral sur la Grande île. A Madagascar, dans la même soi-
rée de mardi, un général fidèle à M. Ratsiraka, Raymond Randrianai-
vo, a été tué par balles dans son lit d’hôpital à Fianarantsoa (centre)
par trois hommes qui ont pris la fuite. Le général commandait les ren-
forts envoyés localement pour renforcer le gouverneur « ratsirakis-
te » assiégé dans son palais depuis le début du mois par des militaires,
gendarmes et partisans de M. Ravalomanana. – (AFP.)


a AFGHANISTAN : les troupes britanniques et américaines
déployées en Afghanistan ont lancé, lundi 15 avril, une nouvelle opéra-
tion, baptisée « Ptarmigan », contre les talibans et leurs alliés d’Al-Qai-
da. Selon leur porte-parole, les Royal Marines britanniques sont
déployés dans les montagnes au sud-est de Kaboul. Selon nos sour-
ces, l’opération se situerait dans les montagnes de Neka, au sud des
monts d’Arma où s’était déroulé, début mars, l’opération « Anacon-
da ». A l’époque, les commandants afghans engagés aux côtés des
Américains laissaient entendre que la plupart des talibans et combat-
tants étrangers avaient fui la montagne de Chah-e-Kot pour se réfu-
gier dans les montagnes de Neka. – (Corresp.)
a AFGHANISTAN : l’ex-roi Zaher devrait regagner Kaboul, jeudi
18 avril, après 29 ans d’exil en Italie. Il sera accompagné dans son voya-
ge de retour par le chef de l’administration intérimaire afghane,
Hamid Karzaï, arrivé mardi à Rome. – (Corresp.)

BANGKOK
de notre correspondant

en Asie du Sud-Est
Un scrutin paisible, un taux de

participation de 85 %, deux candi-
dats qui sont allés voter bras-des-
sus-bras-dessous et un résultat
sans ambiguïté, avec 82,69 % des
suffrages pour Xanana Gusmao,
héros de la résistance anti-indo-
nésienne et prêcheur inlassable
de la réconciliation entre ses
compatriotes.

L’élection présidentielle du
14 avril est donc l’heureux prélude
à l’indépendance, qui sera procla-
mée par Kofi Annan le 20 mai, de
la République démocratique du
Timor-Oriental.

On ne peut même pas qualifier
Xavier do Amoral de malheureux
perdant, tant le candidat a affiché
son admiration pour son « adver-
saire » de campagne. Mais le con-
flit politique, dans ce territoire
sous haute protection onusienne,
après quatre siècles de colonisa-
tion portugaise et un quart de siè-
cle d’occupation indonésienne, est
ailleurs.

Il oppose au moins une partie de
la direction du Fretilin, ancien
organe politique de la résistance,
qui contrôle 55 des 88 sièges de
l’Assemblée nationale élue en
août, au prochain président du
pays. Xanana Gusmao et Mari Alk-
atari, secrétaire général du Fretilin
et futur premier ministre, ne s’en-
tendent pas.

Si une partie du Fretilin a tenté
de réduire le score de Xanana Gus-
mao, elle s’est largement trom-
pée. Le nombre des bulletins inva-
lides s’est élevé à 11 000 sur plus
de 364 000. Le futur président a
bénéficié du vote de quatre élec-
teurs sur cinq alors qu’en août, le
Fretilin n’avait obtenu que 57 %
des suffrages.

 
L’aura de la victoire sera indis-

pensable à Xanana Gusmao pour
gérer la cohabitation avec le Freti-
lin dans le cadre d’une Constitu-
tion, de type semi-parlementaire,
adoptée en mars par l’Assemblée
nationale. Les pouvoirs du prési-
dent, notamment pour la dissolu-
tion du Parlement, sont limités et
son droit de regard sur les affaires
courantes ne dépasse pas la diplo-
matie et la défense. Mais sa popu-
larité et son autorité morale s’ap-
puient désormais sur un mandat
populaire indiscutable.

Déterminé à ancrer le multipar-
tisme et la réconciliation, Xanana
Gusmao continuera d’intervenir,
comme il l’a fait en août 2001 en
appuyant de petites formations
contre le Fretilin, pour s’opposer à
tout système de parti dominant.
Quitte à provoquer quelques fric-
tions avec le Fretilin, une fois
dépassée la période de grâce qui
devrait suivre l’indépendance.

Jean-Claude Pomonti

1 Comment qualifiez-vous la mobi-

lisation qui a suivi l’appel du
front syndical ?

La participation a été très forte
à la grève et imposante aux
manifestations. Elle a été le fait
non seulement des salariés, très
nombreux, et qui comptaient
beaucoup de jeunes, mais aussi
des retraités, des intellectuels et
des habitants de Florence. Au
pied du podium, pendant tout le
temps de mon intervention,
deux hommes brandissaient des
affichettes, l’une portant le mot
« commerçant » l’autre celui
d’« entrepreneur », avec leurs
numéros de registre fiscal. La
mobilisation, imposante dans
toute l’Italie, a été celle du peu-
ple, et pas seulement celle des
travailleurs. La grève, elle, a été
syndicale. Le gouvernement
l’avait traitée de « politique »
pour tenter d’en réduire l’impor-
tance. Mais elle a été stricte-
ment syndicale, avec ses thèmes
portant sur les retraites, le mar-
ché du travail, etc.

2 L’origine très diverse des partici-

pants signifie peut-être, malgré

tout, que cette grève est une grève
de société, voire politique…

Cette caractéristique était déjà
celle de la manifestation nationa-

le de la CGIL, le 23 mars. Beaucoup
de gens qui ne sont pas représen-
tés dans nos organisations ont
répondu à l’initiative des syndi-
cats. Il y a chez eux la conviction,
qui est aussi la nôtre, que si l’on
attaque les droits du travail, une
autre attaque suivra contre les
droits des citoyens.

3 Que peut-il se passer mainte-
nant ?

Nous avons fait la preuve que
nos positions sont largement par-
tagées. Le gouvernement connaît
désormais les conditions de réou-
verture de la négociation : il lui
faut retirer son projet de réforme
de l’article 18 et respecter l’arbitra-
ge. Or il vient de se livrer à une
nouvelle provocation. Mardi soir,
à la Chambre des députés, il a
posé la question de confiance sur
sa réforme fiscale qui comprend
une mesure inacceptable : celle-ci
suspend le statut des travailleurs
pour les salariés d’entreprises
« au noir » qui décident de sortir
au grand jour. C’est une véritable
provocation qui exprime à la fois
l’arrogance et la faiblesse. Le gou-
vernement dresse un mur de pier-
res qu’il lui faudra faire tomber lui-
même.

Propos recueillis par D. R.

La grève générale contre le projet de réforme
du statut des travailleurs a mis l’Italie dans la rue
Selon les syndicats, deux millions de personnes ont manifesté dans 21 villes. M. Berlusconi
réaffirme sa volonté de modifier l’article 18 sur le recours contre les licenciements abusifs

ROME
de notre correspondante

Mardi 16 avril, à l’appel du front
syndical, la grève générale et les
manifestations de rue pour la
défense du droit en matière de
licenciement ont connu un succès
dépassant toutes les prévisions. La
preuve a été apportée de l’ample
opposition à un volet emblémati-
que – l’article 18 du statut des tra-
vailleurs – des projets de réforme
de Silvio Berlusconi en matière de
politique sociale. Cependant, face
à la fronde syndicale, le gouverne-
ment maintient ses positions. De
ce fait, la reprise du dialogue
social semble compromise.

Après les manifestations, par-
tout en Italie, la bataille sur les esti-
mations, classique, a opposé les
autorités aux syndicats. Selon la
CGIL (gauche), la CSIL (catholi-
que) et l’UIL (centriste), plus de
deux millions d’Italiens ont mani-
festé dans 21 villes de la Péninsule.
Selon la CSIL, la grève a été suivie
par treize millions de travailleurs,
soit près de la moitié de la popula-
tion active totale.

En revanche, le taux des seuls
grévistes salariés est ramené à une
fourchette entre 50 % et 60 % par
la Confindustria, l’équivalent ita-
lien du Medef, qui accuse le mou-
vement syndical d’avoir été « pure-
ment politique contre le gouverne-
ment, pas contre le patronat ».
Pour sa part, au soir du 16 avril, Sil-
vio Berlusconi s’est estimé « satis-

fait qu’il n’y ait pas eu d’incidents »,
mais a répété sa volonté de pour-
suivre sa réforme, tout en repre-
nant le dialogue. Le numéro deux
du gouvernement, Gianfranco Fini
(Alliance nationale, postfasciste),
a été net : « Le retrait du projet sur
l’article 18 est une hypothèse qui
n’existe pas », a-t-il dit.

« Retirez ce projet ! On ne touche
pas à l’article 18 ! », a répété, à Flo-

rence, Sergio Cofferati, secrétaire
général de la CGIL. Pour Savino
Pezzotta, leader de la CSIL, à la
tête de la manifestation de Milan,
« il faut recréer un climat propice à
la négociation ». Luigi Angeletti
(UIL) a souligné, à Bologne,
qu’« on n’a jamais vu une telle force
unitaire depuis cinquante ans ». Le
ministre du travail, Roberto Maro-
ni (Ligue du Nord), s’est dit prêt à

reprendre le « dialogue », tout en
affirmant : « Nous ne céderons pas
à ceux qui montrent leurs muscles. »

Dans les partis politiques, les
réactions sont sans surprise, dans
la coalition de centre-droite au
pouvoir comme dans celle de l’op-
position de centre-gauche. Silvio
Berlusconi peut compter sur sa
confortable majorité au Parle-
ment : mercredi 17 avril, la Cham-

bre des députés doit voter sa
confiance au gouvernement sur un
autre projet, fiscal, mais qui
comporte un volet remettant en
cause le statut des travailleurs.
Cela annonce-t-il une poursuite
du conflit social dans les travées
du Parlement ? Dans le milieu des
grandes entreprises, on ne semble
guère apprécier le jusqu’au-boutis-
me. « Pour réussir le développe-

ment et les réformes nécessaires, il
faut abaisser les tensions sociales »,
a déclaré, à Parme, à la veille de la
grève générale, Marco Tronchetti
Provera, le dirigeant de Telecom,
devant un parterre de grands
patrons.

 
Pour sortir de l’impasse, il fau-

dra débarrasser le terrain d’obsta-
cles de taille. Silvio Berlusconi
veut appliquer à l’Italie la méthode
de Margaret Thatcher, à laquelle il
aime faire référence, de même que
son ministre de l’économie et des
finances, Giulio Tremonti. Or l’Ita-
lie n’est pas la Grande-Bretagne
d’il y a vingt ans, soulignent de
nombreux commentateurs ita-
liens, qui pensent que les syndi-
cats, et en particulier la CGIL, vont
vouloir négocier une ample réfor-
me de l’Etat social que les gouver-
nements de gauche, qui se sont
succédé de 1996 à 2001, n’ont pas
concédée.

Dans ces années-là, rappellent-
ils, les syndicats, par leur politique
responsable aux côtés du gouver-
nement, ont su intégrer l’Italie à
l’Europe. Le prix qu’ils ont accepté
de payer a été élevé, rappelle l’édi-
torial de La Repubblica du 17 avril :
le pouvoir d’achat des salariés n’a
pas varié entre 1992 et 2000, alors
que, pendant ces huit années, la
productivité a augmenté de 13 %.

Danielle Rouard

« Non au libéralisme, non à la concertation sociale. » Ce double « non » est
venu des Cobas, les syndicats de base italiens. Pour marquer leur différence
avec ceux qu’ils appellent « les syndicats d’Etat », ils ont organisé des mani-
festations bien distinctes de celles des grandes confédérations syndicales.

Place Saint-Jean-de-Latran, à Rome, ils ont dénoncé à la fois « les patrons
qui font les libéraux quand il s’agit de démanteler l’Etat social et les étatistes
pour obtenir les subventions de l’Etat » et ceux qui, comme la CGIL, « ont per-
mis l’introduction de la flexibilité, avec les premiers contrats intérimaires ».
« Ce que veut mettre en place Berlusconi n’est que la poursuite de ce qui a été
ébauché par les gouvernements de centre-gauche », a déclaré Piero Bernoc-
chi, porte-parole des Cobas, qui ont réussi à attirer des foules : près de
70 000 personnes à Rome et 300 000 dans l’ensemble du pays, selon les
organisateurs. – (Corresp.)

Belgique : retour sur la
« compétence universelle »

   …  

Les syndicats de base ont manifesté à part

I N T E R N A T I O N A L

A un mois de l’indépendance,
les Timorais de l’Est

plébiscitent Xanana Gusmao
L’ex-résistant a obtenu 82,69 % des voix
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a SALAIRE : le salaire minimal
mensuel s’échelonne du simple
au triple dans l’Union, allant de
406 euros brut au Portugal à
1 290 euros brut au Luxembourg,
selon Eurostat. Seuls neuf Etats
membres imposent aux
employeurs un salaire minimum
légal. Dans les six autres (Allema-
gne, Danemark, Italie, Autriche,
Finlande, Suède), cela concerne les
partenaires sociaux. Le Portugal, la
Grèce (473 euros) et l’Espagne
(516 euros) se situent au bas de
l’échelle. Dans les autres pays, le
salaire minimal brut est supérieur
à 1 000 euros (1 124 euros en Gran-
de-Bretagne, 1 126 euros en Fran-
ce). Le pourcentage de salariés tou-
chant le salaire minimal varie
« considérablement » d’un pays à
l’autre : il est inférieur à 2,2 % en
Espagne, en Grande-Bretagne, aux
Pays-Bas et en Irlande, mais
atteint 6,2 % au Portugal, 13,6 %
en France et 15,5 % au Luxem-
bourg. Selon Eurostat, « d’une
manière générale, les femmes sont
deux fois plus nombreuses que les
hommes à toucher le salaire mini-
mum ».
a CONVENTION : la Convention
des jeunes rassemblera 210 jeu-
nes Européens à Bruxelles, pour
sa première session, du 9 au
12 juillet. Elle doit permettre d’as-
socier les générations montantes
de la société civile aux réflexions
des conventionnels chargés de
refonder le projet européen.

BRUXELLES
de notre correspondant

La zone de turbulence continue
pour la gauche européenne. Après
le gouvernement socialiste d’Anto-
nio Guterres au Portugal, battu
ensuite aux élections, le gouverne-
ment néerlandais du travailliste
Wim Kok a jeté l’éponge mardi
16 avril, un mois avant le terme de
son mandat. La reine Béatrix a
demandé à l’équipe ministérielle
de gérer les affaires courantes jus-
qu’au 15 mai, date prévue pour les
élections législatives qui s’annon-
cent difficiles pour le centre-gau-
che. Déjà troublés par la montée
en puissance, lors des municipales
du début de l’année, d’un fort cou-
rant populiste, les Pays-Bas ont
été secoués par la publication, le
10 avril, d’un rapport officiel sur
l’impuissance des casques bleus
néerlandais à prévenir en 1995 le
massacre des musulmans bosnia-
ques de la poche de Srebrenica
dont ils avaient la garde.

La « coalition violette », qui réu-
nissait les trois partis travailliste
(PVDA), libéral (VVD) et réforma-
teur (D66), n’a guère de chance
d’être reconduite. Fondateur et lea-
der d’une expérience politique

novatrice, Wim Kok avait annon-
cé, en août dernier, son intention
de se retirer de la vie publique
nationale, renonçant à briguer un
troisième mandat. Mais il n’avait
pas imaginé laisser à d’autres le
soin de mettre un point final à l’ex-
istence de « son » gouvernement.
Deux ministres, un travailliste et
un libéral, ont précipité les choses
en manifestant leur intention de
quitter la coalition après la publica-
tion du rapport Srebrenica, qui
concluait à la responsabilité des
hommes politiques dans l’échec de
la mission des casques bleus.

 
Mardi 16 avril, après trois heures

de discussion avec ses ministres,
Wim Kok a choisi de présenter la
démission de son équipe, recon-
naissant que les conclusions de
l’enquête sur Srebrenica étaient
« graves » et « ne pouvaient pas res-
ter sans conclusion politique ». Le
discours du premier ministre, éta-
blissant la « coresponsabilité » de
son pays dans les atrocités commi-
ses par les troupes serbes dirigées
par le général Mladic, a étonné
l’opinion néerlandaise. Il a été una-
nimement salué par les formations

politiques, y compris le CDA (chré-
tien-démocrate), dans l’opposi-
tion, dont le leader a évoqué son
« respect » pour la décision de
M. Kok. Seul Pim Fortuyn, le diri-
geant populiste qui vient d’effec-
tuer une percée foudroyante lors
des municipales à Rotterdam, a
fait entendre une voix discordante.

Cette affaire aura-t-elle une
influence sur le scrutin du 15 mai ?
« M. Kok a incontestablement
accompli un beau geste mais, dans

la tête des électeurs, il y a longtemps
qu’il était parti », affirme un diplo-
mate néerlandais. Même M. For-
tuyn, qui a critiqué le premier
ministre pour avoir dit qu’il pour-
rait continuer à « regarder tout le
monde dans les yeux », ne courra
pas le risque de faire campagne
sur un sujet qui a traumatisé le
pays pendant des années.

Les populistes profiteront sans
doute un peu plus du climat de fin
de règne. Les partis de la coalition,

sur la défensive, s’étaient déjà lais-
sés imposer, par la formation de
M. Fortuyn, un débat sur la crimi-
nalité, l’insécurité et l’immigra-
tion, questions que le leader popu-
liste a résumé par une formule-
choc : « Les Pays-Bas sont pleins ».
Le gouvernement sortant a égale-
ment été critiqué pour sa gestion
de certains pans du secteur public,
dont les transports et la santé.

   
Les listes de M. Fortuyn pour-

raient bousculer la répartition
habituelle des sièges. Même si les
sondages ne sont plus aussi opti-
mistes pour lui, ils le créditent
néanmoins d’une vingtaine de siè-
ges (sur 150) à la Seconde Cham-
bre. Une enquête d’opinion
publiée par le quotidien De Volks-
krant prévoit 32 sièges pour les
socialistes (moins 13 par rapport à
1998), 27 pour les libéraux (moins
11) et 8 pour les réformateurs
(moins 6). Quant aux chrétiens-
démocrates, leur nombre serait sta-
ble, avec 29 sièges. La formation
d’une nouvelle majorité s’annonce
ardue.

Jean-Pierre Stroobants

Aux Pays-Bas, le gouvernement de Wim Kok démissionne
Assumant sa responsabilité à propos du massacre de Srebrenica, et face à une vague de populisme,

la coalition de centre gauche se prépare à des élections difficiles
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STRASBOURG
de notre bureau européen

La fabrication et la transforma-
tion d’amiante vont être quasiment
interdites dans toute l’Union euro-
péenne à partir de 2005. Pourtant
ce matériau continuera de faire des
victimes, dans les secteurs de la
démolition et de la maintenance :
les bâtiments ou les navires cons-
truits dans les années 1960 doivent
aujourd’hui être rénovés par des
ouvriers qui ne sont pas spécialistes
du désamiantage, et qui risquent de
se trouver par hasard en contact
avec des fibres dangereuses.

Forte de ce constat, la Commis-
sion a, en juillet 2001, décidé d’ac-
tualiser une directive (loi européen-
ne) de 1991 sur l’exposition des tra-
vailleurs à l’amiante, en prenant
des dispositions particulières pour
la maintenance et l’entretien. Ce
texte a été soumis au Conseil et au
Parlement, colégislateurs.

Le Parlement, qui vient de l’exa-
miner lors de sa session plénière
d’avril, a tenté de renforcer encore
la protection des travailleurs, sous
l’influence de sa rapporteure, Elisa
Maria Damiao. Cette eurodéputée
socialiste portugaise connaît bien
les problèmes d’hygiène et de sécu-
rité, pour avoir été militante syndi-
cale et présidente d’une organisa-
tion de défense des consomma-
teurs, avant de devenir consultante
en entreprises. Grâce à une alliance
de la gauche et des libéraux, le Par-
lement a tenté de satisfaire plu-
sieurs revendications de la Confédé-
ration européenne des syndicats
(CES).

Mme Damiao « trouve bonne »
l’orientation générale du texte pro-
posé par la Commission : il couvre
désormais les secteurs de la naviga-
tion maritime et aérienne, aupara-
vant exclus. Il abaisse les valeurs
limites auxquelles peuvent être

exposés les travailleurs : elles
seront désormais de 0,1 fibre par
centimètre cube pour tous les types
d’amiante, au lieu de 0,6 fibre pour
l’amiante blanc et 0,3 fibre, pour
les autres formes d’amiante, actuel-
lement. Les eurodéputés deman-
dent que ces valeurs limites descen-
dent encore, à 0,05 fibre. « Nous
savons que cela coûte de l’argent aux
employeurs, puisque ces seuils déclen-
chent des mesures collectives et indi-
viduelles de protection », admet
Mme Damiao. « Elles sont surtout coû-
teuses en temps, explique Laurent
Vogel, expert à la CES. Plus on orga-
nise le travail, plus il faut de temps
pour achever un chantier. »

Autre innovation : les entreprises
auront l’obligation de prouver
qu’elles ont la compétence requise
pour faire des travaux exposant
leurs travailleurs à l’amiante. Cette
compétence est définie par un cer-
tain nombre de paramètres techni-
ques, mais aussi par la qualité de la
formation dispensée aux tra-
vailleurs, que les eurodéputés ont
encore précisée.

Avant d’entreprendre des tra-
vaux, les employeurs doivent pren-
dre les mesures nécessaires pour
savoir s’il y a de l’amiante dans les
locaux qu’ils auront à traiter. Le Par-
lement européen demande que les
Etats établissent des registres natio-
naux des bâtiments contaminés. La
Commission ne veut pas de cette
disposition, car elle craint que les
employeurs ne se défaussent de
leur responsabilité sur les proprié-
taires qui n’auraient pas déclaré la
présence d’amiante. « Un certain
nombre d’Etats n’ont peut-être pas
envie de créer les postes d’inspection
nécessaires pour vérifier la fiabilité
des registres », suggère M. Vogel.

Le Parlement européen demande
aussi que la protection des tra-
vailleurs s’impose non seulement
aux employeurs responsables de
l’exécution des travaux, mais aussi
aux entreprises sous-traitantes.
« Nous ne voulons pas que les
employeurs contournent la loi en fai-
sant appel à des petits plombiers ou
de petits électriciens qui ne seront
pas prêts à traiter de l’amiante »,
explique Mme Damiao.

Rafaële Rivais

Il aura fallu six ans d’enquête à l’Institut néerlandais de documentation
sur la guerre (NIOD) pour cerner les responsabilités des Pays-Bas dans
l’exécution de 7 500 musulmans, en 1995, à Srebrenica. Quatre cents sol-
dats du « Dutchbat » de l’ONU étaient censés protéger cette zone de sécu-
rité, encerclée par les forces du général serbe Mladic. Ils ne tirèrent pas un
coup de feu. Le rapport reporte l’essentiel des fautes sur l’ONU et rappelle
que ce sont les forces serbes dirigées par Mladic qui ont commis les crimes.
Mais Wim Kok, vice-premier ministre à l’époque, a admis que les Pays-Bas
étaient « co-responsables ». Le Parlement, en 2001, avait critiqué les « caren-
ces » du « Dutchbat », mais aussi les « erreurs » du général français Bernard
Janvier, qui commandait les forces de l’ONU.

Le premier ministre
des Pays-Bas Wim Kok
quitte la résidence de
la reine Beatrix après
lui avoir remis la
démission de son
gouvernement.
Celle-ci a été
provoquée par la
publication d'un
rapport sur les
responsabilités des
massacres dans
l'enclave bosniaque de
Srebrenica en 1995.

U N I O N E U R O P É E N N E

Les Etats devront

établir des registres

nationaux des

bâtiments contaminés

Les employeurs devront renforcer
la protection des travailleurs

exposés à l’amiante

« Coresponsables du massacre de Srebrenica »
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EN 1995, Jean-Marie Le Pen en
parlait parfois, sans grande convic-
tion. Désormais, il y croit dur com-
me fer : il sera au second tour et il
le clame sur toutes les ondes. Afin
de ne pas être pris au dépourvu, le
trésorier de campagne du président
du Front national, Jean-Michel
Dubois, a prévu un budget de
deuxième tour. Son montant :
2 286 735 euros (15 millions de
francs). Selon ce dernier, des chapi-
teaux pouvant accueillir 6 000 per-
sonnes ont déjà été réservés pour
une demi-douzaine de meetings à
travers la France. Et deux profes-
sions de foi ont été rédigées : l’une
si M. Jospin est présent au second
tour, l’autre si c’est M. Chirac. Sans
aucun complexe, le représentant de
l’extrême droite prévoit également
de faire du 1er mai, jour où les fron-
tistes fêtent Jeanne d’Arc, un gran-
de démonstration de force, et négo-
cie, toujours selon M. Dubois, de
défiler sur les Champs-Elysées et de
tenir meeting place de la Concorde.

En attendant, Jean-Marie Le Pen

réserve une surprise aux militants
qui se rendront à son dernier mee-
ting, jeudi 18 au soir, Espace Equi-
noxe, dans le 15e à Paris : un cock-
tail et une soirée dansante. « Nous
devons, pour préparer le deuxième
tour, terminer le premier dans la bon-
ne humeur », résume M. Dubois.

 
En réalité, Jean-Marie Le Pen

s’enivre déjà des sondages qui,
pour les derniers, lui accordent
13 % et même 14 % d’intentions de
vote. Jamais l’extrême droite n’a eu
des sondages aussi favorables, puis-
que, parallèlement, ils placent le
président du MNR (Mouvement
national républicain), Bruno
Mégret, à 2 %, voire 3 %. Et Jean-
Marie Le Pen de rappeler qu’en
1995 on le donnait à 11 %, quand,
finalement, il a recueilli 15 % des
suffrages. L’érosion de Lionel Jos-
pin, que certains sondages placent
à 18 %, mais aussi l’affaiblissement
de Jacques Chirac (18,5 % dans un
sondage BVA publié par Paris-

Match jeudi 17 avril) entretiennent
ses rêves les plus fous.

« Cela fait plusieurs semaines que
Jean-Marie dit que le premier tour
de l’élection se fera autour de 17 et
18 %. Vous allez-voir qu’il va avoir
raison », exulte M. Dubois. « Ce
sont les événements qui ont mis Jean-
Marie Le Pen au cœur du débat, et la
carence des hommes politiques qui
l’aide à monter dans les sondages.
Aujourd’hui, il apparaît comme le
seul capable d’assurer l’alternance.
Les Français ont du mal à croire que
Chirac et Jospin feront demain ce
qu’ils n’ont pas fait quand ils étaient
au pouvoir », explique Carl Lang,
secrétaire général du parti. Parado-
xalemen, en effet, M. Le Pen n’a eu,
pendant la campagne, qu’à surfer
sur les événements qui, depuis le
11 septembre, se sont succédé et
ont propulsé au premier plan les
thèmes favoris de l’extrême droite :
l’insécurité et l’immigration. Il y a
eu les attentats de New York, les
incidents du Stade de France,
quand La Marseillaise a été sifflée

par les jeunes de banlieue avant la
rencontre amicale de football Fran-
ce-Algérie le 6 octobre 2001, et une
succession de faits divers avec des
policiers pris pour cibles et un père
de famille lynché à Evreux, événe-
ments auxquels s’est ajoutée la tue-
rie de Nanterre.

 
Conséquence : la campagne a été

marquée par une surenchère sécuri-
taire entre les candidats à l’élection
présidentielle, M. Chirac et M. Jos-
pin ne faisant pas exception. Le pre-
mier ministre-candidat avouant
même, le dimanche 3 mars sur
TF1 : « J’ai pêché un peu par naïve-
té. Je me suis dit (…) : “Si on fait
reculer le chômage, on va faire recu-
ler l’insécurité.” » De son côté, Jac-
ques Chirac, mercredi 27 mars, à
Savigny-sur-Orge, a fait le lien
entre l’insécurité ordinaire et le dra-
me de Nanterre. Un rapproche-
ment qui a déclenché une polémi-
que. Ainsi a-t-on entendu, lundi
15 avril, Lionel Jospin, invité par

SOS-Racisme, accuser M. Chirac de
« nourrir » la poussée d’extrême
droite en situant sa campagne « sur
le terrain de l’insécurité. » Et M. Le
Pen d’ironiser sur « la lepénisation
des esprits ». Le président du FN,
qui, pendant tout ce temps, a pris
soin de lisser son image, se fait
aujourd’hui plaisir en déclarant :
« Je suis fidèle aux analyses que j’ai
faites. C’est parce que les événements
les ont confirmées que les hommes
politiques parlent un langage qui
n’est pas très éloigné du mien. » « Je
suis normalisé », insiste-t-il.

Le politologue Pascal Perrineau
reconnaît que les discours sécuritai-
res des candidats ont contribué à
cette montée de M. Le Pen dans les
sondages. Mais il rappelle aussi que
contrairement à ce que beaucoup
voulaient croire, l’extrême droite
n’avait été qu’affaiblie par la scis-
sion de 1999. « Dès juin, on voyait
que Le Pen était le troisième hom-
me. » A cela, M. Perrineau donne
plusieurs raisons : « La capacité de
Le Pen à se nourrir des inquiétudes

et des angoisses liées à la vie économi-
que et sociale. Sa capacité à trouver
une expression politique au ras-le-
bol des Français à l’égard des hom-
mes politiques et qui s’est notam-
ment manifesté lors du recueil des
parrainages. La mise en scène de ses
difficultés lui a permis de se rappro-
cher des gens qui se sentent éloignés
du système. Et, enfin, son talent à
exploiter toutes les angoisses liées à
l’ouverture : Europe, globalisation,
multiculturalisme, etc. »

Reste que M. Perrineau ne croit
pas que M. Le Pen franchira en
deuxième position l’étape du pre-
mier tour, « les deux ou trois points
que lui prendra Bruno Mégret peu-
vent être décisifs ». Et cela Jean-
Marie Le Pen le sait bien, lui qui
depuis plusieurs jours accuse son
ex-délégué général d’« être payé
par Chirac ». M. Mégret a porté
plainte pour diffamation. L’affaire
sera examinée jeudi 18 avril par le
tribunal correctionnel de Paris.

Ch. Ch.
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Les chiraquiens s’inquiètent des reports de voix Jean-Marie Le Pen, président du Front national

« On assiste à une lepénisation des esprits.
Si gouverner c’est prévoir, c’est à moi de gouverner »

ILS EN ONT PARLÉ comme ils en parlent à chaque
fois. Réunis, mardi 16 avril, pour un déjeuner au restau-
rant Chez Julien, à deux rues du QG de campagne de
Jacques Chirac, les barons de la droite ont évoqué les
scores attendus de l’extrême droite susceptibles de
gêner leur candidat. Il y avait là Alain Juppé, Nicolas
Sarkozy, Jean-Pierre Raffarin, Philippe Douste-Blazy,
François Fillon, Michèle Alliot-Marie, Jacques Barrot,
Jean-Louis Debré, Dominique Perben et Nicole Fontai-
ne. Tous réunis pour afficher leur entente et masquer la
compétition qui les oppose pour le contrôle de Mati-
gnon et de la droite, alors même que le résultat de la
présidentielle est toujours aussi incertain.

Ils ont évoqué la dispersion des voix menaçant la
suprématie des deux premiers candidats. Et surtout cet-
te poussée des extrêmes qui fragilise leurs chances de
succès. « Ce qui est nouveau, tout de même, se félicitent-
ils, c’est la symétrie des handicaps entre Chirac et Jospin.
Nous avons Le Pen, et ils ont Laguiller. » Il n’empêche, la
persistance d’un score à deux chiffres de l’extrême droi-
te reste une épine dans le pied de leur candidat.

 
Parmi les conseillers de M. Chirac, le débat avait déjà

été vif au moment de la récolte des signatures. Les uns
soutenaient que si Jean-Marie Le Pen n’était pas candi-
dat une partie plus importante des électeurs du FN
pourrait voter, au premier tour, pour la droite tradition-
nelle, de Christine Boutin à Alain Madelin, avant de se

reporter plus naturellement sur Jacques Chirac. Les
autres craignaient les effets pervers d’une absence de
candidature sur un électorat qui se sent déjà frustré et
rejeté du débat public.

Maintenant que Jean-Marie Le Pen et Bruno Mégret
sont sur la ligne de départ, ce sont les reports de voix
qui sont observés. Dans la plupart des enquêtes d’opi-
nion menées sur le sujet, Jacques Chirac récupère, au
deuxième tour, moins de la moitié des électeurs de
M. Le Pen. 48 % des électeurs du président du FN pour-
raient ainsi voter pour le chef de l’Etat au second tour,
selon le sondage Sofres publié par Le Nouvel Observa-
teur cette semaine (12 % choisissent Lionel Jospin).
« 40 % des électeurs frontistes préfèrent donc s’abstenir,
plutôt que de voter Chirac, remarque un conseiller du
président, et le discours sur la sécurité que nous tenons
n’a pas changé grand-chose à l’affaire. » Et même si les
chiraquiens croient à un meilleur report des électeurs
mégrétistes, la faiblesse du score attendu de M. Mégret
ne compense pas cette perte électorale.

« M. Le Pen hait mon mari », confiait encore, lundi,
Bernadette Chirac, « et il fera campagne contre nous jus-
qu’au bout. » L’épouse du chef de l’Etat a en tout cas
décidé d’aller voir le film de Gilles de Maistre qui met
en scène un leader d’extrême droite. « J’ai bien retenu
son titre, dit-elle, car c’est très bien trouvé. » Le film s’ap-
pelle Féroce.

Raphaëlle Bacqué

La scission du FN en 1999 vous
a-t-elle fait perdre du temps dans
le recueil des signatures ?

Pas seulement dans le recueil des
signatures. Cela a été un coup de poi-
gnard dans le dos terrible. Aux euro-
péennes, on aurait dû avoir 18 dépu-
tés, on en a eu 5. Mais en dehors des
élections qu’il a faites sous mon
nom, il a tout raté, Mégret. Il a raté
son putsch, car son idée était de
s’emparer du nom et du compte en
banque avec ses copains. Ils avaient
monté cela de main de maître. Sauf
que cela manquait d’âme, alors il
s’est cassé la figure. Il a été candidat
RPR, il a été battu. Il est venu au
Front où il a été élu. Aucun mérite
de sa part : on lui a donné une éti-
quette, un bourricot aurait été élu à
sa place. Il a été mon directeur de
campagne en 1988, c’est ce qui l’a
fait mousser dans le mouvement. Il a
fait un journal, Le Français, il a fait
7 millions de dettes. On ne sait pas

qui les a payées. Puis il fait le putsch,
il le rate. Il fait les élections européen-
nes, il promet 15 %, il se « crash »
avec 3 %. Il va se planter encore.

Sa présence va vous affaiblir !
Oui, mais on va voir quel est l’effet

vote utile. Je suis le seul à pouvoir
introduire une novation dans ce
débat, à pouvoir mettre en péril un
des deux candidats sortants. J’ai
demandé à Mégret, Mme Boutin et
M. Saint-Josse de se retirer.

M. Mégret a refusé en disant
que votre projet est de faire élire
M. Jospin.

C’est le slogan que lui a vendu
Chirac en même temps qu’il lui a
donné la valise. C’est un représen-
tant de commerce chargé de vendre
le slogan : « Le Pen roule pour Jos-
pin. » C’est moi qui menace Jospin
et lui qui peut l’aider. En m’enlevant
un ou deux points, il peut m’empê-
cher de le battre.

MM. Berlusconi et Haïder sont-
ils pour vous, comme pour
M. Mégret, des modèles ?

C’est moi le modèle ! Moi qui ai
été le premier à être une force d’op-
position nationale en Europe, ce
n’est pas eux. Je préfère être au pou-
voir pour mes idées qu’au pouvoir
pour celles des autres. Il y a des gens
qui veulent être au pouvoir à n’im-
porte quel prix, comme Mégret.
C’est un opportuniste. Il croit que sa
tartine est beurrée et cela lui re-
tombe sur le nez. Il s’entarte lui-
même, il n’a pas besoin qu’on l’aide.

Dès votre rentrée, en août, vous
avez pris M. Chirac pour cible.

Chirac est le président sortant.
C’est même le seul sortant. Il avait
dix moyens constitutionnels de s’op-
poser à la politique de Jospin, il n’en
a employé aucun. Il est coresponsa-
ble de la politique de Jospin. Il décou-
vre aujourd’hui avec stupéfaction
l’état dans lequel, dit-il, Jospin a mis
le pays. Où était-il pendant tout ce
temps-là ? Il ne présidait pas les
conseils des ministres ?

Que ferez-vous au second tour
en cas de duel Chirac-Jospin ?

J’ai une réunion populaire le
1er mai, et je ferai savoir si je dis quel-
que chose ou si je ne dis rien. La philo-
sophie des élections à deux tours,
c’est qu’au second les candidats doi-
vent s’efforcer de rassembler au-delà
du programme qui leur a permis
d’être qualifiés. Même modestement.
Mais si Chirac exclut, comme il l’a fait
pendant quinze ans, d’avoir une
entente, ne serait-ce que sur le plan
électoral, ou simplement d’admettre
la reconnaissance du fait Front natio-
nal, je ne vois pas comment, en
même temps, il pourrait espérer avoir
les voix des électeurs FN.

Vous dites que vous n’avez rien
contre l’islam, mais vous êtes
contre la construction de
mosquées.

On peut être pour la liberté du
culte et refuser des mosquées. Les
musulmans sont arrivés en masse il
n’y a pas trente ans dans un pays de
culture chrétienne. Alors, quand ils
autoriseront à faire une basilique à
La Mecque, on en reparlera.

Avec l’âge, vous avez appris à
contrôler vos expressions et votre
image. Y a-t-il aussi chez vous une
évolution politique ?

Je ne vois pas d’évolution. Je vois
une évolution du milieu, des hom-
mes politiques, des politologues, qui
voient que mes démarches tribuni-
tiennes étaient justifiées et que c’est
moi qui avais vu clair. On assiste à
une lepénisation des esprits. Si
gouverner, c’est prévoir, c’est moi le
plus apte à gouverner.

Vous prévoyez d’autoriser
5 référendums, dont l’un pour
« autoriser le gouvernement à
décréter l’état d’urgence pour réta-
blir la sécurité et la paix civile »,

autrement dit, pour lui accorder
les pleins pouvoirs.

C’est le débat référendaire qui en
fixera les limites. Je note que l’Assem-
blée est incapable, dans l’état actuel
des choses, peut-être parce qu’elle
n’est pas représentative, de donner à
des projets importants une légitimi-
té que moi je vais chercher dans le
référendum. Le peuple a toujours la
possibilité de dire non. C’est l’Assem-
blée qui a renoncé à ses pouvoirs.
On dit que 60 % des lois sont faites à
Bruxelles. La démocratie directe a
plus de légitimité que la démocratie
représentative.

Que fera le FN aux législatives ?
Nous avons investi 555 candidats,

mais j’espère en avoir partout, car les
subventions accordées aux partis
sont attachées à la représentativité
aux élections législatives.

Des accords avec le MNR sont-
ils possibles ?

Certainement pas.
Avec la droite ?
Eventuellement des accords électo-

raux pour obtenir une représenta-
tion décente de nos électeurs. Si
nous sommes rejetés, nous n’irons
pas, pieds nus et la corde au cou,
apporter nos voix à ceux qui nous
auront dépouillés.

Propos recueillis par
Christiane Chombeau

Budget, meetings, défilé sur les Champs-Elysées, le
1er mai : Jean-Marie Le Pen a déjà tout prévu pour
mener campagne au second tour. Les sondages le cré-
ditent,  ,  12,3 % des intentions de

vote et ce malgré la scission du Front national et la
dissidence de Bruno Mégret. Le thème de la -
, qui a dominé la campagne semble avoir 
la sienne. Dans un entretien au Monde, le candidat

du FN rappelle avoir prévu « la lepénisation des
esprits » et déclare : « Si gouverner c’est prévoir, c’est
à moi de gouverner ». L  
s’inquiète de la montée en puissance du vote FN

tout en se félicitant de la dispersion des voix à gau-
che. De son côté Bruno Mégret revendique la -
   du FN et déclare qu’il ne
« fera rien qui puisse faciliter l’élection de M. Jospin ».

DEHORS, UN JEUNE HOMME, cheveux
courts et blouson bomber, nous indique le
chemin très gentiment. A l’entrée, une char-
mante jeune fille prend nos noms. Jean-Marie

Le Pen arrive, pose quelques instants pour les
photographes et s’engouffre dans la salle
pour sa conférence de presse hebdomadaire
relative aux 500 signatures, ce vendredi

29 mars. C’est la dernière avant le résultat des
courses, mardi 2 avril à minuit. (On sait
depuis qu’il a obtenu ces signatures.)

P. A.

Comment Jean-Marie Le Pen organise la bataille du second tour
Persuadé d’être encore en lice au soir du 21 avril, le président du Front national a déjà prévu le budget et les meetings de sa campagne

pour le second tour. Dans un entretien au « Monde », il assure : « Je suis le seul à pouvoir mettre en péril un des deux candidats sortants »

F R A N C E
p r é s i d e n t i e l l e

« En dehors

des élections

qu’il a faites sous

mon nom, il a tout

raté, Mégret »

Chronique présidentielle par Patrick Artinian
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www.arevagroup.com

Leader mondial dans ses
métiers, l'énergie nucléaire
et les composants, AREVA
réalise un chiffre d'affaires de
près de 9 milliards d'euros.
Les 50 000 collaborateurs
du groupe sont répartis
dans plus de 30 pays.
Ils proposent à leurs clients
une gamme complète de
produits et services
permettant la production
d'électricité. Ils développent
également des systèmes
d’interconnexion, principa-
lement pour les secteurs
des télécommunications et
de l’informatique.
En mettant son savoir-faire
et sa maîtrise des techno-
logies au service du mieux-
être quotidien de chacun,
AREVA s'engage au cœur
des grands enjeux du XXIe

siècle : accès à l'énergie
pour le plus grand nombre,
préservation de la planète,
responsabilité vis-à-vis des
générations futures.

Répartition 
du chiffre d’affaires

Résultats 2001

Dividende*

6,20€/action et

certificat d’investissement

*Proposé à l’Assemblée Générale

Contact :
Communication financière
vincent.benoit@arevagroup.com

Prochains rendez-vous :
31 mai 2002 :

Assemblée Générale

Octobre 2002 :
Publication des comptes 
du 1er semestre 2002

Chiffre d’affaires Nucléaire

6 825M€

+10 %

Chiffre d’affaires Composants

1966M€

- 26 %

Résultat opérationnel

305 M€*

*Hors amortissement exceptionnel
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Les rendez-vous financiers d’AREVA

LA HAUTE TECHNOLOGIE AU SERVICE DU MIEUX-ÊTRE

Nucléaire no 1 mondial

Composants no 3 mondial

Perspectives
“La création d’AREVA le 3 septembre dernier a permis de mettre en place une
organisation rationalisée avec une stratégie industrielle unifiée. 2002 sera le
premier exercice complet d’AREVA dans cette nouvelle configuration.
Dans le nucléaire, 2001 a été une année structurante : intégration des activités
nucléaires de Siemens, signature d’importants contrats en France et au Japon
et forte amélioration de la rentabilité opérationnelle. Sur les trois prochaines
années, nous poursuivrons cette dynamique. Notre objectif est de réaliser une
progression annuelle à deux chiffres du résultat opérationnel à périmètre
constant. Enfin, nous continuerons à renforcer nos positions à l’international,
notamment aux États-Unis.
Le marché des composants a subi une récession en 2001. La restauration de
sa rentabilité est une priorité absolue. Fin 2003, le résultat opérationnel de la
connectique ne devrait plus altérer les performances du groupe”.

Anne Lauvergeon, Présidente du Directoire  

(en M€) 2001 2000 Variation

Chiffre d’affaires 8 902 9 042 - 1,6 %

Résultat opérationnel hors exceptionnel 305 605 - 49,6 %

Résultat opérationnel 122 605 - 79,8 %

Résultat net part du groupe courant 143* 462 - 69,1 %

Résultat net part du groupe (587) 462 ns

* avant dépréciation exceptionnelle des écarts d’acquisition

Le Conseil de Surveillance réuni le 16 avril 2002 a examiné les comptes 2001
du groupe AREVA, créé par le regroupement de CEA-Industrie, COGEMA,
FRAMATOME ANP et FCI.

Chiffre d’affaires : croissance du nucléaire et retournement du marché
des composants. Le chiffre d’affaires s’élève à 8 902 M€. Le développement
du secteur “Nucléaire” (+10 %), notamment en raison de l’intégration des
activités de Siemens, n’a pu compenser la baisse significative (- 26 %) du
secteur “Composants” qui subit la récession du marché des télécoms.

Résultat opérationnel : forte progression du nucléaire. Le résultat
opérationnel du groupe atteint 305 M€ avant amortissement exceptionnel.
Dans le Nucléaire, ce résultat progresse de 76 % (de 341 à 601 M€), avec
une contribution légèrement positive des activités de Siemens. Celui des
Composants passe d’un profit de 289 M€ à une perte de 235 M€. Cette perte
s’explique par la forte exposition de l’activité connectique au marché des
télécoms et à une réaction tardive face à l’ampleur de la crise. 
Après intégration d’une charge non récurrente de 184 M€ relative à un amor-
tissement exceptionnel sur l’usine de recyclage Melox dû à un ajustement de
sa capacité, le résultat opérationnel est de 122 M€.

Résultat net impacté par une dépréciation exceptionnelle. Le résultat
net courant part du groupe, avant amortissement exceptionnel d’écarts
d’acquisition, s’élève à 143 M€. Sur la base de la visibilité actuelle du marché
de la connectique, le groupe a enregistré un amortissement exceptionnel de
730 M€ sur l’écart d’acquisition de la société Berg (connectique), et dégage
de ce fait une perte nette de 587 M€.

Une structure financière solide. Les flux de trésorerie opérationnels s’élèvent
à 130 M€. Avec ses actifs financiers liquides, évalués à leur valeur de marché
nets d’impôts, le groupe AREVA dispose d’une trésorerie nette de 1 052 M€. 

Le dividende net proposé à l’Assemblée Générale sera de 6,20 €.

Qu’est-ce qui vous différencie
du FN ?

Mon projet n’est pas de tuer
politiquement Chirac comme veut
le faire Le Pen. Il est de remettre
de l’ordre en France et pour cela
de reconstruire la vraie droite, de
lui rendre sa fierté et de la porter
au pouvoir comme en Italie et au
Portugal.

Quelles sont les différences de
projets, de programmes ?

Le programme sur lequel vit
encore le FN, c’est moi qui l’avais
rédigé. Allez demander au Front
national en quoi il se différencie
maintenant de mon programme !

Y a-t-il eu une évolution chez
vous depuis ?

Il y a chez moi une volonté de
respecter les institutions de la
République. C’est dans cet esprit
que je fais la différence entre la
bonne et la mauvaise immigra-
tion. Ceux qui respectent nos lois,
aiment la France et veulent s’assi-
miler à notre peuple comme l’ont
fait dans le passé, par exemple, les
Portugais ou les Italiens, ne
posent pas de problèmes. En
revanche, la mauvaise immigra-
tion qui se développe c’est celle
qui met en cause la sécurité et
l’identité de notre pays. Ce sont
ces immigrés, soi-disant intégrés,
qui sifflent La Marseillaise au Sta-
de de France lors du match amical
France-Algérie. Ceux qui brûlent
les synagogues et multiplient les
actes antisémites, sans parler de
ce Moussaoui, soi-disant français,
impliqué dans les attentats mons-
trueux du 11 septembre.

Que dites-vous du MRAP qui
vient de demander l’arrêt de vos
clips de campagne, qu’il qualifie
de « racistes » et dans lesquels il
voit une incitation à la haine ? Il
souhaite également porter
plainte.

Il s’agit d’un appel à rester nous-

mêmes, à conserver notre identité
et la maîtrise de notre nation.
C’est mon droit de le proposer aux
Français. Contester à un candidat
à l’élection présidentielle la liberté
de faire les propositions qui lui
semblent légitimes, c’est tomber
dans le totalitarisme.

Vous appelez M. Le Pen « Jean-
Marie Jospin ». Que répondez-
vous quand on vous appelle
« Bruno Chirac » ?

Ce n’est pas parce que je suis
très opposé à Jospin, dont je consi-
dère qu’il est à bien des égards le
quatrième candidat trotskiste, que
je suis pour autant favorable à Chi-
rac. J’ai d’ailleurs clairement mis
en cause son bilan qui est celui
d’une totale passivité à l’égard de
la gauche puisqu’il a passé
cinq années de son mandat prési-
dentiel à signer les lois socialistes.
Simplement, je ne mets pas les
deux hommes sur le même plan :
si Jospin détruit la France, Chirac
détruit la droite.

Est-ce que cela veut dire qu’au
second tour vous pourriez aller
jusqu’à faire voter pour Chirac ?

On verra après le premier tour,
en fonction des résultats. Mais il
n’y a qu’une certitude : je ne ferai
rien qui puisse faciliter l’élection
de M. Jospin.

Vous ne cachez pas votre admi-
ration pour M. Berlusconi, tout
en ménageant M. Chirac, espé-
rez-vous une ouverture de sa
part ?

Absolument pas. Chirac n’est
pas en mesure d’assurer le redres-
sement de notre pays. Mon objec-
tif ce n’est pas un strapontin minis-
tériel, c’est la création d’une gran-
de force nationale et républicaine
pour permettre le renouveau de la
France.

Propos recueillis par
Christiane Chombeau

LE PRÉSIDENT du Front natio-
nal le clame désormais sur toutes
les antennes et dans toutes ses
interventions : il est en mesure,
assure-t-il au vu des sondages, de
figurer au second tour de la prési-
dentielle et il le serait, plus enco-
re, si une partie des voix de l’extrê-
me droite ne se dispersait pas sur
la candidature de Bruno Mégret,
son ancien bras droit devenu con-
current depuis décembre 1998.

Indéniablement, Jean-Marie Le
Pen a marqué des points depuis
le début de la campagne. Crédité,
en moyenne de 9 % des inten-
tions de vote au lendemain des
déclarations de candidature de
Jacques Chirac et Lionel Jospin,
fin février, il recueille désormais
12,3 % des intentions de vote, si
l’on fait la moyenne des cinq
enquêtes réalisées depuis le
10 avril. Mieux, la Sofres lui accor-
de 13 % dans ses deux derniers
sondages pour LCI et Le Nouvel
Observateur, tandis que BVA lui
en accorde 14 % dans son enquê-
te pour Paris-Match, à paraître
jeudi 18 avril. En revanche, il ne
recueillerait que 9,5 % selon la
dernière enquête de l’IFOP pour
Le journal du dimanche.

Dans le même temps, le prési-
dent du Mouvement national
républicain, Bruno Mégret, pro-
gresse également. Il plafonnait à
1,5 % depuis le début de l’an-
née. Le voilà désormais crédité de
3 % selon Ipsos et CSA, de 2,5 %
selon la Sofres et de 2 % pour
BVA.

Au total, l’ensemble des inten-
tions de vote en faveur des frères
ennemis de l’extrême droite s’éta-
blit donc entre 12,5 % (Ifop) et
16 % (BVA), c’est-à-dire, dans cet-
te dernière hypothèse, un niveau
supérieur au score record de Jean-
Marie Le Pen au premier tour de
la présidentielle de 1995 (15 %).
Trois ans après les 9 % à peine
recueillis par les deux responsa-
bles d’extrême droite aux élec-
tions européennes de juin 1999
(5,70 % pour M. Le Pen, 3,28 %
pour M. Mégret), les scores
aujourd’hui promis au président
du FN peuvent surprendre.

Ils résultent à la fois d’un con-
texte et d’une posture. En effet, la
conjoncture économique et inter-
nationale a redonné du poids au
discours lepéniste de toujours.
Qu’il s’agisse de l’essoufflement de
la croissance et de la remontée du

chômage depuis un an, de la mena-
ce islamiste surgie depuis le 11 sep-
tembre et qui a réalimenté la suspi-
cion à l’égard des immigrés, ou
encore de la disparition du franc
derrière l’euro ou des affaires poli-
tico-financières concernant,
notamment, le président de la

République, qu’il s’agisse enfin et
surtout, de la montée du senti-
ment d’insécurité qui est devenue
la préoccupation numéro un des
Français : tout a nourri la thémati-
que bien rodée de l’extrême droi-
te, sans que Jean-Marie Le Pen ait
eu besoin d’en rajouter.

Au contraire, la posture moins
agressive ou caricaturale que le
président du FN s’est efforcé
d’adopter depuis le début de la

campagne lui a permis de rega-
gner le terrain perdu depuis trois
ans. Un sondage de CSA, réalisé
les 3 et 4 avril pour La Dépêche
du Midi, est, à cet égard, élo-
quent. Près d’un sondé sur cinq
(19 %) déclare en effet être très
souvent ou assez souvent d’ac-
cord avec les positions du Front
national, soit autant qu’en
1997-1998. Un sondé sur quatre
(24 %) n’est pas d’accord avec l’af-
firmation selon laquelle le FN est
« une formation raciste » et jus-
qu’à 27 % chez les ouvriers et
33 % chez les personnes de 65 ans
et plus. De même, 28 % de l’en-
semble des personnes interro-
gées (et jusqu’à 31 % des ouvriers
et 36 % des patrons, artisans et
commerçants) ne voient pas dans
le FN un « danger pour la démo-
cratie ». Enfin, 52 % (et jusqu’à
61 % des ouvriers) assurent que
ce parti est « amené à prendre de
plus en plus d’importance ».

A l’évidence, Jean-Marie Le
Pen, en dépit de la dissidence de
Bruno Mégret, a conservé le socle
populaire (notamment ouvrier) et
protestataire de son électorat.

Gérard Courtois

Bruno Mégret, président du MNR

« Je veux reconstruire la vraie
droite et la porter au pouvoir

comme en Italie et au Portugal »

LE SUJET a été traité en priorité,
mardi 16 avril, à 9 heures, lors de
la réunion plénière hebdomadaire
qui a réuni les neuf conseillers du
Conseil supérieur de l’audiovisuel
(CSA) : faut-il continuer à diffuser
les parties consacrées aux « Fran-
çais d’abord » dans les clips de
campagne du candidat du Mouve-
ment national républicain (MNR),
Bruno Mégret ? Faut-il répondre
favorablement à la saisine du Mou-
vement contre le racisme et pour
l’amitié entre les peuples (MRAP),
qui veut interdire les propos
« racistes » de M. Mégret ?

Se refusant à jouer les « cen-
seurs », les membres du CSA ont
décidé de « respecter une attitude
de stricte neutralité à l’égard du con-
tenu de ces émissions » diffusées
depuis le 8 avril sur France 2 et
France 3 dans le cadre de la campa-
gne officielle pour l’élection
présidentielle.

   
Dans sa lettre de réponse

adoptée à l’unanimité des
conseillers, et adressée le jour
même au mouvement antiracis-
te, le conseil estime qu’il « ne

peut prononcer de jugement de
valeur ni exercer de censure sous
peine de recours en contentieux et
au risque d’annulation ».

Dans l’un des clips de la campa-
gne télévisée de M. Mégret, finan-
cée par l’Etat, des Français bon
teint font la queue à un guichet
qui ressemble à celui de la Sécurité
sociale. Un jeune à la peau basa-
née, en blouson de cuir et casquet-
te bouscule ceux qui attendent
sagement pour passer devant :
une main le retient et une voix
déclare : « Donnons la priorité aux
Français. » Dans un autre clip,
M. Mégret coupe brutalement une
station de radio programmant de
la musique arabe et en choisit une
qui diffuse de la musique classi-
que. On entend le commentaire :
« Restons maîtres chez nous. »

Le MRAP a annoncé, lundi, qu’il
allait donner « les suites judiciaires
appropriées » à « cet affront fait
aux valeurs de la République ».
« Une fois de plus Bruno Mégret
franchit les frontières de l’inaccepta-
ble et de l’immonde », affirme-t-on
au sein du mouvement antiraciste.

Florence Amalou

Pas d’interdiction pour les spots
de campagne du candidat du MNR

Le président du Front national est en mesure
de regagner le terrain perdu depuis trois ans

Les derniers sondages le créditent, en moyenne, de 12,3 % des intentions de vote, tandis que
Bruno Mégret recueille environ 3 %. L’extrême droite pourrait retrouver son score de 1995

52 % des sondés

assurent que le FN

est « amené

à prendre de plus en

plus d’importance »

F R A N C E p r é s i d e n t i e l l e
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DANS une Lettre ouverte aux
électeurs des cantons d’Epinal,
Châtel-sur-Moselle, Rambervillers
et Xertigny, formant la première cir-
conscription des Vosges, l’ancien
président de l’Assemblée nationa-
le, Philippe Séguin, a annoncé, lun-
di 15 avril, qu’il ne solliciterait pas
« le renouvellement de [son] man-
dat » de député et qu’il ne serait
« candidat nulle part ailleurs ». L’in-
formation n’a donc été connue
que le 16 avril, dans la matinée, à
une heure choisie délibérément
par l’auteur pour en laisser la pri-
meur aux Vosgiens et, accessoire-
ment, tromper les médias natio-
naux.

M. Séguin ne choisit jamais ses
dates au hasard. C’est le 16 avril
1999 qu’il avait démissionné avec
fracas de la présidence du RPR, en
dénonçant notamment une « coha-
bitation émolliente ». Deux ans
plus tôt, le 21 avril 1997, Jacques
Chirac avait annoncé la dissolu-
tion de l’Assemblée nationale. Le
21 avril prochain, jour du premier
tour de l’élection présidentielle,
c’est aussi l’anniversaire de
M. Séguin : il aura, dimanche,
59 ans.

Alors que la presse s’interro-
geait sur ses possibles nouveaux
points de chute – Versailles, le Val-
d’Oise, le 7e ou le 17e arrondisse-
ment de Paris –, voilà déjà plu-
sieurs mois que le député des Vos-
ges, par ailleurs président du grou-
pe RPR du Conseil de Paris, s’inter-
rogeait à voix haute sur l’utilité
d’être, pendant cinq ans, un sim-
ple parlementaire d’opposition.
Plus récemment, il posait aussi cet-
te question : « Et être député de la
majorité, ça présente beaucoup plus
d’intérêt ? » A la fin du mois de
mars, M. Séguin avait déjà, sur son
bureau, une note des services de
l’Assemblée nationale lui précisant
que les députés peuvent faire
valoir leurs droits à la retraite dès
l’âge de 55 ans.

Dès lors, dans sa tête, tout était
décidé. Lui fait-on remarquer que
le moment choisi pour annoncer
son retrait, à cinq jours seulement
du premier tour de l’élection prési-
dentielle, n’est pas forcément le
plus approprié ? « Ah bon, s’éton-

ne-t-il. Chirac a été prévenu depuis
plusieurs semaines. » Il précise aus-
si qu’il a animé 16 réunions publi-
ques, dont « la plus importante, à
Papeete, avec 9 000 personnes ».

Dans sa lettre à ses électeurs,
M. Séguin indique que, « conformé-
ment à l’esprit de loyauté » dont il
ne s’est « jamais départi », il sou-
tiendra « la candidature à la prési-
dence de la République de Jacques
Chirac ». Par comparaison, le mes-
sage à destination de son succes-
seur à la mairie d’Epinal, Michel
Heinrich, est beaucoup plus lauda-
teur. On y salue les « qualités mora-
les » du nouveau maire, « sa fidé-
lité, sa loyauté, sa compétence et
l’ampleur de ses vues ».

  
« Désormais, votre ambition sera

donc d’être une sorte d’Antoine
Pinay ou de Pierre Mendès Fran-
ce ? », risque-t-on auprès de l’an-
cien président du RPR. M. Séguin
hoche la tête : « D’abord, c’est me
faire trop d’honneur. Ensuite, je
dirais que j’attends de cette position
nouvelle une plus grande liberté
d’expression. » Premier exemple de
cette liberté retrouvée, mardi
16 avril, dans la cour déserte de
l’Assemblée nationale, M. Séguin
lâche cette réflexion au sujet de la
crise du Proche-Orient : « L’Euro-
pe, ça sert à quoi ? Nous sommes
quinze pantins inutiles, mais, si j’ai
bien compris, il vaut mieux être
humilié collectivement que séparé-
ment. C’est ça le progrès, dit-on. »

Dans les Vosges, l’annonce du
départ de M. Séguin n’a guère sur-
pris. L’ancien ministre était déjà
parti en deux temps : en novem-
bre 1997, lorsqu’il avait quitté la
mairie d’Epinal pour mieux se con-
sacrer au pilotage du RPR ; puis,
surtout, en 2001, quand M. Séguin
avait conduit les listes de droite
aux élections municipales à Paris.
En campagne, pour le compte de
M. Chirac, en Nouvelle-Calédonie,
le président du Sénat, Christian
Poncelet, lui aussi élu des Vosges,
a seulement fait savoir de Nouméa
qu’il ne souhaitait pas commenter
le désengagement de M. Séguin.

Jean-Louis Saux
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PLUSIEURS personnes récem-
ment mises en examen dans l’en-
quête sur la gestion de la Société
d’économie mixte parisienne de
prestations (Sempap) auraient évo-
qué des remises d’argent liquide au
cabinet de Jacques Chirac à la Mai-
rie de Paris, selon Le Canard enchaî-
né du mercredi 17 avril. Plusieurs
proches de Jacques Brats, ancien
directeur général de la Sempap,
imprimerie liée à la Ville de Paris et
dissoute en 1996, auraient rapporté
aux policiers des confidences attri-
buées à M. Brats avant son décès,
mettant notamment en cause l’an-
cien ministre (RPR) Michel Rous-
sin, ancien directeur du cabinet de
M. Chirac – déjà poursuivi dans plu-
sieurs affaires liées au financement
du RPR.

La veuve de M. Brats aurait
notamment déclaré avoir « entendu
dire par [son] époux qu’il avait été
amené à transporter une valise conte-
nant des espèces », précisant :
« C’était aux environs de 1989. Il
s’agissait d’une valise qu’il a transmi-
se à Michel Roussin. »

Les policiers auraient, selon l’heb-
domadaire, saisi un courrier daté
du 6 mai 1994 dans lequel un hom-
me d’affaires belge, Jacques Ver-
beeck, écrit que le directeur de la
Sempap « a évoqué à plusieurs repri-
ses des transports de fonds occultes
importants (5 millions dans une mal-
lette notamment) pour le compte du
RPR et au cours de différentes cam-
pagnes électorales ». Interrogé com-
me témoin le 17 janvier, M. Ver-
beeck aurait précisé que les « vali-
ses de billets de banque » évoquées
« visaient clairement le financement
occulte des campagnes électorales
du maire de Paris ou du RPR ». Un
autre homme d’affaires, interrogé
sur la constitution de sociétés
écrans, aurait indiqué que M. Chi-
rac « était nécessairement au cou-
rant car c’est lui qui donnait les
ordres ». Ouverte en 1997 pour
« favoritisme », l’enquête des juges
Riberolles et Brisset-Foucault a été
étendue, en 1999, à d’éventuels
« détournements de fonds publics ».

En Corse, M. Chirac souhaite « la pleine réalisation »
de la première phase des accords de Matignon

Le président-candidat approuve l’idée des transferts de compétences et le plan d’investissement.
Il exclut en revanche toute « deuxième phase » et un référendum sur l’avenir institutionnel de l’île

Mardi 16 avril,
à Ajaccio,
Jacques Chirac
a déposé une gerbe
de fleurs devant
la plaque
qui salue
la mémoire du préfet
Claude Erignac,
assassiné
le 6 février 1998.
« Justice sera
rendue »,
a promis le
président-candidat.

F R A N C E p r é s i d e n t i e l l e

BORDEAUX
de notre envoyé spécial

François Bayrou est sur un nua-
ge. Faisant désormais salle pleine
à chacune de ses réunions publi-
ques, le président de l’UDF savou-
re la présence des élus centristes
qui s’affichent désormais plus
volontiers à ses côtés. Et qu’impor-
te si le léger frémissement enregis-
tré à son profit dans les sondages
le laisse encore trois points en
deçà du score qu’il avait obtenu
aux élections européennes. A Bor-
deaux, mardi 16 avril, où il a été
accueilli par une de ses filles et plu-
sieurs de ses nièces, il a confié, la
voix tremblante, son émotion à
l’instant d’intervenir dans cette
cité « où [sa] famille s’est formée ».
Le nom du maire de la ville, Alain
Juppé, ne sera cité qu’une seule
fois au cours de la soirée, à l’évoca-
tion des « blocages » auquel le
premier ministre s’était heurté, en
décembre 1995. Interrogé par la
presse locale avant le début de
cette réunion, M. Bayrou s’était
déjà montré un rien dédaigneux,
en déclarant qu’il ignorait le nom
de la secrétaire départementale du
RPR déléguée sur les lieux. Dans la
même veine, il continue de soute-
nir qu’il n’y aura pas de « négocia-
tions » avec les chiraquiens avant
le premier tour.

  
Le déclic s’est sans doute produit

le 23 février à Toulouse. En s’invi-
tant in extremis à la convention de
l’Union en mouvement, le député
européen est parvenu sans mal à
voler la vedette aux chiraquiens et
à gâcher la fête de son rival, Philip-
pe Douste-Blazy. « A partir de Tou-
louse, il a commencé à être audi-
ble », constate la députée euro-
péenne Marielle de Sarnez, proche
conseillère du président de l’UDF.

Ainsi remis en confiance, M. Bay-

rou se garde désormais de com-
mettre la moindre erreur. Quittant
le registre qui était le sien voici
quelques mois, lorsqu’il s’éver-
tuait, jusqu’au cœur de la ZUP de
Blois, à vanter les mérites d’une
improbable « troisième voie », le
président de l’UDF a suffisam-
ment simplifié son message pour
se rapprocher de ses auditoires.
De ville en ville, l’ancien ministre
de l’éducation dresse un tableau
particulièrement sombre de l’état
de la France, telle qu’elle est « gou-
vernée depuis vingt ans, alternati-
vement par le RPR et le PS », sans
oublier ses habitants, qui seraient
gagnés par un « sentiment d’exas-
pération et de désespérance ».
Clamant sa volonté d’un « change-
ment en profondeur », M. Bayrou
consacre de longues minutes au
thème de l’insécurité et promet
quelques « engagements précis,
tenables et vérifiables », qui n’ont
rien à voir, assure-t-il, avec des
« promesses électorales ».

Le candidat centriste a vu surgir
deux éléments nouveaux qui sont
venus le relancer très opportuné-
ment, à quelques jours du premier
tour. La gifle qu’il a infligée, le
7 avril à Strasbourg, à un enfant
qui était en train de lui « faire les
poches » a eu un retentissement
inattendu. La plupart des candi-
dats, dont MM. Chirac et Jospin,
auront dû, eux aussi, réagir à ce
sujet. Et M. Bayrou enregistre avec
un plaisir non dissimulé l’effrite-
ment progressif des intentions de
vote dont sont crédités les deux
chefs de l’exécutif.

Outre que cette tendance confor-
te son analyse, fondée sur le rejet
des « sortants », elle lui redonne
un espace : « A 6 %, on est incon-
tournable », souligne par avance
Mme de Sarnez.

Jean-Baptiste de Montvalon

Philippe Séguin renonce à toute
candidature aux législatives

Remis en confiance,
François Bayrou fait mine
d’ignorer les chiraquiens

Il affiche sa volonté d’« un changement en profondeur »

BASTIA et AJACCIO
de notre envoyée spéciale

Longtemps, très longtemps, Jac-
ques Chirac a gardé le silence sur
les « accords de Matignon ». Après
la conférence de presse clandestine
de Tralonca, en 1996, organisée en
liaison avec Jean-Louis Debré, il
s’était tenu loin de la Corse. A cinq
jours de l’élection, la droite insulai-
re, dont une partie s’était lamentée
du silence présidentiel, réclamait
des éclaircissements. Pour recoller
une droite corse que la main ten-
due par Lionel Jospin a fait voler en
morceaux, et que Jean-Pierre Che-
vènement séduit et courtise, M. Chi-
rac en a réuni les représentants,
mardi 16 avril, autour d’une coupe
de champagne, dans un hôtel de
l’aéroport d’Ajaccio. Le candidat a
bu une Heineken et ménagé des
apartés flatteurs. Et, dans deux dis-
cours aux flous savants, a réussi à
rassurer tout le monde.

D’abord, il a réconforté les mili-
tants du RPR. Le matin, un millier
d’entre eux s’est retrouvé à Borgo,
près de Bastia, autour du président
de son comité de soutien en Haute-
Corse, le sénateur Paul Natali – mis
en examen, pour « prise illégale d’in-
térêt » dans l’enquête sur la cham-
bre de commerce et d’industrie.
Autour d’un buffet et d’un groupe
de folklore local, l’assistance a
applaudi quand le président-candi-
dat a rappelé que « la Corse a
besoin de bien autre chose qu’un
rafistolage institutionnel », que « la
loi s’applique à tous, et [que] seul le
Parlement peut la voter ». M. Chirac
a longuement serré les mains.
« Vive la Corse française et républi-
caine ! », ont lancé les heureux.

Le chef de l’Etat a ignoré Bastia
et s’est à peine aventuré dans Ajac-
cio – deux villes acquise à la gauche
—, le temps de déposer une couron-
ne sous la plaque apposée là où le
préfet Claude Erignac fut assassiné,

en 1998. Après une minute de silen-
ce, il a de nouveau serré les mains
derrière les barrières. « Merci pour
ces fleurs, madame. Merci pour le fro-
mage et la charcuterie », a-t-il
remercié, en saluant l’épouse de
Roland Francisci, autre président
de son comité de soutien et député
(RPR) de Corse-du-Sud.

Après ce geste, assorti d’une pro-
messe que « justice sera rendue »,
M. Chirac a pensé à l’autre moitié
de la droite corse qui, en
juillet 2000, a voté les accords de
Matignon. Le soir, devant 2 000 mili-
tants conviés sous un chapiteau
sous l’aéroport d’Ajaccio, M. Chirac
a d’abord répété ses fondamen-
taux. Il faut « refuser toute dérive ins-
titutionnelle qui, par étapes successi-
ves – ne vous y trompez pas —, enga-
geraient [la Corse] dans des voies
contraires à celles qu’emprunte-
raient les autres parties du territoire
national », a-t-il prévenu. Maurice
Ulrich, son conseiller politique, tra-
duisait : « Pour nous, le processus de

Matignon est terminé depuis le vote
de la loi ».

Le candidat a ensuite implicite-
ment salué les régionalistes corses
des années 1970-1972 qui, il y a
« trois décennies », auraient été des
« pionniers » pour « le renouveau
de la culture corse ». Evoquant, com-
me à Rouen le 10 avril, une « gran-
de réforme de l’architecture des pou-
voirs », soumise à « référendum »
après l’organisation d’« états géné-
raux », et une réforme de la Consti-
tution, il a souhaité de « véritables
transferts de responsabilités », un
« droit à l’expérimentation » et des
« référendums locaux ». « Mais en
aucun cas pour consulter les Corses
sur une deuxième phase du proces-
sus », ont précisé ses conseillers.

Au prix d’un magnifique
tête-à-queue, M. Francisci expli-
quait en revanche que « la loi du
22 janvier va dans le bon sens ».
Mieux : M. Chirac a calmement
expliqué, sans jamais employer le
mot de « processus de Matignon »,

que l’Etat devra veiller à « la pleine
réalisation des engagements conte-
nus dans la loi du 22 janvier ».
« Rien ne serait plus dangereux que
de retarder ou de rétrécir les disposi-
tions prises tant en matière de compé-
tences que de mise en œuvre des
mesures fiscales ou de développe-
ment économique », ajoutait-il, en
allusion au plan exceptionnel d’in-
vestissement de 2 milliards d’euros
qui vient d’être approuvé par l’as-
semblée de Corse. M. Chirac a
même promis de veiller aux excès
de « bureaucratie » qui pourraient
entraver ces mesures, regrettant
« l’abandon de la zone franche »
mise en place par Alain Juppé et
« quelques insuffisances en matière
de crédit d’impôts ». Pas un mot des
nationalistes : citant mot pour mot
la phrase de Valéry Giscard d’Es-
taing en 197, M. Chirac a estimé :
« Il n’y a pas de problème corse, il y a
des problèmes en Corse ».

Ariane Chemin

M. Chirac cité
dans une enquête
sur des remises
d’argent liquide
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CHARLEVILLE-MÉZIÈRES
de notre envoyé spécial

Dès son arrivée à l’aéroport de
Charleville-Mézières (Ardennes),
mardi 16 avril, Lionel Jospin les a
trouvés sur son chemin. Des
« douaniers en colère » récla-
maient une amélioration de leurs
retraites. Le premier ministre-
candidat a reçu leur délégation.
Mais dans la salle du Flandres, où
il venait parler de l’éducation, il a
été accueilli par un concert de sif-
flets à roulette. Nonobstant les
consignes de leurs syndicats, les
douaniers ont remis cela à sa
sortie. M. Jospin, qui a jugé que le
« droit de manifestation » ne
devait pas entraver « le droit pour
les citoyens de se réunir tranquille-
ment », a marqué son agacement.
« Vous n’êtes pas réglos », a-t-il
lâché aux douaniers avant de
repartir.

A cinq jours du premier tour, le
candidat socialiste était venu dans
la ville natale d’Arthur Rimbaud
faire de l’image et du son. Les
douaniers n’ont pas totalement
gâché la fête. Seule la pluie a
empêché la promenade dans la
rue piétonne.

Côté image, M. Jospin s’est attar-
dé dans l’école Les Haybions, en
zone d’éducation prioritaire (ZEP)
dans le quartier de Ronde Coutu-
re. « Chirac, il va repasser et, de tou-
te façon, on sera aussi emmerdé
avec l’un qu’avec l’autre », expli-

quait, dépitée, une animatrice.
Dans un chahut joyeux et bon
enfant, M. Jospin, accompagné
par Jack Lang et Jean-Luc Mélen-
chon, a assisté à une démonstra-
tion de djembé, sous la conduite
d’un enseignant sénégalais, suivie
d’une initiation à la danse africai-
ne puis d’un cours d’anglais à des
élèves de CE 2. Souriant, le pre-
mier ministre candidat a goûté
son bain de foule, au milieu de
nombreuses mères africaines et
maghrébines.

Le son, c’était pour l’éducation.
Devant un public chaleureux de
plus de 600 personnes, et dans
une salle décorée d’affiches du
candidat, M. Jospin s’est de nou-
veau prêté au rituel de ses « ren-
contres avec les Français ». Cinq
grands témoins – le président de
l’université de Reims, le proviseur
d’un lycée professionnel, une insti-
tutrice, le principal d’un collège de
ZEP, une étudiante – ont présen-
té, de façon groupée, leurs ques-

tions avant que le candidat socia-
liste ne réponde par un discours
qu’il s’est toutefois abstenu de
lire. La maire (PS), Claudine
Ledoux, lui a offert un ballon de
basket. M. Jospin s’est livré à quel-
ques considérations personnelles,
évoquant son père enseignant, ses
onze ans de professorat dans un
IUT, son passage au ministère de
l’éducation nationale. « Et je reste
encore parent pour mon petit der-
nier », a-t-il ajouté, en faisant allu-
sion au fils de Sylviane Agacinski,

Daniel, âgé de 17 ans. S’il a salué à
plusieurs reprises l’action de
M. Lang et de M. Mélenchon, il ne
s’est pas privé de citer quatre fois,
sans provoquer de réactions, le
nom de Claude Allègre.

   ’
En revanche, M. Jospin n’a

jamais nommé Jacques Chirac
mais il s’y est référé fréquemment.
« Face à une attitude d’esprit qui
vise à dénigrer la France (…), a-t-il
affirmé d’emblée, il est bon qu’il y
ait des responsables politiques – je
suis un de ceux-là – qui sont fiers de
notre école. » « La gauche a tou-
jours fait confiance à l’école, elle lui
a toujours donné des moyens », a
souligné le candidat socialiste en
reprochant à la droite d’avoir sup-
primé 4 000 postes de 1995 à 1997,
alors que son propre gouverne-
ment en a, dit-il, créé 45 000.
M. Jospin a décliné les priorités de
son programme sur l’éducation :
« 100 % de jeunes sortant du systè-
me scolaire avec une qualification ;
80 % d’une génération parvenant
au niveau bac ; 50 % d’une généra-
tion titulaire d’un diplôme d’ensei-
gnement supérieur. » « Loin, com-
me disent certains, de sortir de
l’idéologie socialiste, ce sont des
objectifs réalistes, concrets, néces-
saires », a-t-il commenté, répon-
dant aux critiques de son principal
adversaire.

Le candidat socialiste n’a pas
oublié la « lutte contre la violen-
ce », en soulignant que le « pacte
de confiance » qu’il propose à la
jeunesse « passe par le respect
d’un certain nombre de règles fon-
damentales ». Mais il a surtout réi-
téré la « priorité » donnée par la
gauche à l’école, « ce qui n’est nul-
lement le cas de la droite ». « Pour
les cinq ans qui viennent, a-t-il
conclu, c’est cette histoire que je
vous propose de continuer à écrire
ensemble. »

Michel Noblecourt
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LES ÉVÉNEMENTS du Proche-
Orient créent-ils un malaise au sein
du Pôle républicain ? Les sensibili-
tés de plusieurs intellectuels ralliés à
la candidature de Jean-Pierre Chevè-
nement s’opposent, à l’évidence,
sur le sujet. Les uns, comme le prési-
dent de la Fondation du 2 mars,
Pierre-André Taguieff, manifestent
une proximité certaine avec Israël.
Les autres sont plus proches des
positions palestiniennes, comme
Danièle Sallenave. Avec le député
européen (MDC) Sami Naïr, proche
conseiller de M. Chevènement, et le
sociologue Edgar Morin, celle-ci
envisage de publier une réflexion
« de fond » sur la question.

Prêts à s’exprimer publiquement,
tous se disent soucieux, à quelques
jours du premier tour de la présiden-
tielle, de présenter leurs prises de
position comme autant d’engage-
ments personnels et de ne pas
importer – pour le moment – de

divergences dans la campagne. La
vague d’antisémitisme qui a trans-
formé le problème en affaire inté-
rieure inquiète, toutefois, les parti-
sans de M. Chevènement : « Le can-
cer a fait des métastases, et il faut l’af-
fronter », dit M. Naïr, qui renvoie les
discussions internes et les éventuel-
les clarifications après les élections.

Pour le sociologue Pierre-André
Taguieff, qui a publié en jan-
vier 2002 La Nouvelle Judéophobie
(Mille et Une Nuits) (« Le Monde
des livres » du 25 janvier), les agres-
sions visant les juifs en France,
depuis l’automne 2000, sont la par-
tie visible d’un mouvement mon-
dial d’antisémitisme islamique. Il s’y
montre par ailleurs fort critique
devant la faible résistance à la
« judéophobie » des mouvements
antimondialisation et a critiqué les
voyages de José Bové dans les
territoires palestiniens.

Plus récemment, M. Taguieff a
signé une pétition pour « le droit de
légitime défense » d’Israël appelant
« tous les démocrates » à s’élever
contre « la formidable campagne

d’intoxication menée par le lobby
d’associations pro-palestiniennes »
(Le Monde du 12 avril).

Si tout le monde semble s’enten-
dre sur la nécessité de combattre le
communautarisme, repoussoir habi-
tuel des « républicains », certains,
comme Mme Sallenave, estiment
qu’« on ne peut renvoyer dos à dos
les adversaires ». Tout en
condamnant « la barbarie des atten-
tats contre les civils israéliens », elle
juge que le gouvernement Sharon
« est allé au-delà du tolérable, quand
je vois qu’on a expulsé des expulsés
[palestiniens] ».

Considérée comme trop « timi-
de » par les uns, la position de
M. Chevènement est jugée « balan-
cée » par les autres. Résolument
nuancé, M. Naïr souligne que,
dans la période présidentielle,
« personne n’est vraiment libre de
sa parole sur cette question qui ne
pourra être abordée que quand on
sera sorti des enjeux de politique
intérieure ». S’il approuve « totale-
ment » la position politique de
M. Chevènement sur ce thème, il
souhaite ouvrir le débat « sur la
signification profonde de la stratégie
de Sharon » et « la réapparition en
France d’actes antijudaïques ».

Dans une tribune à Libération du
8 avril, le candidat du Pôle républi-
cain avait dénoncé « l’impuissance
de la France » et plaidé pour « une
intervention extérieure ». L’accord
final entre les belligérants devrait,
pour lui, avoir les contours esquis-
sés à Tabah : rétrocession des colo-
nies, partage de Jérusalem, renon-
ciation au droit au retour des Pales-
tiniens dans les frontières d’Israël
« sous réserve d’indemnisation »,
réaffirmation de la légitimité de
l’OLP et de Yasser Arafat comme
interlocuteur. « Mais je me refuse à
mêler ma voix, avait-il ajouté, à
celles de ceux qui, sous le fallacieux
prétexte de défendre Israël, caution-
nent la politique destructrice et
autodestruc-trice d’Ariel Sharon. »

Arafat divise. Pour les signataires
de la pétition soutenue par
M. Taguieff, le président de l’Autori-
té palestinienne projette « de détrui-
re le peuple israélien ». Quelques
jours avant la publication de l’arti-
cle du candidat, un tour de table a
eu lieu au sein de l’équipe de campa-
gne. Au dire du conseiller politique
de M. Chevènement, Jean-Yves
Autexier, qui nie toute lutte d’in-
fluence sur cette question, il a été
« amical et cordial ».

Christine Garin
et Nicolas Weill

ÉCHOS DE CAMPAGNEA Charleville, sur le chemin de l’école,
M. Jospin croise les douaniers en colère

Dans les Ardennes, le candidat socialiste a affirmé que « la gauche
a toujours donné les moyens » aux établissement scolaires

Lionel Jospin, qui tient, mercredi 17 avril, son dernier meeting avant le pre-
mier tour, a affirmé, sur Europe 1, que « si le président sortant devait être
renouvelé dans sa fonction, compte tenu de ce qui s’est passé avec lui dans le
passé quand il était aux responsabilités et compte tenu de ce qui est le fond
de ses intentions politiques, je pense que nous n’irions pas à 2007 sans crise ».
Le premier ministre candidat a opposé l’« approche purement catégorielle »
de M. Chirac à sa volonté de défendre « l’intérêt général » et de « construire
le lien social ». « Il ne l’a fait, a-t-il ajouté, ni en 1974-1976, où il a démission-
né, ni en 1986-1988, où il a dressé dans la rue les étudiants et ni [en
1995-1997, avec] le gouvernement qu’il avait nommé, puisque cela a débou-
ché sur une dissolution ».

BATTU À BLOIS lors des élec-
tions municipales de 2001, Jack
Lang cherchait une circonscription
pour les prochaines législatives.
Pressenti à Caen (Calvados), c’est
finalement dans le Pas-de-Calais, à
Boulogne-sur-Mer, que le ministre
de l’éducation nationale devrait
finalement faire campagne. Le
conseil fédéral, réuni à Lens lundi
15 avril, a donné son « accord de
principe » à la candidature de
M. Lang.

« Il ne s’agit pas d’un parachu-
tage, se défend Serge Janquin, le
premier secrétaire de la fédération
socialiste du Pas-de-Calais, la 6e cir-
conscription était vacante. » Le dépu-
té socialiste sortant, Dominique
Dupilet, a fait savoir le 2 mars qu’il
ne se représenterait pas. Dès lors, la
course à la succession était ouverte.

Afin de respecter la règle de la
parité, la circonscription, tradition-
nellement ancrée à gauche – Domi-
nique Dupilet en était le député
depuis 1977 – devait être réservée à
une femme. « Faute de femme can-
didate, c’est donc le bureau national
du parti qui a été saisi », expli-
que-t-on du côté de la fédération
socialiste du Pas-de-Calais. Le parti
a donc tranché en faveur du minis-
tre de l’éducation nationale.

Pourtant, dès l’annonce du
retrait de M. Dupilet, la rumeur fai-
sait état de possibles candidats
locaux. Et d’abord celle du sup-
pléant du député sortant, Hervé

Poher, qui se résigne aujourd’hui à
être le suppléant de Jack Lang. Un
adjoint au maire de Boulogne-sur-
Mer, Vincent Léna, se voyait bien,
lui aussi, tenter sa chance. Direc-
teur-adjoint du cabinet de Claude
Bartolone, ministre délégué à la
ville, il se refuse néanmoins à tout
commentaire sur la candidature du
ministre de l’éducation nationale.

« C’est une chance pour le Pas-de-
Calais, et nous accueillerons Jack
Lang les bras ouverts, commente,
pour sa part, Serge Janquin. Sa cote
de popularité auprès des jeunes
devrait nous permettre d’attirer de
nouveaux militants. » Même analyse
du côté de la mairie de Boulogne-
sur-Mer : « Avec Jack Lang, nous
serons mieux écoutés à Paris. »

Mais ce concert de louanges
cache mal l’amertume de certains
qui ne comprennent pas ce choix.
Dans un communiqué, le secrétaire
de la section socialiste de Calais,
Jean-François Routtier, dénonce
un « parachutage tardif » qui « ris-
que de faire perdre la circonscription
au PS ». D’autres s’étonnent : « On
a expliqué à Marie-Noëlle Liene-
mann que la fédération du Pas-de-
Calais ne pratiquait pas la méthode
du parachutage pour lui refuser la
circonscription de Béthune, et aujour-
d’hui on parle de Jack Lang dans la
6e… » Reste maintenant à connaître
l’avis des militants.

Claire Mesureur

En déplacement
de campagne à
Charleville-Mézières,
mardi 16 avril,
Lionel Jospin
a consacré
une longue visite
à l’école
Les Haybions,
en zone d’éducation
prioritaire (ZEP).
Souriant,
au milieu des enfants
et des enseignants,
le premier
ministre-candidat
s’est ensuite
laissé aller
à un bain de foule.

« Cette question ne

pourra être abordée

que quand on sera

sorti des enjeux de

politique intérieure »

  ,  

BORDEAUX
de notre correspondante

Cela ressemble au premier tour
de la présidentielle mais tout est fac-
tice : à l’initiative de la Fédération
des associations d’anciens élèves de
Sciences-Po, six des huit instituts
d’études politiques (IEP) de provin-
ce ont organisé, mardi 16 avril, une
simulation de l’élection présidentiel-
le. A Rennes, les étudiants avaient
voté le 2 avril, pour cause de vacan-
ces universitaires. Ceux de Toulouse
ne participeront qu’au second tour,
le 30 avril. Au total, 62,1 % des 4 108
étudiants des sept instituts (Aix-en-
Provence, Bordeaux, Grenoble,
Lille, Lyon, Rennes et Strasbourg),
inscrits sur les listes électorales ont
voté, sans sérieux excessif. « Les
gens trouvaient ça marrant et ils
étaient curieux de connaître les résul-
tats, mais on a pris ça un peu à la
légère », admet Aline, en première
année à Bordeaux – tout en assu-
rant qu’elle votera pour le même
candidat le jour du vrai scrutin.

Dans chaque IEP, le bureau des
élèves s’est chargé de l’organisa-
tion. A Bordeaux, des affichettes
situent le « bureau de vote » dans la
salle des professeurs, où une urne
trône sur une grande table ovale.
Deux isoloirs ont été disposés au
fond de la pièce, et des bulletins au
nom de chacun des 16 candidats ont
été imprimés. Après le vote, l’étu-
diant signe la liste électorale, avant
qu’un assesseur clame le tradition-
nel : « A voté ! » Mais ne vote pas
qui veut : outre la carte d’étudiant,
l’inscription sur les listes électorales

est indispensable. Aussi les étu-
diants étrangers n’ont-ils pas pu par-
ticiper. « On a tenu à respecter les
règles officielles en vigueur », expli-
que Alexandre Mora, en troisième
année et fondateur d’une associa-
tion partenaire de l’opération.

Comparés aux derniers sondages,
les résultats du vote « Sciences-
Po », publiés mardi soir, pourront
surprendre : 37,8 % d’abstentions ;
69,47 % de voix pour les candidats
de gauche. Noël Mamère (Verts),
ancien de l’IEP de Bordeaux, arrive
en tête avec 20,16 %. Lionel Jospin
suit avec 17,53 %. Olivier Besance-
not (LCR) est troisième à 10,91 %,
loin devant Arlette Laguiller
(2,19 %). A droite, François Bayrou
(UDF) obtient 11,2 % des voix,
quand Jacques Chirac ne recueille
que 7,99 %. Ni Jean-Marie Le Pen ni
Bruno Mégret ni Jean Saint-Josse
(CPNT) ni Christine Boutin ne
dépassent 1,14 % – soit moins de
30 voix chacun, sur 2 553 votants.

« Ce n’est pas un sondage, relativi-
se Jean Petaux, enseignant à l’IEP
de Bordeaux, chargé des relations
extérieures. Cet exercice original est
sans portée nationale et les analyses
doivent être mesurées : ce sont des étu-
diants en sciences politiques, au pro-
fil socio-économique particulier, criti-
ques, majoritairement à gauche à
l’occasion d’élections internes, et qui
se savaient observés. » Eux-mêmes
observeront, d’ici au second tour
(fictif), le ballet et les manœuvres
(authentiques) des candidats.

Claudia Courtois

Au sein du Pôle républicain,
pro-palestiniens

et pro-israéliens s’opposent
M. Chevènement dénonce la politique de M. Sharon

Les étudiants de Sciences-Po
placent Noël Mamère en tête

f Les « Motivé-e-s » privés de
tribune. Pourtant annoncée aux
journalistes, l’intervention des
« Motivé-e-s » de Rennes lors du
meeting de Christiane Taubira à
la Mutualité, mardi 16 avril, n’a
pas eu lieu. Leur appel, lundi, à
voter « massivement » pour la can-
didate du PRG a été vivement
condamné par les « Motivé-e-s »
de Toulouse qui estiment que leur
nom a été « usurpé ». « Appeler à
voter pour un candidat ou une can-
didate aux présidentielles va à l’en-
contre de la démarche du mouve-
ment », rappellent ceux qui
avaient bousculé la campagne
municipale dans la Ville rose, en
mars 2001.
f Les Verts taxés d’« antis-
émitisme ». Le siège des Verts
dans le XIXe arrondissement de
Paris a été tagué dans la nuit de
lundi à mardi de l’inscription
« Verts antisémites ». Dimanche,
le candidat des Verts à la présiden-
tielle, Noël Mamère, avait déjà
été pris à partie par une quinzaine
de personnes lui reprochant ses
prises de position sur le Proche-
Orient, alors qu’il faisait une bala-
de à vélo dans Paris. M. Mamère
a, à plusieurs reprises, condamné
la politique du gouvernement
israélien d’Ariel Sharon, estimant
qu’il fallait « condamner » et
« combattre » son attitude « suici-
daire ».

ILS ONT DIT
a Jean-Marie Le Pen (candidat
du FN) : « Socialement, je suis de
gauche, économiquement, je suis
de droite, nationalement, je suis de
France. » (meeting à Marseille,
16 avril)
a Christine Boutin (candidate du
Forum des républicains sociaux) :
« En ce qui me concerne, cela ne
s’arrêtera pas dimanche soir puis-
que je veux faire lever une nouvelle
génération d’hommes et de femmes
politiques dans les dix années à
venir. » (France 2, 17 avril)
a Alain Madelin (candidat DL) :
« La presse internationale me trou-
ve formidable. » (BFM, 17 avril)
a François Bayrou (candidat
UDF) : « Dans cette campagne,
aucune grande question n’a réelle-
ment été abordée sauf la sécurité,
sous forme de slogan. » (RMC,
17 avril)
a Jean-Pierre Chevènement
(candidat du Pôle républicain) à
propos de la double peine qu’il
préfère appeler « peine complé-
mentaire » : « Sous réserve des atta-
ches familiales, il ne me paraît pas
anormal qu’un trafiquant de dro-
gue, un intégriste qui peut être à
l’origine d’actes délictueux, un
proxénète, puissent être écartés du
territoire national. » (RTL, 17 avril)
a Georges Sarre (président du
MDC) : « Lors des précédentes élec-
tions présidentielles, le second tour
était décisif car chaque camp avait
son programme. » (Lettre aux mili-
tants, 16 avril)
a Vincent Peillon (porte-parole
du PS) au sujet de Jacques Chi-
rac : « Il est le seul à être dans les
palais de la République depuis
39 ans. Il est au terme de ses annui-
tés. » (point presse hebdomadai-
re, 16 avril)

« Si le président devait être renouvelé... »

A Boulogne-sur-Mer,
la candidature de M. Lang aux

législatives fait grincer des dents

F R A N C E p r é s i d e n t i e l l e
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Quel est le profil des personnes
détenues souffrant de troubles
psychiatriques ?

On rencontre d’abord beaucoup
de pathologies anxieuses, dépressi-
ves : ces symptômes, qui n’existaient
pas forcément avant l’incarcération,
sont parfois consécutifs à l’infrac-
tion, ou provoqués par les condi-
tions de détention. Mais il y a, sur-
tout, une très grande population qui
souffre de troubles psychotiques.
Parmi eux, on rencontre un nombre
croissant de schizophrènes délirants
ou déficitaires, qui ont du mal à s’in-
tégrer dans la société. Ces psychoti-
ques sont incarcérés pour de petites
agressions, des vols, des cambriola-
ges. Leur délinquance s’inscrit alors
dans une démarche de survie.

Comment expliquez-vous que
de plus en plus de personnes souf-
frant de troubles psychiatriques
soient aujourd’hui incarcérées ?

D’abord, il existe une tendance
croissante à la responsabilisation
des personnes ayant commis un acte

délinquant ou criminel dans le cadre
d’une pathologie mentale. Mais l’ex-
plication principale, c’est la margina-
lisation des malades mentaux à l’ex-
térieur de la prison. Aujourd’hui, ils
sont moins bien pris en charge par
les structures hospitalières psychia-
triques, qui sont débordées et à qui
beaucoup de crédits ont été coupés.
Or, sans prise en charge, ces person-
nes sont livrées à elles-mêmes : elles
ne bénéficient pas nécessairement
de l’allocation adulte handicapé et
ne sont pas en mesure de faire les
démarches nécessaires pour obtenir
des avantages sociaux. Par consé-
quent, elles sont en errance, et c’est
dans ce contexte qu’elles multiplient
les actes délinquants.

Pourquoi ces personnes échap-
pent-elles à la prise en charge
psychiatrique à l’extérieur de la
prison ?

Derrière la prison, il y a, en filigra-
ne, la question de l’investissement
des secteurs hospitaliers psychiatri-
ques dans la prise en charge de ces

malades, qui présentent des problè-
mes sociaux importants et une dan-
gerosité potentielle. Depuis quel-
ques années, les hôpitaux psychiatri-
ques s’ouvrent de plus en plus, et la
tendance actuelle est de ne prendre
en charge que des personnes consen-
tantes aux soins. Le résultat est que
toute une partie des malades men-
taux échappent à une prise en char-
ge et sont, par conséquent, margina-
lisés. Par ailleurs, étant donné le
manque de moyens actuels, et la fer-
meture des lits, les services psychia-
triques refusent de plus en plus les
personnes qui ne dépendent pas de
leur secteur géographique.

La prison devient donc le lieu
d’aboutissement de ces populations.
Or une prise en charge psychiatrique
adaptée permettrait certainement
d’éviter la multiplication de leurs pas-
sages à l’acte. Cette tendance est
accentuée par l’inclination des magis-
trats à condamner lourdement ces
personnes, soit parce qu’ils ne per-
çoivent pas bien l’existence d’une

pathologie mentale au moment de
leur comparution, soit, au contraire,
qu’ils préfèrent les faire incarcérer
pour protéger la société ou pour les
faire soigner.

Que deviennent ces personnes
à leur sortie de prison ?

Ils y reviennent généralement très
vite. Car, si certains détenus sont

capables de mettre la santé en priori-
té quand ils sont incarcérés, quand
ils retournent à l’extérieur, l’ordre
des priorités change et les problè-
mes de logement et de survie pas-
sent avant tout. Ils sont donc peu
motivés pour se faire soigner ou,
sans domicile fixe, ne trouvent pas
de secteur d’accueil. Par ailleurs, un

ex-détenu reste un détenu, il véhicu-
le tout un fantasme de violence et de
dangerosité, et les structures psychia-
triques classiques sont réticentes à
les prendre en charge. Par consé-
quent, ils récidivent et reviennent en
prison régulièrement. Nous voyons
parfois certaines personnes pour la
quatrième ou la cinquième fois.
Avec le sentiment que ce que l’on a
mis en place en prison a échoué
dehors et que les structures extérieu-
res sont de moins en moins adap-
tées pour les prendre en charge.

Iriez-vous jusqu’à dire que la pri-
son pallie les insuffisances de la
psychiatrie ?

Oui, très clairement. On peut dire
aujourd’hui que la prison a endossé
une vocation asilaire perdue par les
hôpitaux psychiatriques. Nous som-
mes revenus deux siècles en arrière,
dans des temps où on mélangeait
délinquants et malades mentaux.
Parce qu’on a le sentiment que l’hô-
pital psychiatrique ne fait plus son
travail, que les gens qui présentent

une dangerosité ne sont plus pris en
charge, le meilleur moyen de proté-
ger la société de ces personnes
paraît aujourd’hui être la prison. Or
ces gens sortent tôt ou tard de pri-
son : il faut donc se poser la question
de leur prise en charge, ne serait-ce
que pour des raisons de sécurité.

Il faudrait restaurer le sens pre-
mier du mot asile, à l’image de l’idée
d’asile politique. Aujourd’hui, il y a
une grande partie des malades men-
taux qui souffrent et qui n’est pas
capable de vivre dans la société
actuelle. Or que faisons-nous ?
Nous fermons des hôpitaux psychia-
triques pour faire des structures
dans la ville, qui n’ont pas vocation à
prendre en charge ces populations.
Dire que la psychiatrie ne doit plus
prendre en charge des personnes en
milieu fermé est une vaste hypocri-
sie. En effet, cela continue à se faire,
mais en milieu pénitentiaire.

Propos recueillis par
C. Pr.

Un plan quinquennal pour prendre en charge malades mentaux, toxicomanes et personnes âgées

UN « GRAND ASILE peuplé de
fous » : c’est ainsi qu’une psychia-
tre, exerçant en milieu carcéral, a
dépeint sa première impression
lors de son arrivée dans une prison
de la région parisienne, au début
des années 1990. Dix ans après,
l’expression – reprise dans un rap-
port d’évaluation sur « l’organisa-
tion des soins aux détenus » –,
paraît de plus en plus d’actualité.

Rendues publiques, mardi
16 avril, par les ministres de la san-
té et de la justice, Bernard Kouch-
ner et Marylise Lebranchu, les con-
clusions d’un rapport conjoint des
inspections générales des affaires
sociales (IGAS) et des services judi-
ciaires (IGSJ) sur la qualité des
soins en prison, font état d’une
augmentation inquiétante de la
proportion de malades mentaux
parmi les détenus. Or si « d’indé-
niables progrès » ont été réalisés en
matière de médecine générale
pour les détenus, les inspections
ont constaté que le « dispositif
actuel de soins psychiatriques n’est
pas en mesure de répondre à la
demande de santé mentale, aussi
bien à l’intérieur de la prison qu’à
l’extérieur ».

Chargées de faire un bilan d’ap-
plication de la loi du 18 janvier
1994, qui a confié les services de
soins, jusqu’alors pris en charge
par l’administration pénitentiaire,
au service public hospitalier, les
deux inspections ont d’abord cons-
taté que les « besoins de santé des
détenus restent élevés ». La popula-
tion carcérale cumule en effet les
facteurs de risque. Elle demeure
fortement touchée par la toxicoma-
nie, avec plus d’un tiers des
entrants en prison ayant des pro-
blèmes d’addiction. Parmi eux, les
usagers de drogue diminuent mais
la polytoxicomanie est en forte
augmentation, avec des consom-
mations d’alcool et de tabac large-
ment supérieures à la moyenne
générale. S’agissant des maladies
infectieuses, la prévalence du sida
a diminué alors que celle de l’hépa-
tite C semble en forte progression.
Par ailleurs, la prison fait face à un
nombre croissant de personnes
âgées, fruit de l’allongement des
peines et de l’augmentation des
condamnations pour infractions
sexuelles.

«     »
Face à ce constat, la réforme de

la santé en prison a permis de réels
progrès, notamment sur le plan
somatique. Les unités de consulta-
tions et de soins ambulatoires
(UCSA), antennes détachées des
hôpitaux en prison, ont permis
« l’introduction d’une véritable éthi-
que des soins en prison », en affir-
mant un droit aux soins pour tous
et en assurant mieux le secret médi-
cal. Les dimensions des UCSA ne
sont cependant plus adaptées à la

demande de soins, notamment en
matière de dentisterie, où il man-
que cruellement de chirurgiens.
Par ailleurs, la mission d’inspec-
tion déplore le peu de coopération
entre les UCSA et les unités
psychiatriques en prison, leurs
relations étant « marquées par des
logiques de territoire ». Quant aux
liens entre les services médicaux et
l’administration pénitentiaire, ils
sont toujours empreints de
« méfiance ». Cette absence de dia-
logue a des conséquences préjudi-
ciables pour les détenus, notam-
ment en matière de prévention des
suicides.

Les principales difficultés rele-
vées par la mission d’inspection
concernent toutefois le secteur psy-
chiatrique. « Tous les interlocuteurs
de la mission – qu’ils relèvent du sys-

tème judiciaire, médical ou de l’ad-
ministration pénitentiaire –, ont sou-
ligné les difficultés croissantes ren-
contrées dans la gestion des problè-
mes mentaux en prison », relèvent
les inspections. Le rapport évalue
à au moins un quart la proportion
de personnes présentant des trou-
bles mentaux en prison. « En 1997,
on pouvait évaluer le pourcentage
des entrants en prison souffrant de
troubles mentaux entre 14 % et 25 %
chez les hommes et jusqu’à 30 %
chez les femmes, explique la mis-
sion. Selon la majorité des person-
nes interrogées, cette proportion et
la gravité des troubles psychiatri-
ques se seraient aggravés depuis. »
Ainsi, en 1996, 39 % des détenus
malades de Fleury-Mérogis pre-
naient des médicaments psychotro-
pes, une proportion qui s’élève

aujourd’hui à 80 %. A la maison
d’arrêt de Strasbourg, le pourcenta-
ge de psychotiques détectés par le
SMPR (service médico-psychologi-
que régional) est passé de 1,1 % en
1990 à 4,6 % en 1995 et à 8,7 % en
l’an 2000.

Face à cette population présen-
tant des troubles psychiatriques
graves, et qui serait « composée de
marginaux, squatteurs, désocialisés
et/ou polytoxicomanes », le système
de prise en charge se révèle inadap-
té. A l’intérieur de la prison, l’offre
de soins est insuffisante : les
26 SMPR, rattachés aux secteurs
de psychiatrie, sont intégrés pour
la plupart dans les maisons d’arrêt
alors que ce sont les établisse-
ments pour peine qui abritent les
psychotiques les plus lourds. En
nombre insuffisant étant donné
les besoins, les SMPR n’offrent pas
d’« hospitalisation complète » autre
que l’encellulement individuel.
Afin de faire véritablement hospita-
liser un détenu, ils recourent à
l’hospitalisation d’office, mais « les
hôpitaux se montrent peu enclins à
accueillir ce type de malades et les
renvoient rapidement en prison ».
La durée d’hospitalisation des
détenus est ainsi « anormalement
courte », de l’ordre d’une dizaine
de jours, contre un mois en moyen-
ne pour le reste de la population.

«   »
Il n’est ainsi pas rare que le déte-

nu hospitalisé revienne en prison
au bout de quelques jours, dans le
même état psychique qu’à son
départ, ce qui provoque des inci-
dents et « des allées et venues avec
le quartier disciplinaire ». Par
ailleurs, les hôpitaux psychiatri-
ques sont critiqués pour leur man-
que de sécurité, la mission d’ins-

pection affirmant qu’ils sont « un
lieu d’évasion fréquents », les déte-
nus n’ayant qu’à passer « par la
porte, ou par une issue d’accès
facile… ». A l’inverse, dans d’autres
établissements psychiatriques, les
conditions d’hospitalisation se
révèlent plus dures qu’en prison
voire « inacceptables » quand le
détenu se retrouve « attaché en
permanence à son lit » ou « relégué
dans une cellule d’isolement inadap-
tée ». Enfin, la mission pointe « la
place mal définie » des unités pour

malades difficiles (UMD), qui, avec
416 places d’hospitalisations répar-
ties sur 4 sites, n’accueillent
qu’une minorité de personnes
incarcérées.

L’autre grande carence pointée
par le rapport d’inspection réside
dans la prise en charge des agres-
seurs sexuels, qui reste embryon-
naire, en dépit de la publicité faite
aux affaires de pédophilie. En aug-
mentation constante, les délin-
quants sexuels représentent plus
de 22 % de la population incarcé-
rée condamnée, alors qu’ils

n’étaient encore que 13 % il y a
cinq ans. Plus âgés en moyenne
que les autres détenus, ils sont vic-
times de brimades en détention, ce
qui retentit sur leur état de santé,
les conduit au déni de leurs actes,
et perturbe les possibilités de prise
en charge.

Or encore trop peu de psychia-
tres prennent en charge ces patho-
logies en milieu pénitentiaire, tan-
dis que la mise en œuvre du suivi
thérapeutique post-carcéral (le
« suivi socio-judiciaire » créé par la

loi du 17 juin 1998 sur la préven-
tion de la délinquance sexuelle) est
quasi inexistante. « L’écart entre la
place prise par cette problématique
de la délinquance sexuelle dans
notre société et le caractère presque
dérisoire des moyens attribués aux
différents modes de réponses ne
peut pas indéfiniment persister »,
prévient la mission, en pointant les
risques importants de récidive de
ces personnes à leur sortie de
prison.

Cécile Prieur

Cyrille Canetti, psychiatre à la maison d’arrêt de Fleury-Mérogis, membre de l’Association des secteurs de psychiatrie en milieu pénitentiaire

« La prison a endossé une vocation asilaire perdue par les hôpitaux psychiatriques »

IL N’EST jamais trop tard pour bien faire
en matière pénitentiaire. A moins d’une
semaine de l’élection présidentielle, les
ministres de la santé et de la justice, Bernard
Kouchner et Marylise Lebranchu, ont pré-
senté à la presse, mardi 16 avril, un « pro-
gramme national pour l’amélioration de la
prévention et de la prise en charge sanitaire
des personnes détenues », dont l’objectif est
de pallier les insuffisances pointées par le
rapport de la mission d’inspection. Qualifié
d’« ambitieux » par M. Kouchner, ce pro-
gramme vise, selon le ministre délégué à la
santé, à « améliorer l’accessibilité et la quali-
té des soins aux personnes détenues, tant en
ambulatoire que sous le régime de l’hospitali-
sation, pour les soins primaires comme pour
les consultations spécialisées, pour les soins
somatiques et psychiatriques ».

f Développer l’offre de soins somati-
ques. Les unités consultatives de soins ambula-
toires (UCSA), créées par la réforme de 1994
sur la santé en prison, seront renforcées « par
des liens plus étoffés avec l’établissement hospita-

lier auquel elles appartiennent ». Le program-
me prévoit de regrouper dans les mêmes
locaux l’UCSA et les services psychiatriques.
Par ailleurs, des unités hospitalières sécurisées
interrégionales (UHSI) devraient ouvrir entre
2003 et 2005 dans les centres hospitaliers uni-
versitaires de Bordeaux, Lille, Lyon, Marseille,
Nancy, Rennes, Toulouse et à l’hôpital de
Fresnes pour la région parisienne. Elles
devraient permettre l’hospitalisation des déte-
nus hors motif psychiatrique.

f Améliorer la prise en charge psychiatri-
que. La psychiatrie et l’offre de soins somati-
ques seront rapprochés. M. Kouchner a ainsi
évoqué l’adoption d’un « dossier médical uni-
que » pour chaque détenu. L’hospitalisation
à la demande d’un tiers, qui n’est actuelle-
ment pas possible en prison, est inscrite dans
le projet de loi pénitentiaire, actuellement
gelé. Enfin, si « le principe d’établissements
pénitentiaires psychiatriques a été écarté », le
gouvernement envisage la création de dix
« unités d’hospitalisation sécurisées » psychia-
triques, d’une capacité de 25 lits chacune. Les

décisions d’implantation (soit en hôpitaux
généraux, soit en hôpitaux psychiatriques) ne
sont pas encore prises, comme n’est pas enco-
re tranchée la question de la sécurisation de
ces unités, et de la présence ou non de person-
nels pénitentiaires.

f Développer la prise en charge des
agresseurs sexuels. Afin de développer les
compétences des psychiatres, un modèle d’or-
ganisation voit actuellement le jour autour de
« pôles ressources » pour la prise en charge des
auteurs d’agressions sexuelles. Une conféren-
ce de consensus, qui s’est tenue entre spécialis-
tes en novembre 2001, a fait le point sur la psy-
chopathologie, les facteurs de rechute ou de
récidive ainsi que les traitements. Afin de déve-
lopper le maillage des psychiatres dans le
cadre de « suivi socio-judiciaire », 150 prati-
ciens ont été formés à ces prises en charge en
2001. 300 le seront courant 2002.

f Lutter contre la dépendance à l’alcool
et aux drogues. Les programmes de prise en
charge de l’alcoolisme en prison, encore
insuffisants, devront être développés, notam-

ment parce que « la consommation d’alcool
ou de drogues illicites est souvent associée aux
actes pour lesquels la personne est incarcé-
rée ». Par ailleurs, les traitements de substitu-
tion aux opiacés, « encore insuffisamment pro-
posés ou poursuivis alors qu’ils peuvent être
délivrés en prison depuis 1995 », devront être
encouragés.

f Améliorer la prise en charge du
grand âge et de la fin de vie. 100 à 350 per-
sonnes sont actuellement dépendantes
d’une aide totale ou partielle pour les actes
de la vie quotidienne en prison. Alors qu’el-
les n’en disposent pas aujourd’hui, le pro-
gramme prévoit de maintenir les presta-
tions de droit commun pour ces personnes,
comme l’allocation adulte handicapé. Pour
les détenus qui souffrent de pathologie gra-
ve et qui souhaitent un accompagnement de
fin de vie à domicile, la loi sur les droits des
malades a prévu la possibilité d’une suspen-
sion de peine.

C. Pr.

A quelques jours de l’élection présidentielle, les
ministres de la santé et de la justice,  -
   , ont présenté,
mardi 16 avril, les conclusions d’un rapport sur les

soins en prison. En dépit des progrès réalisés depuis
la réforme de 1994, « les besoins de santé restent éle-
vés » parmi les détenus, population qui cumule les
   (toxicomanie, alcoolisme,

etc.). La prise en charge psychiatrique est particulière-
ment déficiente alors qu’un quart des détenus pré-
sentent des  . « Nous sommes
revenus deux siècles en arrière, dans des temps où on

mélangeait délinquants et malades mentaux », esti-
me Cyrille Canetti, psychiatre à la maison d’arrêt de
Fleury-Mérogis. Les deux ministres ont présenté un
plan visant à pallier ces insuffisances.

.
.

Les prisons débordées par l’afflux de malades mentaux
Les ministres de la justice et de la santé ont présenté, mardi, un plan d’accès aux soins pour les détenus les plus fragiles. Un rapport souligne
les insuffisances de l’administration pénitentiaire dans la prise en charge des maladies psychiatriques qui touchent près du quart des détenus

Plus d’un an après le meurtre du détenu Michel Lestage, assassiné le
15 mars 2001, dans sa cellule de la maison d’arrêt de Bordeaux-Gradignan
par un psychotique dangereux, Guislain Yakoro (Le Monde du 28 janvier),
c’est au tour des services psychiatriques d’être mis en cause. Un rapport
d’inspection administrative, diligenté par le ministère des affaires sociales,
relève un certain nombre de carences graves dans la prise en charge des
malades mentaux, imputables au service médico-psychologique régional
(SMPR) de la prison. Le rapport pointe ainsi « l’absence d’informations relati-
ves à la dangerosité des détenus à leur arrivée, et notamment l’existence
d’éventuels troubles, signes d’alerte psychiatriques ou de situations à risque ».
Le « déficit de communication » entre les services de médecine générale et le
SMPR paraît par ailleurs systématique. Le chef de service du SMPR, le doc-
teur Michel Benezech, a été suspendu de ses fonctions, le 6 février, à la sui-
te de cette inspection.

« Une prise en charge
psychiatrique adaptée
permettrait d’éviter
la multiplication
des passages à l’acte »

 

S O C I É T É
p r i s o n s

Les services psychiatriques en cause à Gradignan
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ELLES n’en démordent pas. Mal-
gré la création, inscrite dans la loi
relative aux droits des malades, d’un
diplôme d’études spécialisées (DES)
en gynécologie médicale (Le Monde
du 14 février), les membres du comi-
té de défense de cette discipline
(CDGM) considèrent que leur pro-
fession est toujours « en danger ».
« Cette loi est pour nous un nouveau
tour d’illusionnisme », ont expliqué,
mardi 16 avril, les femmes médecins
responsables du comité. Selon elles,
la loi « ne garantit ni l’existence d’un
diplôme autonome spécifique de gyné-
cologie médicale distinct de celui de la
gynécologie obstétrique, ni les 80 pos-
tes d’internes par an assurant la péren-
nité de la discipline ».

Période électorale oblige, le
CDGM a interpellé par courrier les
candidats à la présidentielle en leur
rappelant que la pétition « Touche
pas à mon gynéco » avait recueilli
quelque deux millions de signatures.
Résultat : de Bruno Mégret à Daniel
Gluckstein, tous affirment être d’ac-

cord avec les revendications du comi-
té de défense. Seul Lionel Jospin n’a
pas répondu, mais Bernard Kouch-
ner, ministre délégué à la santé,
avait indiqué, en février, que
« 60 places d’internat » seraient
réservées à la gynécologie médicale.
Quant à Jacques Chirac, c’est son
porte-parole, Roselyne Bachelot,
qui est venu promettre aux responsa-
bles du CDGM « une formation indé-
pendante » pour la gynécologie
médicale. « Je ne peux pas m’engager
sur les 80 postes, mais le déserrement
du numerus clausus des études médi-
cales doit servir en priorité à votre dis-
cipline », a précisé Mme Bachelot.

«    »
Moins de 2 000 actuellement, les

gynécologues médicaux (près de
90 % sont des femmes) ne seront
plus que 500 en 2020 si les effectifs
ne sont pas renouvelés. Cette baisse
démographique spectaculaire est
liée à la suppression, en 1986, de cet-
te spécialité dans le cursus universi-

taire au nom de l’harmonisation
européenne. Depuis quatre ans, un
comité de défense s’est créé pour
sauver « une pratique qui a permis
aux femmes d’être en meilleure santé
et d’être moins opérées que les
autres ».

Mais le lobby des gynécologues
obstétriciens – en majorité des hom-
mes – s’est toujours opposé au réta-
blissement de cette discipline, fai-
sant notamment valoir qu’eux-
mêmes et les généralistes étaient en
mesure d’assurer le suivi médical
des femmes. Alors que plusieurs
rapports sur la démographie médi-
cale prévoient une pénurie d’obsté-
triciens dans les années à venir, la
gynécologie médicale n’apparaît
pas à leurs yeux comme une priori-
té. Soutenant les revendications du
CDGM, Elisabeth Badinter regrette
que « depuis quatre ans on nous
mène en bateau » et que la loi ne
soit « qu’une coquille vide ».

S. Bl.

Un texte consensuel sur l’euthanasie
élaboré à partir des propositions Kouchner

Les spécialistes des soins palliatifs étaient divisés sur la première
rédaction, qui prévoyait qu’ils puissent « accorder la mort »

NE DITES PLUS « aide à domicile », mais « auxiliai-
re de vie sociale ». Ne parlez plus de « travailleur fami-
lial » mais de « technicien d’intervention sociale et fami-
liale ». Ce nouveau vocabulaire des métiers sociaux
suffira-t-il à attirer davantage de vocations dans le sec-
teur de l’aide aux personnes ? Alors que les besoins
du troisième âge, des handicapés et des enfants en
bas âge ne cessent d’augmenter, « nous ne sommes
pas loin de la pénurie d’emplois qualifiés », ont souli-
gné, mardi 16 avril, Ségolène Royal, ministre délé-
guée à la famille et à l’enfance, et Paulette Guinchard-
Kunstler, secrétaire d’état aux personnes âgées. Quel
que soit le résultat des élections, le prochain gouver-
nement devra faire face à ce manque de main-d’œu-
vre dans le secteur de l’aide à domicile qui s’étend de
la garde d’enfants au soutien aux personnes âgées.

Le vieillissement de la population, le développe-
ment du maintien à domicile, l’augmentation du tra-
vail des femmes entraînent une forte demande d’aide
et d’accompagnement pour gérer la vie quotidienne.
Peu considérés, mal rémunérés, souvent précaires, les
emplois « familiaux » peinent à attirer alors qu’au
moins « 100 000 postes pourraient être créés dans ce
secteur », indique Mme Royal. C’est pourquoi, il devient
urgent de « revaloriser les formations », de « profession-
naliser et décloisonner les métiers » afin de « créer un
secteur à part entière, avec des diplômes, des statuts et
des validations ».

La récente mise en place de l’allocation personnali-
sée d’autonomie (APA) pour les personnes âgées
– qui va provoquer une forte demande de personnels
d’aide à domicile – a incité le gouvernement à créer
un nouveau diplôme d’auxiliaire de vie sociale devant
entraîner de nouvelles grilles de rémunérations.
« Dans ce domaine, nous devons favoriser la validation

des acquis professionnels, mais aussi rapprocher les
métiers, qu’il s’agisse de l’aide aux familles, aux person-
nes âgées ou handicapées », insiste Mme Guichard-
Kunstler. Entrée en vigueur le 1er janvier, l’APA
– modulée en fonction du degré d’autonomie et des
revenus des bénéficiaires – rencontre un vrai succès.
317 000 demandes ont été déposées en deux mois
(janvier-février) auprès des conseils généraux et, pour
l’instant, 100 000 allocations ont été versées. « Il y a
un afflux plus important que ce qui avait été prévu.
Nous avions pensé que l’étalement des demandes serait
plus long », a reconnu la secrétaire d’Etat. « C’est la
preuve que le besoin existait », ajoute-t-elle.

«      »
De son côté, Ségolène Royal milite pour améliorer

le sort des quelque 400 000 assistantes maternelles. A
l’heure où la France se remet à faire des bébés et où la
création de crèches nécessite souvent plusieurs
années, ce métier a un bel avenir devant lui. Mais,
pour qu’il soit attractif, il doit lui aussi être revalorisé.
Dans un rapport remis cette semaine à la ministre, la
direction générale de l’action sociale recommande
« une évolution des rémunérations, un approfondisse-
ment de la professionnalisation et une amélioration des
droits sociaux » des assistantes maternelles.

Ce secteur de l’aide aux personnes reste toutefois
très féminisé. « Cela explique sans doute pourquoi ces
professions sont en mal de revalorisation et de reconnais-
sance », estime Mme Royal. « Si nous améliorons leur
professionnalisation et leur statut, nous pourrons réussir
la mixité des emplois », espère-t-elle. Et ainsi peut-être
attirer de nouvelles vocations.

Sandrine Blanchard

Le gouvernement redoute une pénurie d’emplois
qualifiés dans le secteur de l’aide aux personnes

Le succès de l’allocation prestation autonomie surprend l’administration

Le comité de défense de la gynécologie médicale
interpelle les candidats sur l’avenir de cette spécialité

ON N’ABORDE pas sans difficul-
tés les questions relatives à la méde-
cine et à la mort. Organisée mardi
16 avril par Bernard Kouchner,
ministre délégué à la santé, la
seconde journée de consultations
consacrée à l’ensemble des problè-
mes relatifs à la fin de vie, a donné
lieu à une confrontation, parfois
tendue, entre les partisans d’un
encadrement légal de la pratique
de l’euthanasie et ceux qui s’oppo-
sent à une telle mesure, plaidant
pour l’accompagnement des mou-
rants et le développement de la pra-
tique des soins palliatifs. Informés
des propositions formulées sur ce
thème par M. Kouchner (Le Monde
du 17 avril), une majorité des cin-
quante personnalités conviées à
cette rencontre n’ont pas caché
une certaine irritation à l’idée qu’ils
pouvaient n’avoir été invités que
pour cautionner le fruit des
réflexions personnelles du minis-
tre, qui ne s’oppose pas à l’idée que
la loi puisse, dans l’avenir, être
modifiée.

« Tout en rendant hommage aux
engagements pris par Bernard Kou-
chner, dans le cadre du récent pro-
gramme national de développement
des soins palliatifs, nous nous interro-
geons sur la portée morale et politi-
que de la déclaration solennelle qu’il
propose de présenter », déclarait au
Monde, à la veille de la rencontre,
le Dr Michèle Salamagne (hôpital
Paul-Brousse, Villejuif), présidente
du Centre de recherche et de forma-

tion sur l’accompagnement de fin
de vie. Alors qu’elles étaient globa-
lement soutenues par les partisans
de la légalisation de la pratique de
l’euthanasie et du suicide médicale-
ment assisté, les propositions de
M. Kouchner étaient critiquées par
une majorité des spécialistes
d’anesthésie-réanimation et des
soins palliatifs. « Notre gêne résul-
tait pour beaucoup de diverses for-
mulations utilisées par M. Kouchner
comme “accorder la mort”, “cas
insolubles”, “arrêt des machines”
qui créent une confusion certaine,
alors qu’il importe, avant toute cho-
se, dans ce domaine, de bien clari-
fier les mots et les situations », a
expliqué au Monde le Dr Daniel
d’Hérouville (Maison médicale
Jeanne-Garnier, Paris), président
de la Société française d’accompa-
gnement et de soins palliatifs.

   
En pratique, les propositions du

ministre délégué à la santé ont été
reprises, corrigées et précisées. Inti-
tulées « éléments de réflexion sur la
fin de vie », un texte a pu être rédi-
gé de manière consensuelle. Il est
aujourd’hui soumis pour une der-
nière relecture à l’ensemble des par-
ticipants. « Au cours de l’accompa-
gnement d’un patient, tout au long
de sa vie et jusqu’à ses derniers ins-
tants, la question peut être posée, y
compris par lui, de l’arrêt, du retrait
ou de la non-mise en œuvre de traite-
ments vitaux, même si une telle déci-

sion est susceptible de hâter la mort,
peut-on lire en préambule. Chez
d’autres, le soulagement des souf-
frances peut conduire à rapprocher
l’échéance de la mort. La finalité pal-
liative ne doit pas occulter ses consé-
quences éventuelles sur la fin de la
vie. » Les signataires ajoutent que
« dans l’ensemble de ces cas, mais
dans ces cas seulement », ils propo-
sent que « soit considérée possible
la non-prolongation de la vie » si
« au moins » sept précautions sont
respectées.

Ces précautions sont les suivan-
tes : « La volonté de la personne
malade doit toujours être recherchée
et respectée » ; « Si celle-ci n’est pas
connue et ne peut pas l’être, la déci-
sion doit associer la personne de con-
fiance qu’elle aura désignée ou, à
défaut, ses proches. Elle prendra en
compte la singularité de la personne
concernée, sa personnalité, ses con-
victions philosophiques et religieu-
ses » ; « La décision ne peut être que
collective. Elle ne saurait être une
décision individuelle » ; « La déci-
sion ne peut être prise dans l’urgen-
ce » ; « Elle doit respecter le temps
d’une véritable délibération visant à
clarifier les intentions de chacun » ;
« Le médecin doit assumer lui-
même la réalisation et les conséquen-
ces de sa décision » ; « Les éléments
permettant de savoir que la délibéra-
tion a eu lieu doivent être inscrits
dans le dossier du malade ».

Jean-Yves Nau

S O C I É T É
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Un juge de Nice critique
l’action d’Eric de Montgolfier

MONTPELLIER
de notre correspondant

Dans le hall de l’aéroport de
Montpellier, avant de s’envoler
pour l’Espagne, via Paris, José
Bové feuillette son agenda. « La
semaine du 6 mai ? Non, je n’ai rien
de particulier, en tout cas je ne suis
pas à l’étranger. » Sur un ton tout
aussi anodin, il aurait pu ajouter :
« A cette période, je suis libre »,
mais cela risque de ne pas être le
cas, et il le sait. La décision de jus-
tice le condamnant à trois mois de
prison ferme pour le démontage
du chantier du restaurant Mc
Donald’s de Millau sera appliquée
« dans les quelques jours qui sui-
vront le second tour de l’élection pré-
sidentielle », a annoncé, mardi 16
avril, le procureur général de la
cour d’appel de Montpellier, Paul-
Louis Auméras. Le leader de la
Confédération paysanne rejoindra
sans doute la maison d’arrêt de Vil-
leneuve-lès-Maguelonne
(Hérault), où il a déjà effectué 20
jours de détention provisoire à
l’été 1999. En tenant compte des
remises de peine, il lui reste à pur-
ger entre 30 et 40 jours de prison.
Après la décision de la Cour de cas-
sation confirmant l’arrêt de la cour
d’appel de Montpellier, José Bové
aurait pu demander des aménage-
ments au juge d’application des
peines de Millau, mais il a choisi
de laisser passer le délai, qui expi-
rait lundi soir.

Paul-Louis Auméras, embarras-
sé, a indiqué que Joseph
Bové était « un justiciable comme
les autres », mais il a été obligé de
reconnaître que sa personnalité
l’avait contraint « à rechercher une

solution qui ne pollue pas le débat
politique ». Le procureur général a
reconnu qu’il avait fait part de sa
décision à la chancellerie, mais
assure qu’elle n’est imputable « ni
au président de la République ni au
premier ministre ».

Le magistrat, qui exclut que José
Bové puisse bénéficier d’une éven-
tuelle amnistie présidentielle, pré-
cise qu’il entend se mettre d’ac-
cord sur une date d’incarcération
avec les avocats de José Bové. A
condition que le leader paysan ne

cherche pas à « tirer parti de sa
mise en détention en organisant une
quelconque opération médiatique,
car, dans ce cas, [il] devrai[t]
demander au préfet la mise à dispo-
sition de forces de l’ordre suffisantes
pour éviter tout débordement ».

José Bové a, lui, dénoncé une
« décision politique » et « une jus-
tice aux ordres qui ne veut pas que
le débat sur la mondialisation inter-
fère avec la campagne ». Il a répli-
qué qu’il n’étais pas question de
« collaborer » avec la justice : « Si
le procureur Auméras décide d’en-
voyer les gendarmes le 6 mai au
matin, il me trouvera chez moi. Si je
suis en déplacement syndical, il fau-
dra qu’il lance un mandat d’ame-
ner. Il me prendra là où je suis. »

Richard Benguigui

LYON
de notre envoyé spécial

La justice pénale, pour frayer
par nature dans des eaux hors du
commun, ne saurait être réduite
aux statistiques. Néanmoins, com-
ment éluder l’omniprésente inter-
rogation, qui, bien que non dite,
traverse la cour d’assises des
mineurs du Rhône, chargée d’exa-
miner en appel la révision du pro-
cès de Patrick Dils : quelle est la
probabilité pour qu’un double
meurtre « à la Francis Heaulme »
ait été commis par un autre que
Francis Heaulme, alors même que
celui-ci vivait et travaillait à deux
pas du crime, et dit même avoir vu
le meurtrier sur les lieux, le jour
des faits ?

Pour tenter d’y répondre, la jus-
tice, depuis qu’elle a été saisie d’un
deuxième recours en révision en
1998, a multiplié les suppléments
d’information, jusqu’à la veille du
procès de Lyon. Mardi 16 avril, le
capitaine de gendarmerie Francis
Hans se garde bien de prononcer
le mot de « contre-enquête », un
brin désobligeant à l’égard des pre-
miers enquêteurs – des policiers –,
et préfère utiliser l’expression
« complément d’investigations ».
Cependant, s’il faut appeler un
chat un chat, la gendarmerie, pour
Patrick Dils, est bien la police de
l’innocence.

Pour être didactique, deux
écrans, dans le prétoire, ont tout

d’abord été installés. L’un pour le
public, l’autre pour la cour et les
jurés. Le maréchal des logis chef
Thierry Perchat, en « analyste cri-
minel », expose comment, à partir
de 141 pièces extraites du dossier
[qui valut à Patrick Dils, en 1989,
une condamnation à perpétuité], il
a « traité » informatiquement
194 événements relatifs à la jour-
née du 28 septembre 1986, date à
laquelle furent retrouvés, le crâne
fracassé, Alexandre Beckrich et
Cyril Beining, 8 ans, à Montigny-
lès-Metz, le long d’une voie ferrée.

Maniant cédérom et souris, le
chef Perchat déclenche alors com-
me un film d’animation. Sur un
plan du quartier, chaque témoigna-
ge est visualisé et « restitué » dans
sa dynamique. Ici, une voiture ou
une mobylette qui s’engage dans
une rue, là des riverains, des pas-
sants, et puis surtout, si vivants
– mais jusqu’à 17 h 15 seule-
ment –, les enfants, qu’en maints
endroits, plusieurs regards ont sai-
si en train de jouer.

De cette animation, chargée
avant tout d’assurer une cohéren-
ce chronologique à tous les témoi-
gnages, les gendarmes ont conclu
– ce qui ressortait déjà de l’analyse
par l’avocat général au deuxième
jour de l’audience (Le Monde du
11 avril) – qu’il paraissait très diffi-
cile d’insérer le contenu des aveux
de Patrick Dils dans la chronologie
(aux alentours de 18 h 50, à la tom-
bée de la nuit).

Les gendarmes : « Sinon, ou bien
celui-ci aurait agi, dans un laps de
temps très court, en présence de
témoins qui auraient dû entendre.
Ou bien il aurait agi quasiment en

présence des parents [déjà à la
recherche de leurs enfants, sur les
voies ferrées]. »

Evoquant alors la piste Francis
Heaulme, le capitaine Hans
revient sur les « similitudes » dans
les différents crimes du meurtrier
en série et sa capacité à mélanger
les affaires, lorsqu’il est interrogé
(Le Monde du 17 avril). Au cours
de ses nombreux interrogatoires,
entre 1989 et 1994, Francis Heaul-
me a fait cinq allusions directes au
crime de Montigny. En outre, l’en-
quêteur indique que le tueur en
série, qui occupait un emploi à
400 mètres des faits, avait été licen-
cié dix jours seulement après ceux-
ci, son entourage professionnel
ayant témoigné d’un regain de vio-
lence de sa part à cette époque.

   
De ses nombreuses déclara-

tions, l’enquêteur tire surtout qu’il
n’a jamais varié sur un point : Fran-
cis Heaulme a toujours admis sa
présence sur les lieux du crime, le
jour des faits, fluctuant seulement
sur les horaires et son emploi du
temps. En novembre 2000, lors-
qu’il avait affirmé que des enfants
lui avaient jeté des pierres d’un
pont, il avait dit : « Si cela avait été
un adulte, je serais monté, je
l’aurais cogné. » Il avait dessiné un
croquis des lieux très précis. Aux
enquêteurs, qui progressaient sur
la base des indices qu’il délivrait, il
avait adressé : « Cette fois, vous
avez fait vite ! »

Réentendu en janvier 2002, celui
qu’on a parfois surnommé le « rou-
tard du crime » avait affirmé être
présent à Montigny à 17 h 40 et

avoir vu un homme « petit et trapu-
teux (sic) » descendre du talus des
voies de chemin de fer : « un détra-
qué sexuel », « l’homme qui a tué
les enfants ». Celui-ci lui aurait dit
« avoir fait une connerie ». Il avait
alors cité le nom d’Henri Leclaire,
un suspect qui avait avoué, puis
avait été blanchi, en 1986.

« Entendu une dernière fois en
février, témoigne le capitaine
Hans, Francis Heaulme est hyperten-
du, à la limite de l’agressivité. Il
nous déclare : “Je veux vous dire la
vérité, mais je ne veux pas être mis
en examen.” Il dit avoir eu, cette
fois, un contact avec l’homme,
ensanglanté, qu’il a tenu par le
bras, de sorte qu’il a dû jeter ses
gants de cycliste dans une benne à
ordures. Il dit monter sur le talus
pour chercher les enfants. Il touche
un des enfants, le retourne sur le
dos. L’un des enfants a un short bais-
sé. Il nous dit : “M. Hans, vous êtes
en plein dedans.” Puis il claque la
porte, se rétracte. Il dit encore voir
Henri Leclaire tuer les enfants, mais
se rétracte. Ce n’est ni celui-ci ni
Patrick Dils, mais un autre hom-
me.. »

Compte tenu du témoignage des
pêcheurs, qui ont affirmé, lun-
di 15, avoir pris en charge Francis
Heaulme vers 19 heures, à près de
5 kilomètres des faits, l’enquêteur
exclut la possibilité d’un geste
impliquant tout à la fois Patrick
Dils et le tueur en série. Patrick
Dils, figure d’adolescent sage, bras
croisé, observe, muet, son procès,
qui n’est plus tout à fait seulement
son procès.

Jean-Michel Dumay

JEAN-PIERRE FERRY,
vice-président du tribu-
nal de grande instance
de Nice, s’en est pris,
mardi 16 avril, au pro-
cureur de la Républi-
que, Eric de Montgol-
fier (photo). Il lui repro-
che d’avoir jeté « le dis-
crédit sur l’ensemble
des magistrats niçois »
en se lançant dans sa
croisade pour dénon-
cer l’influence de cer-
tains réseaux, en parti-
culier francs-maçons,
dans la juridiction
niçoise. « Il n’a jamais
apporté de preuves. En revanche, il s’est beaucoup investi pour mettre en
cause des magistrats », a déclaré à la presse M. Ferry. Le magistrat
dénonce notamment « l’acharnement » de son collègue contre Jean-
Paul Renard, doyen des juges d’instruction de Nice, soupçonné d’avoir
utilisé le casier judiciaire national pour fournir à son ancienne loge
maçonnique des informations confidentielles. « Je m’insurge contre le
fait qu’on l’ait placé en garde à vue et qu’immédiatement on ait prévenu
la presse afin que le discrédit s’abatte sur lui ». – (Corresp.)


a IMMIGRATION : le Mouvement contre le racisme et pour l’ami-
tié entre les peuples (MRAP), qui a adressé un questionnaire aux can-
didats à la présidentielle, relève que pour le droit de vote des étran-
gers, « la situation est plus favorable qu’en 1995 ou 1997 ». L’association
se félicite, notamment, que « Lionel Jospin propose d’instituer le droit de
vote lors des élections locales pour les étrangers séjournant en France
depuis plus de cinq ans » et s’engage à le faire « dans l’année qui suivra
les élections ».
a DOUBLE PEINE : 68 % des Français se prononcent pour une remi-
se en cause de la double peine, qui ajoute l’expulsion du territoire à
la condamnation pénale frappant un étranger, selon un sondage BVA-
Libération-Aides, publié mercredi 17 avril (sondage réalisé du 13 au
14 avril auprès d’un échantillon représentatif de 962 personnes).
a GENS DU VOYAGE : environ 200 enseignants et étudiants de
l’université Joseph-Fourier à Saint-Martin d’Hères (Isère) ont à nou-
veau manifesté, mardi 16 avril, devant la préfecture à Grenoble contre
la présence de nomades sur le campus. Lundi, le président de l’universi-
té Joseph-Fourrier et celui de l’Institut national polytechnique avaient
décidé la fermeture de leurs établissements, jugeant la situation « ingé-
rable » (Le Monde du 6 avril).
a FAITS DIVERS: un jeune homme de 19 ans s’est présenté de lui-
même à la police, lundi 15 avril, pour avouer le meurtre à la machet-
te, cinq jours plus tôt, d’un touriste gallois en gare d’Orléans (Loiret). Il
devait être mis en examen pour homicide volontaire, mercredi 17 avril.
a Un homme de 31 ans a été tué de deux balles de 9 mm dans la
tête en pleine rue de Cachan (Val-de-Marne), mardi 16 avril, par deux
motocyclistes. La victime était connue des services de police, notam-
ment pour trafic de stupéfiants et vols à main armée. L’enquête a été
confiée à la brigade criminelle de Paris.
a INFANTICIDE : une mère de 41 ans s’est accusée du meurtre de
sa fillette handicapée de 9 ans dans la nuit du dimanche 14 au lundi
15 avril, à Croix (Nord). Elle aurait quitté son domicile avec sa fille pen-
dant que son mari et son fils de 17 ans dormaient, pour tuer l’enfant
en pleine rue de quatre coups de couteau dans la gorge. La mère, sans
emploi, comme son mari, a été mise en examen pour assassinat, mardi
16 avril.

IL SE SURNOMME Booba, il rap-
pe et il est « hardcore »,
c’est-à-dire qu’il appartient au cou-
rant le plus radical du rap français.
Mercredi 17 avril au matin, Booba
se trouvait toujours en garde à vue
dans les locaux du service départe-
mental de la police judiciaire de
Bobigny. Les policiers enquêtent
sur l’implication de ce personnage
controversé de la scène hip-hop
– de son vrai nom Elie Yaffa – dans
une bagarre survenue, samedi
13 avril, à la sortie d’une boîte de
nuit d’Aubervilliers (Seine-Saint-
Denis). A l’issue de cette bagarre,
des coups de feu ont été tirés et un
jeune homme de 20 ans a été griè-
vement blessé à l’abdomen. Hospi-
talisé à l’hôpital Avicenne à Bobi-
gny, ce dernier n’a toujours pas pu
être entendu par les policiers.

Situé à Aubervilliers, le Stu-
dio 287 s’est imposé comme un des
hauts lieux des nuits parisiennes.
Le maître des lieux, Jean-Luc
Lahaye, fut chanteur de variétés
dans les années 1980. Aujourd’hui,
il loue la salle pour des congrès,
des mariages et des fêtes. Le week-

end est toujours musical et dan-
sant. Aux platines se succèdent des
MC (maîtres de cérémonies) et des
DJ (disc-jockeys) de renom ; same-
di 13 avril, c’est le collectif BOSS de
Joey Starr, figure de proue du grou-
pe NTM, et DJ Cut Killer qui
étaient à l’honneur.

Au petit jour, vers 6 heures, une
échauffourée débute à l’intérieur
de la boîte de nuit. Elle oppose Boo-
ba et ses amis à d’autres clients du
lieu, toujours très fréquenté. Le ton
monte rapidement. « Quand vous
avez 2 000 personnes dans une salle,
les frottements sont inévitables. On
ne peut pas marquer à la culotte cha-
que noctambule », explique Jean-
Luc Lahaye, qui dit ne pas être res-
ponsable de ce qui se passe dans la
discothèque, contrairement aux
organisateurs du soir qui louaient
l’endroit. « En plus, renchérit-il, l’af-
faire s’est passée essentiellement sur
la voie publique, ça ne me concerne
donc pas du tout. »

Samedi matin, voyant l’incident
se développer à l’intérieur du club,
le service d’ordre a en effet décidé
d’expulser tous ses protagonistes,

qui se sont retrouvés dehors sur le
parking où stationnaient les voitu-
res des VIP. La suite demeure plus
confuse pour les enquêteurs. Un
pistolet est sorti d’une voiture, des
coups de feu sont tirés, un des
opposants à Booba est touché au
ventre. Reste à présent aux poli-
ciers à identifier l’utilisateur et le
propriétaire de l’arme.

  
De source judiciaire, on indique

que Booba a nié être l’auteur des
coups de feu, sans pour autant dési-
gner un autre responsable. « Il y a
autant de versions que de partici-
pants », explique-t-on au parquet
de Bobigny. Plusieurs témoignages
– celui d’un ami de la victime, égale-
ment impliqué dans la dispute, ain-
si que ceux d’autres personnes pré-
sentes sur les lieux – ne confirment
pas les propos de Booba devant les
policiers.

Booba appartient à la branche
dure du rap français : à mille lieues
des fleurettes d’un MC Solaar, elle
préfère s’inspirer du gansta-rap
américain, glorifiant les armes et la

guerre urbaine. Booba s’est fait
connaître en 1996 au sein du grou-
pe Lunatic, qu’il forme alors avec
son compère Ali, grâce à un pre-
mier titre intitulé « Le crime paie ».
L’album de Lunatic, « Mauvais
œil », lancé par le label indépen-
dant 45 Scientific et ne bénéficiant
donc pas de véritable promotion
sur les ondes radiophoniques, s’est
vendu – phénomène rare – à près
de 90 000 exemplaires. En 1997, l’as-
cension du jeune rappeur est frei-
née par une condamnation à un an
de prison ferme, pour avoir agressé
un chauffeur de taxi.

Un incident de parcours à la
mesure des textes scandés par Boo-
ba. Dans « Temps mort », album
solo sorti en début d’année, le rap-
peur avertit : « Je n’aime pas m’bat-
tre comme un chiffon, j’préfère
t’abattre car ainsi font les gens d’ma
zone. » Ou encore : « Si ça s’corse,
protège ton torse ou tu seras blessé. »
Voire : « On cultive sa haine anti-
flics ou gendarmes alors on devient
des boss du maniement d’armes. »

Piotr Smolar
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7e audience d’appel
du procès en révision

« Une décision
politique », « une
justice aux ordres » avec
laquelle il n’est « pas
question de collaborer »

 

CHANTAL BOCKEL n’imaginait pas toutes les
difficultés qu’elle rencontrerait pour organiser
une réunion publique sur le thème de « l’insécu-
rité, ce qu’on ne vous dit pas ». Chargée des rela-
tions avec les magistrats à l’ordre des avocats
de Paris, Mme Bockel a d’abord eu le plus grand
mal à trouver une salle où inviter des profes-
sionnels de la justice à réagir aux propos très
sécuritaires des principaux candidats à l’élec-
tion présidentielle. « Toutes les mairies socialis-
tes que j’ai contactées ont fait de la résistance en
me demandant de remettre ça en septembre »
soupire-t-elle. Le débat a finalement eu lieu,
lundi 15 avril, dans une petite salle prêtée par
une association antillo-guyanaise au sous-sol
d’une cité du 19e arrondissement de Paris. Seule-
ment, aucun des magistrats et des ténors du
barreau invités n’a jugé bon de se déplacer.

A la tribune décorée de papier crépon, il ne
restait donc plus que Véronique Vasseur,
auteur de Médecin-chef à la prison de la santé,
le secrétaire général de la Confédération syndi-
cale des familles, François Edouard, le président
de l’Association des avocats pénalistes, Jean-
Louis Pelletier, et le sociologue Laurent Muc-
chielli, auteur de Violences et insécurité, qui a
assuré pendant plus d’une heure le spectacle à
lui tout seul. Depuis quelques semaines,
M. Mucchielli ne rate en effet aucune occasion
de dénoncer publiquement la « surenchère poli-
tique et médiatique » du thème de l’insécurité,

quelle que soit la qualité ou l’importance de
son auditoire, ici réduit à une trentaine de per-
sonnes. Cofondateur d’un petit groupe de cher-
cheurs baptisé Claris (pour « clarifier le débat
sur l’insécurité »), son nom apparaît régulière-
ment, avec celui du sociologue Michel Kokoreff,
au bas de tribunes publiées dans la presse (Le
Monde du 4 avril) comme dans de nombreux
débats des amphithéâtre de la Sorbonne aux
salles municipales des petites villes de provin-
ce. Dans les sous-sols de la rue Riquet, le cher-
cheur s’adressait cette fois principalement à
des mères de famille antillaises qui ont assisté,
éberluées, à un cours magistral sur la manière
dont se construit le sentiment d’insécurité.

«   »   
Alors que le niveau des crimes violents n’a

jamais été aussi bas, en France, depuis le début
des années 1970 (Le Monde du 1er avril), les
médias sont les premiers à « donner le senti-
ment qu’on vit dans un pays à feu et à sang »,
commence M. Mucchielli. Les « impératifs com-
merciaux » des entreprises de presse comme
leur « usage intempestif » du fait divers n’expli-
quent pas seuls cette confusion, également
entretenue par « les hommes politiques de gau-
che, paniqués par la manière dont l’opposition
orchestre le débat ». Le sociologue cite égale-
ment les syndicats de policiers « qui confondent
le fait d’être caillassé et d’être tué en service »

alors qu’il y a moitié moins de morts dans leurs
rangs qu’il y a dix ans. Il s’attaque enfin aux
« experts autoproclamés en violences urbaines »
qui vendent aux collectivités locales des dia-
gnostics locaux de sécurité « indigents et scan-
daleux ». Tous ces acteurs, résume le chercheur,
ont un intérêt financier, électoral ou corporatis-
te à entretenir les « fantasmes » sur l’insécurité.

La réalité, poursuit-il dans un silence reli-
gieux, c’est que les deux tiers des faits de délin-
quance recensés concernent avant tout des
vols de biens de consommation, téléphones
portables et vêtements de marque en tête.
« Tant qu’on vivra dans une société qui continue
à s’enrichir tout en maintenant certaines catégo-
ries de population hors de la société de consom-
mation, on aura toujours ces problèmes, aujour-
d’hui totalement absents du débat électoral »,
déplore-t-il. Dans la salle, un policier envoyé par
le commissaire du 19e arrondissement approu-
ve. Il a grandi à quelques centaines de mètres,
rue de l’Ourcq, où il se souvient qu’à l’époque
« il y avait déjà de gros problèmes avec la poli-
ce ». Depuis, les incivilités ont augmenté, assu-
re-t-il, mais pas le nombre de crimes et de
délits. Quant au dialogue avec les jeunes, il n’a
semble-t-il guère évolué depuis son enfance :
« Il y a toujours des jeunes anti-flics », soupire le
fonctionnaire.

Alexandre Garcia

Le rappeur Booba soupçonné d’avoir tiré sur un homme
En garde à vue, il conteste être l’auteur de coups de feu à la sortie d’une boîte de nuit d’Aubervilliers

José Bové sera écroué
après l’élection présidentielle

Le procureur général de Montpellier
ne souhaitait pas « polluer le débat politique »

Au procès de Patrick Dils, les gendarmes égrènent
les charges pesant sur Francis Heaulme
« Je vais vous dire la vérité, mais je ne veux pas être mis en examen »,

avait déclaré en février le tueur en série, lors du dernier supplément d’information

Mélodie antisécuritaire en sous-sol, dans une cité du 19 e arrondissement

S O C I É T É
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Un dispositif manié avec précaution par les maires

AVEC le référendum local, les maires savent qu’ils
disposent d’un dispositif utile, mais à utiliser avec
parcimonie. A Chamonix, le maire (div. droite) Michel
Charlet en a usé « pour motiver la population et se sen-
tir épaulé ». Le 19 août 2001, dans trois communes de
la vallée de Chamonix, 53,28 % des électeurs inscrits se
sont déplacés pour refuser – à une écrasante majorité
(97 %) – le retour des camions dans le tunnel du Mont-
Blanc. Le maire se défend d’avoir organisé un plébisci-
te. « Au bout d’un moment, quand on est le nez dans le
guidon, on recherche une certaine légitimité. Le suffrage
ne suffit pas. Nous sommes élus pour six ans, les choses
peuvent évoluer en cours de mandat », plaide-t-il. Le
référendum a été déclaré illégal : la question dépassait
les compétences communales. « Le fait que le préfet
nous traîne devant le tribunal administratif a multiplié
par quatre notre effet médiatique », ironise le maire.

A Chaulnes aussi, dans la Somme, l’outil de gestion
locale est devenu une arme de communication. Sept
mille votants, sur 8 000 participants, ont refusé l’im-
plantation d’un aéroport international. L’enjeu de la
consultation (qui ne fut ni autorisée ni interdite)
n’était pas dans le résultat, attendu. « Je ne sais pas si
nous pourrons nous appuyer sur le référendum juridique-
ment, mais politiquement nous le ferons. Nous prouvons
aux décideurs notre force de mobilisation », rappelle
Jacques Quillet, président (non-inscrit) de la commu-
nauté de communes de Haute-Picardie.

Le maire (PCF) de Vitry-sur-Seine (Val-de-Marne),
Alain Audoubert, souhaite, lui, consulter ses adminis-

trés sur la création d’une police municipale. La préfec-
ture s’y oppose : le maire souhaite voir tous les habi-
tants de la ville, y compris les étrangers, participer au
vote. Le maire persiste : « Il devrait pouvoir porter sur
tout ce qui intéresse la vie des habitants de la commune,
y compris le passage d’une ligne de TGV par exemple, à
partir du moment où il ne s’agit que d’un avis. La loi
corsète les progrès qui nous restent à faire dans le
domaine de la démocratie locale. »

«     »
Le soutien du principe de la consultation locale

n’empêche pas les réserves. « Il peut y avoir de la déma-
gogie dans la démarche. Le référendum doit être réservé
aux sujets d’intérêt global », affirme M. Quillet. Le mai-
re de Chamonix, lui aussi, préconise la limitation des
consultations, « peut-être une fois par an ». « Il faut
que la population puisse s’exprimer, afin qu’elle se sente
moins frustrée, mais ne pas en abuser », affirme
M. Charlet. Pour le maire de Vitry, « il s’agit d’un outil
parmi d’autres dans le développement de la démocratie
locale ». Les questions posées à Chaulnes et à
Chamonix ont mobilisé. Ce n’est pas toujours le cas.
En 1999, à Besançon, un référendum sur la baisse des
impôts locaux n’a attiré que 37 % des électeurs. Le
ministère de l’intérieur ne possède pas de statistiques,
mais relève une participation en hausse « dès que l’on
touche au cadre de vie ».

Gaëlle Dupont

C’EST SANS DOUTE l’une des
idées les plus en vogue de cette
campagne présidentielle. Ne pas la
glisser dans sa musette de candidat,
c’est s’exposer à ne pas passer pour
un démocrate sincère, soucieux de
proximité avec les électeurs. Le réfé-
rendum local est plébiscité par les
postulants à l’Elysée, de droite com-
me de gauche. Lionel Jospin suggè-
re de développer son usage non seu-
lement dans le cadre communal
mais aussi au niveau régional. Jac-
ques Chirac soutient que « la Consti-
tution doit renforcer le rôle des

citoyens en prévoyant l’institution du
référendum local ». Robert Hue mili-
te pour « le référendum local et
l’obligation de débattre de toute pro-
position émanant de 10 % des élec-
teurs ». Corinne Lepage propose de
rendre possible « les référendums
d’initiative citoyenne au niveau local
comme au niveau national lorsque
5 % des électeurs le réclament ».
Jean-Marie Le Pen reprend lui aussi
le flambeau référendaire.

Pour tous, il s’agit de généraliser
– voire de systématiser – une prati-
que déjà en vigueur. Depuis long-
temps, les maires organisent des
consultations directes de leurs habi-
tants. De 7 en 1982 (ils existaient
alors en dehors de toute réglemen-
tation), ils sont passés à plus d’une
vingtaine en moyenne chaque
année, depuis le milieu des années
1990. Rapportée aux 36 779 com-
munes françaises, ce nombre est
évidemment confidentiel, mais il
augmente.

Questions posées aux électeurs
et taux de participation sont très
variables. De l’aménagement de la
place du village à la baisse des
impôts locaux, du maintien de la
fête communale à la fusion de plu-
sieurs communes, de l’établisse-
ment de péages à l’exploitation
d’une carrière ou la construction
d’un centre d’enfouissement de
déchets : dans la plupart des cas, les
consultations portent sur des sujets
concrets qui ont trait à la vie de la
commune.

Mais l’outil peut être utilisé par
un édile pour stigmatiser certaines
catégories de la population. L’exem-
ple le plus controversé reste le réfé-
rendum « anti-mendicité » organi-
sé par Jacques Peyrat, maire (RPR)
de Nice en novembre 1996. Prési-
dent RPR de l’Association des mai-
res de France, Jean-Paul Delevoye
avait, à l’époque, condamné cette

consultation : le référendum local
peut être « une excellente mesure »
s’il s’agit d’interroger la population,
par exemple, sur « des aspects struc-
turants » de l’équipement d’une
commune, mais pas s’il s’inscrit
dans le « développement des intérêts
catégoriels, des égoïsmes, des phéno-
mènes de racisme social dans l’aggra-
vation de la fracture civique ». Autre
exemple de ce type : le référendum
organisé par le maire d’Hautmont
(Nord), Joël Wilmotte (non inscrit)
en 1992, qui demandait à la popula-
tion d’approuver ses initiatives

pointant la concentration d’immi-
grés dans la commune.

Depuis plusieurs années, les com-
munes sortent de leur domaine de
compétences : elles se prononcent,
à Chaulnes (Somme), contre le pro-
jet d’implantation d’un troisième
aéroport francilien ; dans les Bou-
ches-du-Rhône contre l’extension
de nouvelles pistes d’aéroport ; à
Chamonix contre la réouverture du
tunnel du Mont-Blanc, à Besançon
(Doubs) pour la construction d’une
gare TGV en centre ville. A chaque
fois, les élus battent le rappel de la

population pour peser sur les pou-
voirs publics. Ces derniers référen-
dums, organisés par les élus bien
qu’ils aient été invalidés par le tribu-
nal administratif, n’ont aucune
valeur juridique. Car les consulta-
tions ne peuvent porter que sur
« des affaires de la compétence de la
commune ».

  
Licites ou non, ces procédures,

de moins en moins isolées, tradui-
sent le souci des élus de prendre en
compte les mutations des compor-

tements de leurs administrés.
Prompts à se mobiliser sur des
questions concrètes, de façon sou-
vent critique, ces derniers ont ten-
dance à bouder les urnes et à se
détourner du militantisme classi-
que. En cela, le référendum corres-
pond aux attentes de citoyens-usa-
gers de plus en plus individualistes.

Mais la généralisation du référen-
dum local se heurte à un obstacle
de taille : les maires, qui estiment
le plus souvent que le pouvoir réfé-
rendaire doit rester entre leurs
mains. Ils considèrent avec suspi-
cion un instrument qu’ils redou-
tent de voir utilisé soit par une
minorité, soit par leur opposition
politique.

Cette méfiance les a toujours
conduits à encadrer au plus près
l’initiative populaire. En 1992 et en
1995, ils ont veillé à ce que les lois
qui légalisent ces référendums ne
leur imposent pas d’y recourir
sous la pression des habitants. Ils
ont pris soin aussi que de tels scru-
tins restent consultatifs. Cet état
d’esprit s’est encore manifesté
récemment, lors des débats parle-
mentaires sur la loi « démocratie
de proximité ».

Un amendement initialement
voté par l’Assemblée nationale pré-
voyait d’autoriser tous les habi-
tants – et pas seulement les élec-
teurs – à prendre part à un référen-
dum local. Un autre permettait à
un cinquième des habitants d’un
arrondissement de Paris, Lyon,
Marseille de demander un référen-
dum dans leur quartier. Le gouver-
nement s’est opposé à ces deux
amendements, qui n’ont pas réap-
paru dans le débat après avoir été
repoussés par le Sénat. Et aucun
parlementaire n’a proposé de ren-
dre le référendum décisionnel.

Service Régions

R É G I O N S

b Selon l’article L. 2141-1
du code général des collectivités
territoriales (dispositions
de la loi du 6 février 1992),
« les électeurs de la commune
peuvent être consultés
sur les décisions que les autorités
municipales sont appelées
à prendre pour régler les affaires
de la compétence
de la commune (...) ».
Cette possibilité a été introduite
par la loi relative à l’administration
territoriale de la République
de 1992. Le résultat
n’a qu’une portée consultative.
Les intercommunalités ont
la même possibilité, en matière
d’aménagement, depuis 1999.
b L’article L. 2142-3 du même code,
(loi du 4 février 1995) indique
qu’« un cinquième des électeurs
inscrits sur les listes électorales
peuvent saisir le conseil municipal
en vue de l’organisation d’une
consultation sur une opération
d’aménagement relevant
de la décision des autorités
municipales ». Un électeur ne peut
signer qu’une seule saisine par an.

1 Maître de conférences à l’univer-

sité de Bordeaux et auteur d’une

thèse de science politique sur le réfé-

rendum local, vous êtes, par ailleurs,

candidate (PS) aux élections législati-

ves face à Alain Juppé (RPR). Que

pensez-vous des propositions des

candidats ?

C’est une belle hypocrisie. A cha-
que fois qu’on a prétendu consa-
crer les référendums locaux, les
textes ont verrouillé les condi-
tions de leur mise en œuvre. En
1992, on a légalisé les référen-
dums mais du coup, ils sont deve-
nus un outil contrôlé par les mai-
res. En 1995, on a posé des condi-
tions tellement drastiques à l’ini-
tiative populaire qu’on l’a rendue
impossible. Qu’il faille la signatu-
re de 20 % des électeurs pour
qu’une demande de référendum
soit soumise au conseil municipal
la rend improbable. Les textes limi-
tent plus qu’ils n’autorisent. Le
référendum tel qu’il est prévu par
la loi est un instrument au service
d’une pratique bonapartiste du
métier d’élu local.

2 L’outil vous paraît-il vertueux,

néanmoins ?

Des expériences menées par le
passé montrent qu’il peut être un

instrument de gestion locale inno-
vant, à condition d’être réalisé
dans un climat de confiance. A la
fin des années 1970, Marc Wolf,
maire (PS) de Mons-en-Barœul
(Nord), avait organisé des référen-
dums sur les choix budgétaires
de la ville. Cela avait donné lieu à
débat préalable au sein de la com-
mune. Les étrangers avaient été
conviés à participer. Mais depuis
les lois de 1992 et 1995, de telles
démarches sont interdites et sanc-
tionnables par le juge…

3 Une réforme vous semble-t-elle

possible ?

Il conviendrait d’élargir le réfé-
rendum local à toute la popula-
tion, c’est-à-dire aux étrangers
qui n’ont pas le droit de vote,
d’abaisser les seuils d’initiative
populaire et, dans la mesure où
le conseil municipal donne son
aval, de rendre le référendum
décisionnel. J’ajouterai que si on
veut véritablement que cette
réforme voit le jour, il faudrait
que les députés ne soient plus
en même temps patrons de col-
lectivités locales.

Propos recueillis par
Béatrice Jérôme

L’IDÉE de référendums régiona-
lisés, aujourd’hui totalement
inconstitutionnels, a été introdui-
te dans la campagne électorale par
Lionel Jospin. A Ajaccio, samedi
6 avril, le premier ministre-candi-
dat a rappelé son intention de révi-
ser la Constitution pour permettre
« la consultation des Corses » sur la
deuxième étape du processus de
Matignon, qui prévoit de confier à
la collectivité certains pouvoirs
d’adaptation législatifs. Cette
modification pourrait « concerner
toutes les collectivités locales »,
a-t-il précisé. Il s’agirait de permet-
tre à d’autres régions d’organiser
des consultations sur des modifica-
tions de leur propre statut, ce qui
est impossible à l’heure actuelle.

Jacques Chirac s’est dit « très
réservé » sur cette idée. Pour lui,
« donner le droit (…) à chacun de
s’exprimer sur l’unité de la Répu-
blique est extrêmement dange-
reux ». Jean-Pierre Chevène-
ment, candidat (MDC) a, de son
côté, déclaré qu’il s’agissait
« d’une proposition de vente de la
République par appartements
comme Jacques Chirac l’a fait
avec les départements d’outre-
mer avec des statuts à la carte ».
Organiser « un référendum par
région, c’est détruire l’unité du
peuple français », a-t-il ajouté.

La question des référendums
régionaux a été débattue à l’As-
semblée nationale lors du débat
sur la loi « démocratie de proxi-
mité » du 17 février. Pierre Alber-
tini, député (UDF) de Seine-Mari-
time et maire de Rouen, a
proposé l’organisation de réfé-
rendums dans les cadres départe-
mentaux et régionaux. Au nom
du groupe Radical, citoyen, verts
(RCV), Alain Tourret, député
(PRG) du Calvados a défendu
des amendements allant dans le
même sens. Ils ont tous été
repoussés. Avec l’aval du minis-
tre de l’intérieur, Daniel
Vaillant, qui s’est déclaré défavo-
rable, au nom du gouvernement.

B. J.

Faut-il étendre le champ des référendums locaux ?
La plupart des candidats à l’élection présidentielle se sont prononcés pour le développement de ces consultations.

Mais les élus veulent conserver le contrôle de cet instrument, qu’ils utilisent de plus en plus comme un moyen de pression sur les pouvoirs publics

Un recours très
encadré par la loi

   …   Lionel Jospin
propose des
consultations
régionalisées
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L faut parfois baisser les
yeux. Et regarder, par
exemple, les souliers de
certaines des « fidèles »
qui se pressent, vendredi
5 avril, au centre des con-
grès d’Angers, à la pre-
mière manifestation de

Christine Boutin comme candidate officiel-
le à la présidence de la République. Des sou-
liers, noirs bien entendu, et plats, et particu-
lièrement laids. Des souliers comme on
n’en fait plus pour, serait-on tenté d’écrire,
des gens comme on n’en fait plus. Une fois
les yeux levés et cette vision fugitive, bien
réductrice, oubliée, ils sont près d’un millier
à attendre la députée des Yvelines. On se
parle, de groupe à groupe, de famille à
famille, complices, entre gens habitués à
fréquenter les mêmes églises, les mêmes
associations. Les plus jeunes, en jean bleu
et tee-shirt blanc, distribuent des tracts
avec, déjà, la solide certitude d’être dans le
droit chemin.

Une autre impression se dégage de cette
assemblée : l’absence de l’agressivité électri-
que régnant souvent dans les réunions poli-
tiques. Rien à voir avec la haine sourde qui
se dégage des meetings de Jean-Marie Le
Pen ou de Bruno Mégret. Ici, on ne se
moque pas des « pédés » mais « on souffre
avec nos frères homosexuels ». Jacques, mili-
tant de Quazar, un mouvement de défense
des gays et lesbiennes, qui distribue des
tracts à l’entrée du centre des congrès, ne
s’y trompe pas. « Christine Boutin me fait
peur, car elle est bien plus intelligente que les
autres. » Intelligente, sans doute. Mais aus-
si porteuse d’un vrai projet de société.
Cohérent pour les uns. Effrayant pour les
autres. Mais réel. En 1999, le grand public
découvre, lors du débat sur le pacs, cette
femme forte, aux tailleurs désuets et à la
coiffure choucroute. Une aubaine pour les
caricaturistes. A elle seule, elle fait une par-
tie du spectacle. Ses larmes lorsque Lionel
Jospin la juge « marginale et outrancière »,
sa Bible, qu’elle brandit, comme crucifix
devant vampire, pour interrompre la minis-
tre de la justice et ce bouquet de fleurs,
offert, laisse-t-elle entendre, par une haute
personnalité politique dont elle ne révélera
le nom que dans dix ou quinze ans. A cha-
que époque son collier de la reine !

On apprend son enfance, marquée, à
5 ans – elle est née en février 1944 –, par la
mort de sa mère et, un peu plus tard, par la
faillite sociale de son père, arboriculteur.
« J’ai connu la pauvreté, dira-t-elle, je sais ce
qu’est le regard d’un bourgeois sur nous, qui
n’avions pas d’argent pour prendre le train. »
Puis les études de droit, le mariage, en 1967,
avec un informaticien du Crédit agricole,
l’entrée au conseil d’administration de la
banque puis à son journal interne, l’installa-
tion de la famille, qui compte déjà trois
enfants, à Auffargis, une commune de
2 000 habitants proche de Rambouillet dans
les Yvelines, dont elle devient, en 1977,
adjointe au maire. Première victoire aux
élections. Il y en aura neuf autres. Celle que
l’on croit arrivée en politique en 1999 est
déjà une vieille routière qui a dérouté les
chroniqueurs par un parcours bien peu
linéaire, hormis sa fidélité à quelques
valeurs bien ancrées. Surprise lorsqu’en
1982, en pleine vague rose, elle est élue au
conseil général des Yvelines. Surprise enco-
re plus forte, aux législatives de 1986, où,
sous la houlette de Raymond Barre, elle
l’emporte, en candidate de droite dissiden-
te. Elle sera alors constamment réélue au
conseil général et à l’Assemblée nationale.

Au Palais-Bourbon, elle se fait immédia-
tement remarquer en menant une bataille
perdue pour les radios décentralisées de
Radio France contre le secrétaire d’Etat
d’alors à la culture et à la communication,
un certain Philippe de Villiers. Plus impor-
tant : le 16 janvier 1991, elle est un des trois
députés centristes à voter « contre la
guerre » à l’Irak. Position qu’elle assume
aujourd’hui avec tout autant de vigueur.
« On avait habillé les raisons réelles pour les-
quelles on faisait la guerre, des raisons exclusi-
vement économiques et pétrolières, et cela, je
ne peux pas le supporter. » Favorable à l’an-
nulation de la dette du tiers-monde, elle sur-
prendra encore son monde en assistant, le
2 mai 2001, à une réunion publique tenue
par la coordination du mouvement Attac
au Palais- Bourbon. « Non, clame-t-elle, on
ne peut tolérer les licenciements pour des rai-
sons financières ou boursières. » Quelques
années plus tôt, en s’introduisant incognito
à la Santé, avec la complicité d’un aumô-
nier, elle a découvert l’horreur des prisons
françaises : « La promiscuité, le bruit, la sale-
té, la violence, la bouffe. » « Tout homme
mérite le respect, quoi qu’il ait fait, tout hom-
me est amendable. » Elle est ainsi favorable
à la libération conditionnelle de Patrick
Henry, condamné à la réclusion à perpétui-
té en 1977 pour l’assassinat d’un enfant.
Elle se prononce contre la peine de mort et
assure qu’elle aurait voté pour l’abolition si
elle avait été députée en 1981.

C’est pour la même raison, « défendre la
dignité de l’être humain, de la conception à la
mort naturelle », que Christine Boutin pour-
suit son combat contre l’avortement,
l’euthanasie et les manipulations généti-
ques. Là, elle surprend moins, soutenant les
thèses les plus traditionalistes. De la même
façon, elle s’oppose à l’homosexualité, pré-
sentée comme « l’impossibilité d’atteindre

l’autre dans sa différence sexuelle ». Les dis-
cussions sur le pacs n’ont pas émoussé sa
combativité sur ce sujet. Après le 11 septem-
bre, le conflit au Moyen-Orient, la faim
dans le monde, la déglingue des banlieues,
entre autres, ce conflit sur le pacs n’est-il
pas un peu dérisoire ? Celui qui se hasarde à
poser cette question sera rapidement remis
à sa place. « Non, car le pacs est une écharde
dans le principe de l’altérité et prépare petit à
petit à l’adoption d’enfants par des couples
homosexuels. » Dans ces combats éthiques,
Christine Boutin ne peut faire figure de croi-
sée solitaire. Au-dessus d’elle, elle peut
d’abord compter sur l’appui sans faille du
Vatican, dont elle est officiellement « consul-
teur » pour les questions de famille. Forte
de ce parrainage, Christine Boutin s’appuie
sur la multitude d’associations, plus ou
moins traditionalistes, plus ou moins liées à
l’Eglise officielle, plus ou moins offensives,
qui se battent sur ce même terrain.

H
ABILE politique, elle s’est
bien gardée de nouer des
liens directs avec ces grou-
pes. « Je suis catholique, je ne
renie pas du tout ma foi,

répond-elle, elle est certainement un des fon-
dements de mes choix fondamentaux. Toute
personne s’appuie bien sur quelque chose,
celui qui est athée s’appuie sur les principes de
son athéisme. Mais ma foi, je ne l’impose à
personne. » Si elle nie toute appartenance à
l’Opus Dei, la députée des Yvelines se recon-
naît « aussi proche des mouvements charis-
matiques comme l’Emmanuel que des mouve-
ments plus traditionnels ». « La diversité de
cette religion me plaît, la multiplicité de l’ex-
pression dans l’unité de la foi me fascine. Une
messe dans une abbaye bénédictine me tou-
che autant qu’une messe “cha-cha” [les
catholiques désignent ainsi, avec une affec-
tueuse ironie, les adeptes du mouvement
charismatique] à Paray-le-Monial. »

Ces nouveaux combats lui vont bien au
teint. Surtout depuis la campagne du pacs,
où elle se décide à changer radicalement de
look. Elle perd 15 kg, se fait couper les che-
veux et abandonne les tailleurs épais pour
des vestes plus seyantes, les grosses lunet-
tes rondes pour des verres de contact. « Je
ne supportais plus l’image qu’on me ren-
voyait de moi. » Une véritable mue à l’issue
de laquelle Christine Boutin a un petit air
de… Muriel Robin. Il faut la voir brûler les
planches à Angers pour s’en persuader.
Cela tient du show, des prêches des prédica-
teurs américains, des veillées scoutes. Elle y
jouera de toutes les cordes pour faire
vibrer son auditoire. La gravité : « Je vous
appelle à l’exigence » ; la mauvaise foi : « La

différence entre Jospin et moi, c’est
que je fais confiance aux parents » ; la gro-
gne anti-administration : « Nous n’en pou-
vons plus des papiers » ; l’excès : « Les
35 heures ont introduit une forme moderne
de lutte des classes entre grosses et petites
entreprises. »

Abordant le rôle de la femme, elle atteint
son meilleur. Fermant les yeux, elle atta-
que, moderato, sur « la dignité de la femme,
aujourd’hui objet de pornographie, de com-
merce », poursuit, allegro, sur le souci de
protéger « le plus petit et le plus faible »,
avant de se prononcer, les yeux mainte-
nant grands ouverts et la voix assurée, con-
tre la parité : « Nous ne sommes pas des pro-

duits de marchandise. » « La femme pren-
dra sa place, toute sa place… – un silence, la
salle retient son souffle, Christine se fait
alors mutine et charmeuse... – quand elle le
décidera. » Applaudissements. Fermez le
ban. Du grand art.

Campagne électorale oblige, l’œcuménis-
me et la charité chrétienne sont jetés aux
orties, la tronçonneuse remplace l’encen-
soir, lorsque Christine Boutin attaque la
partie plus politique de son allocution.
Mme Laguiller ? « Rien de plus archaïque. »
Chevènement ? « Indigne, d’avoir mis sur sa
carte de vœux Napoléon et Jeanne d’Arc. »
C’est pourtant le candidat qu’elle dit respec-
ter le plus. « Lui au moins est clair dans ses
choix, il est pour l’euthanasie, pour le ma-

riage des homosexuels. » Un coup sur « la
gauche libertaire (…), famille artificielle,
paradis artificiel » ; un autre sur « la gauche
menteuse, (…), qui aime la nature sous les
salons dorés et ne sait pas reconnaître un liè-
vre d’un lapin » ; et un solide bourre-pif sur
« la gauche de Jospin, (…), la pire, qui utilise
la pauvreté comme un fonds de commerce ».

La droite n’est pas davantage épargnée.
Christine Boutin, qui, en public, ironise sur
« ce [qu’elle] essaie de voir du projet de Jac-
ques Chirac », est plus acerbe en privé et
doute de la véritable opposition du prési-
dent de la République à l’interruption
volontaire de grossesse. « Il était quand
même le premier ministre de Simone Veil

quand elle a fait adopter sa loi. » Pas de dou-
te, en revanche, sur Alain Madelin, condam-
né sans aucune possibilité de rédemption,
par ces deux mots : « libéral-libertaire ». La
honteuse maladie ! On attend Christine
Boutin sur François Bayrou, encore mem-
bre de sa famille. Une famille où on connaît
bien la pratique du baiser qui tue. « Fran-
çois Bayrou, amorce-t-elle, a une approche
pas très éloignée de la nôtre. » « Mais, pour-
suit-elle, il manque singulièrement de ferme-
té pour la faire appliquer. » « Son exigence
humaniste est réelle, confiera plus tard la
députée des Yvelines, mais c’est un garçon
toujours partagé, toujours victime de ses inter-
rogations perpétuelles. »

Autre point de dissension : l’Europe fédé-
rale, objet de toutes les peurs de Christine
Boutin. Si, en privé, Christine Boutin confie
que Jean-Marie Le Pen n’a pas une démar-
che humaniste, ne serait-ce que par son
acceptation de la peine de mort, à Angers
elle ne prononcera pas un seul mot sur les
candidats d’extrême droite. De peur, sans
doute, de choquer son auditoire. Une omis-
sion importante, qui montre, malgré tout,
les limites de son champ politique.

Son avenir ? Christine Boutin explique sa
stratégie avec un exemple. « En 1997, Domi-
nique Voynet a obtenu 3 % des suffrages et
Edouard Balladur 18 %. Lequel des deux a le
plus pesé ? » Manière de dire que, quel que
soit son score, il faudra compter avec elle.
Les mille adeptes d’Angers en sont persua-
dés. Heureux, éblouis par la performance,
ils tapent dans leurs mains alors que le
rideau va tomber. Voilà Christine Boutin
qui esquisse un pas de danse, reçoit le tradi-
tionnel bouquet de fleurs. Elle embrasse
une petite fille, puis une autre, handicapée,
sur son fauteuil roulant. A cappella, elle lan-
cera son dernier appel : « Je vous envoie en
mission. » Ite, missa est, comme qui dirait.

José-Alain Fralon
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Celle que l’on croit arrivée en politique en 1999
est déjà une vieille routière
qui a dérouté les chroniqueurs
par un parcours bien peu linéaire

Christine Boutin poursuit son combat. Avec l’aide de Dieu,

la pourfendeuse du pacs fait campagne pour le respect des valeurs

traditionnelles mais aussi contre la pauvreté et l’exclusion

Christine Boutin à Chartres, le 19 mars.

LA VIE SELON

CHRISTINE
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« 24 HEURES » (SUISSE)

TERMINÉE apparemment sur le
plan militaire, la bataille de Jénine
ne fait que commencer dans la
presse, avec les premiers témoi-
gnages d’envoyés spéciaux ayant
réussi à circuler sans escorte israé-
lienne dans le camp dévasté. « Lors-
qu’on pénètre dans la zone d’exclu-
sion, les raisons pour lesquelles les
Israéliens se sont évertués à empê-

cher les curieux d’y pénétrer devien-
nent claires », écrit David Blair, du
Daily Telegraph (droite) de Lon-
dres. « De monstrueux crimes de
guerre qu’Israël a tenté de couvrir
pendant quinze jours apparaissent
au grand jour : ses troupes ont dévas-
té le centre du camp (…), transformé
en tombe humaine », dit Phil
Reeves de l’Independent.

« En dix ans, après avoir couvert la
Bosnie, la Tchétchénie, la Sierra Leo-
ne et le Kosovo, j’ai rarement vu des
destructions aussi délibérées et un tel
mépris pour la vie humaine », confie
Janine di Giovanni, du Times. « Cha-
que personne ayant survécu à la plus
féroce bataille de cette opération
israélienne raconte une terrible histoi-
re. Elle vous prend par la main et

vous conduit dans sa maison ou ce
qu’il en reste. (…) Il y a des corps brû-
lés ou tordus, surpris par la mort.
Rien ne prépare jamais à découvrir la
petitesse d’un cadavre. »

 «    »
Alexandra Lucas Coelho, du jour-

nal portugais Publico, relate « le
jour où les vivants sont sortis dans les
rues de Jénine » ; Angeles Espinosa,
d’El Pais (Madrid), décrit le « camp
des horreurs ». Tous évoquent la
même odeur âcre provenant sans
doute de corps ensevelis par les
bulldozers israéliens et soupçon-
nent un bilan bien plus élevé, côté
palestinien, que celui dressé par le
gouvernement Sharon. Tsahal « a
commencé à raser systématiquement
les maisons au bulldozer quatre jours
après son entrée dans le camp, après
les avoir mitraillées à partir de tanks
ou d’hélicoptères », affirme Suzanne
Goldenberg, du Guardian de
Londres.

« Ce qui est certain, c’est que les
combats ont été violents et que des
civils ont été piégés en leur milieu.
Des organismes comme le CICR se
sont vu refuser l’accès jusqu’à lundi
et n’ont été autorisés à ramasser que
quelques corps, éditorialise le Finan-
cial Times. Israël dit mener une
guerre totale contre le terrorisme,
mais, même dans ces circonstances,
ses forces doivent se comporter de
manière civilisée envers les civils.
Cela ne fut pas le cas en Cisjordanie.
Aucune raison de sécurité ne peut
justifier le refus de laisser passer les
ambulances. Ça sent la revanche (…)
et ça ressemble à un effort coordon-
né pour terroriser les Palestiniens.
(…) A long terme, Israël nourrit le
désespoir et la haine, qui sont préci-
sément à la racine du terrorisme. »

lemonde.fr pour Le Monde

a LIBÉRATION
Antoine de Gaudemar
Le débarquement de Pierre Lescure
est sans doute, pour Jean-Marie
Messier, une victoire dans le bras de
fer qui l’oppose depuis des mois à
l’équipe dirigeante de Canal+. Le ris-
que est qu’il s’agisse d’une victoire à
la Pyrrhus, si chère à remporter
qu’elle finirait par balayer aussi son
champion : l’avenir dira assez vite si
le PDG de Vivendi Universal a réussi
hier un beau coup de poker ou préci-
pité sa chute. En tout cas, avec Pier-
re Lescure se tourne une page de
l’histoire culturelle française des
vingt dernières années : Canal+ a
fait exploser la télé hexagonale de
grand-papa et ouvert un boulevard
à la révolution audiovisuelle qui a
suivi, par l’audace de sa programma-
tion et la rupture avec le conformis-
me jusque-là de règle sur le petit
écran. « Les Nuls » et « Les Gui-
gnols », le sport et le cinéma à volon-
té, la multidiffusion et le porno du
samedi soir : tout cela, qu’on l’aime
ou pas, Canal+ l’a inventé, sous la
houlette d’André Rousselet, de Pier-
re Lescure et de son équipe, et per-
sonne ne le leur enlèvera.

a LA TRIBUNE
Philippe Mudry
Dans la longue et belle saga de
Canal+, cet étrange et superbe
parangon de toutes les originalités
et de toutes les contradictions fran-
çaises, le chapitre qui s’écrit depuis
quelques jours ne sera certes pas le
plus glorieux. Les désaccords entre
la direction de Canal+ et le prési-
dent de Vivendi Universal avaient
atteint une telle intensité qu’ils
devaient être tranchés. Jean-Marie
Messier l’a fait avec une brutalité
qui met fin à la phase « héroïque »
de la chaîne cryptée mais qui augu-
re mal de celle qui s’ouvre.
D’abord, parce que la bataille du
divorce s’annonce aussi impitoya-
ble qu’entre de vieux époux aigris.
Ensuite, parce que la légitimité et la
popularité de l’équipe sortante
vont rendre l’installation de la nou-
velle direction particulièrement
ardue. Enfin, parce que cet épisode
va mettre toutes les parties au
dossier devant des responsabilités
qu’elles n’ont pas forcément envie
de prendre. A commencer par les
pouvoirs publics, qui avaient
donné leur feu vert à la fusion avec
Universal-Seagram et qui se sen-
tent floués.

a LES ÉCHOS
Favilla
La conjoncture mouvementée de
Vivendi Universal et les déboires
d’Andersen n’ont rien de commun,
sauf qu’ils alimentent l’un et
l’autre l’actualité des marchés
financiers. Au surplus, il ne serait
pas équitable de mettre en paral-
lèle les séquelles d’une escroquerie
sur Enron avec les conséquences
inégales d’un développement
mené à bride abattue. Pourtant,
les deux actualités évoquent des
résonances analogues. A partir
d’un certain seuil de gigantisme et
d’un certain degré de diversifica-
tion, la référence dominante chan-
ge de nature. La logique quasi uni-
voque de la croissance cède la
place à la problématique – équivo-
que – de la cohérence et de la lisibi-
lité. Le thème est devenu banal
pour le groupe Vivendi, au point
de remettre en cause la démarche
de son président lui-même.

DANS LA PRESSE
FRANÇAISE

SUR LE NET

Le retour. Cinq filles, autant de garçons, douze semaines de « suspense », 8,2 millions de téléspectateurs
en moyenne pour la première émission. « Loft Story », c’est reparti sur M6. Dessin de Burki.

(« Courrier international » pour « Le Monde »)

LA PRESSE militaire profession-
nelle s’émancipe et prend des liber-
tés avec la hiérarchie des armées.
Sous le couvert de libres propos
signés par des officiers, en dépit
de la classique obligation de réser-
ve, elle laisse passer des textes
décoiffants. En témoigne la derniè-
re livraison du magazine Fantas-
sins, publié – en français et en
anglais – par l’Ecole d’application
de l’infanterie (EAI) à Montpellier,
comme s’il fallait réserver un
défouloir aux commandants ou
capitaines qui souhaitent clamer
haut et fort leur mécontentement.

C’est un chef de bataillon, à la
direction des études et de la pros-
pective de l’école, qui ouvre le feu
contre la part prise par l’armée de
terre dans les plans Vigipirate, Pol-
mar et autre Statère censés proté-
ger les populations. Le comman-
dant Tachon constate que ces mis-
sions se multiplient sans être claire-
ment définies, parce qu’elles sont
la solution de facilité pour un pou-
voir qui n’arrive pas à en imposer

de plus logiques. « Les autorités
politiques ne semblent pas avoir
compris que la “Grande-pas-si-
muette que ça” n’a plus les moyens
de se substituer aux services publics
ou privés, lorsque ceux-ci sont occu-
pés à réclamer leur part d’une man-
ne financière que des perspectives

électorales tendent à dilapider. »
L’auteur doute de l’intérêt, par
exemple, de Vigipirate. « Même si
Vigipirate n’est d’aucune véritable
utilité dans la lutte contre le terroris-
me, sa contribution à la baisse de
certaines formes de petite délin-
quance a fini par le rendre indispen-
sable aux yeux des politiques. Mais
le but initial de rassurer la popula-
tion (pour maintenir la consomma-
tion des ménages ?) est-il toujours
atteint lorsqu’on croise au quotidien
des militaires dont on devine l’inca-
pacité à réagir en cas de réelle
menace, compte tenu du temps
qu’ils mettront à approvisionner
une arme reliée à leur corps par une
chaîne ? »

Le coup de grâce vient de stagiai-
res du cours dit « des capitaines »,
dont la raison d’être est de former
plus spécialement les jeunes offi-
ciers qui seront à la tête d’une com-
pagnie d’infanterie. Au motif
qu’un général – dont ils ne citent
pas le nom mais qui se reconnaîtra
– les a renvoyés à leurs chères étu-

des « par un lapidaire “démerdez-
vous !” », voilà qu’ils s’en pren-
nent durement à la façon dont la
hiérarchie se moque des problè-
mes de ses subordonnés.

 «    »
« Allez assener, écrivent-ils en

chœur, votre “démerdez-vous !” à
un pilote sans engin, à un tireur de
Milan [une arme antichar] sans mis-
sile, à un chef de groupe sans grou-
pe ou à un grenadier-voltigeur qui
enchaîne tant de Statère, de Polmar
et de Vigipirate qu’il n’a pas tiré une
cartouche depuis presque un an ! »
Et ils concluent, à la perspective
d’être pris « pour des amateurs »
alors que « nous sommes privés de
tout, ou presque, pour remplir nos
missions » : « Il est maintenant deve-
nu insupportable d’assister, impuis-
sants, à l’ironie des politiques et des
journalistes, sans qu’à ce jour un
chef militaire ait pris la parole pour
clamer haut et fort l’indignation de
l’institution militaire, quitte à laisser
ses étoiles sur le bureau. »

Dans l’éditorial de Fantassins, le
général Michel Poulet, qui com-
mande l’EAI, se démarque appa-
remment du général « démerdez-
vous ! ». « Comment s’étonner,
écrit-il, alors que les nuages s’amon-
cellent, que le moral soit à la bais-
se. » « La défense est absente du
débat électoral », regrette-t-il
après avoir observé que son bud-
get a chuté de 16 % durant ces dix
dernières années. « A l’instant où
le monde, frappé de stupeur, décou-
vre avec les événements du 11 sep-
tembre le nouveau visage de la
guerre, il faut redire que croire aux
dividendes de la paix [formule
employée par Laurent Fabius,
ministre des finances et de
l’économie] est un leurre », estime
le général, volant ainsi au secours
de ses stagiaires.

Jacques Isnard

e Fantassins, no 11, avril 2002, EAI,
rue Lepic, 34000 Montpellier ; dirdep
@eai.terre.defense.gouv.fr

 
La politique de Sharon est non seu-
lement cruelle, elle est surtout stu-
pide. Mon souhait le plus cher
serait qu’Israël abandonne enfin
ses implantations qui ont perverti
son âme et que naisse un Etat
palestinien démocratique et pacifi-
que. Mais que cette vision irénique
soit celle de la majorité des Palesti-
niens, permettez-moi d’en douter.
Et qu’Arafat, par le biais du
fameux « droit au retour », cher-
che à faire exploser son ennemi de
l’intérieur, à la faveur de la « bom-
be démographique », j’en suis
convaincu. Et de son point de vue,
c’est de bonne guerre.
Par conséquent, je tenais à affir-
mer, face à votre manière péremp-
toire de nier qu’Israël combatte
pour sa « survie », mon opinion
tout aussi péremptoire… et contrai-
re. Comme ni vous ni moi ne som-
mes devins, c’est l’avenir qui dira si
vous aviez raison (…) ou si, malheu-
reusement, les Israéliens devront
un jour refaire leurs valises. Pour

aller où ? Excellente question.
Nous n’en sommes pas là. Mais en
vous écrivant, il me revient en
mémoire une phrase que j’ai lue il
y a longtemps, en Alsace. Elle fut
gravée sur le manteau d’une chemi-
née, au château du Haut-Kœnigs-
bourg, à l’instigation de l’empe-
reur Guillaume II, en pleine pre-
mière guerre mondiale. On peut y
lire « Das habe ich nicht gewollt »
(je n’ai pas voulu cela). Phrase terri-
ble, vaine repentance. (…)

Jean-Bernard Lang
Lorry-lès-Metz (Moselle)

   
Je ne suis pas un thuriféraire de
M. Sharon, mais je dois lui donner
raison sur un point : la « survie »
d’Israël est réellement en jeu dans
le drame qui se joue là-bas. En
effet, si ce pays dispose d’une supé-
riorité militaire incontestable sur
ses voisins, il est en état d’infériori-
té notoire sur le plan démographi-
que. Imaginons que les attentats-
suicides se poursuivent, que les
gens craignent de prendre l’auto-
bus, d’envoyer leurs enfants à l’éco-
le, d’aller travailler, etc. Un grand

nombre d’entre eux quitteraient le
pays. Vous avez d’ailleurs signalé
dans vos colonnes que ce mouve-
ment avait commencé, et ce serait
pour Israël le début de la fin.
C’est pourquoi Arafat refuse de
condamner les attentats et que ses
milices prennent le relais du
Hamas et du Djihad.

Henri Rosenthal
Paris

    
J’étais en Algérie en 1957, au
moment de la bataille d’Alger. La
casbah était bouclée, devenue
zone militaire « interdite aux jour-
nalistes ». L’armée « nettoyait ».
Les pieds-noirs étaient massive-
ment d’accord ; les Français de
métropole étaient inquiets, mais,
par rejet du terrorisme, ils accep-
taient. Seuls ceux qui voulaient sui-
vre Mendès France imaginaient
une autre solution.
On peut comprendre que les Israé-
liens soutiennent majoritaire-
ment Sharon, que les juifs fran-
çais manifestent ou hésitent, mais
depuis la guerre d’Algérie, nous
savons (…) ce qui se passe lors-

qu’une armée moderne est con-
frontée à un peuple pauvre dont
la jeunesse est capable d’accepter
le sacrifice : une victoire militaire,
forcément contre-performante
sur le plan politique, et une marée
de souffrances. (…)
Merci de Gaulle, mais si nous
avions suivi, en 1956 ou 1957, Men-
dès France, nous aurions sans dou-
te évité nombre de tragédies et
leurs conséquences.
Essayons aujourd’hui d’aider les
Israéliens et les Palestiniens, en
guerre depuis 50 ans, à faire que
l’avenir du Proche-Orient soit
moins tragique. Parmi les gens
capables de crier casse-cou en
ayant des chances d’être enten-
dus, il doit y avoir un bon nombre
d’anciens pieds-noirs et d’Algé-
riens vivant en France, mais aussi
des métropolitains, près de 2 mil-
lions, qui, soldats du contingent
ont pendant deux ans fait la
guerre en Algérie. Trouvons
ensemble les mots dont la paix a
besoin et ne nous engageons pas
pour autre chose.

Georges Chastanier
Saint-Raphaël (Var)

   
Après la décision de la Haute Cour
britannique reconnaissant à
Mlle B. le « droit de mourir » (Le
Monde daté 24-25 mars), nous
revoilà confrontés de nouveau au
mot « euthanasie » dont on ne sait
pas très bien si, dans notre vécu
personnel et culturel, il gêne, cho-
que ou interpelle. (…)
Contrairement à ce que de nom-
breux communiqués laissent pen-
ser, ce n’est pas le conservatisme
médical qui domine dans les prises
de position dans ce domaine. En
effet, les médecins des services de
réanimation ou de cancérologie
savent très bien arrêter les théra-
peutiques dans les cas désespérés,
ou même faciliter la fin d’une vie
végétative. De même, les médecins
praticiens, confrontés aux fins de
vie à domicile, savent faire aussi,
mais voilà, tout se fait dans l’om-
bre et plus ou moins selon sa pro-
pre conscience. Quant aux
patients, ils se retrouvent à leur
tour dans des situations bien inéga-
les à l’approche de la mort.
Le mot « euthanasie » fait peur,
alors respectons habitudes et

croyances et allons au fond du
débat sur la fin de vie, même si les
juristes de notre pays ne semblent
pas encore mûrs. Les médecins de
base et une grande partie de la
population sont prêts.

Gilbert Goujon
Bourgoin-Jallieu (Isère)


  
Dans le courrier des lecteurs,
Mme Ursula Sarrazin expliquait ses
difficultés à se faire délivrer une
procuration pour le 1er tour de
l’élection présidentielle (le Monde
du 16 avril). Dans mon 14e arron-
dissement, les bureaux du tribunal
d’instance ferment à 20 heures, et
une attestation de l’employeur (ou
pour les enseignants une carte pro-
fessionnelle) suffit comme justifica-
tif d’empêchement, sans avoir
besoin « d’exhiber » l’impossible !
Alors ne soyons pas si définitifs sur
la bureaucratie républicaine. Quel-
que chose a changé à Paris ces quel-
ques mois, mais en commençant
peut-être par la rive… gauche.

Françoise Simon
courriel

AU COURRIER
DES LECTEURS

Les militaires français en ont assez de se « démerder »
En pleine période électorale, de jeunes officiers s’en prennent vivement, dans leur revue « Fantassins »,

aux politiques et aux généraux, accusés de présider au déclin de l’armée de terre

La bataille de Jénine vue par la presse européenne
L’attaque israélienne « nourrit le désespoir et la haine » plus qu’elle ne prépare la paix

H O R I Z O N S K I O S Q U E

Les documents cités sont accessibles
à l’adresse www.lemonde.fr/surlenet

UMTS
a L’opérateur de téléphonie mobile
Bouygues Telecom devait annoncer
son projet d’acquérir une licence de
téléphonie mobile de troisième
génération (UMTS).
www.bouyguestele-
com.fr/hub/corp/
a Les candidats aux deux dernières
licences françaises ont jusqu’au
16 mai pour se faire connaître.
www.art-telecom.fr/textes/avis
/01/appelcandidatures.pdf
a L’introduction de l’UMTS a fait
l’objet d’une consultation publique
en 1999 menée par l’Autorité de
régulation des télécommunications.
www.art-telecom.fr/publications
/synt-umts.doc
a Le 16 octobre 2001, le ministère
des finances a revu la procédure d’at-
tribution : les opérateurs ne paie-
ront plus qu’un ticket d’entrée de
619 millions d’euros, auquel s’ajou-
te une redevance sur le chiffre d’af-
faires des activités UMTS.
www.industrie.gouv.fr/cgi-bin
/industrie/sommaire/comm/comm
.cgi?COM_ID=822&_Action=200
a Le Monde informatique, dénon-
çant la « braderie des licences », a
publié un dossier entendant « dissi-
per les mensonges sur l’UMTS. »
www.weblmi.com/daily/2002
/0219/umts.htm
a Le Conseil d’analyse économique
se félicite de cette baisse du prix des
licences et recommande à la France
de proposer une politique euro-
péenne de soutien à l’UMTS.
http://lesrapports.ladocfrancaise
.gouv.fr/BRP/024000159/0000.pdf
a En vertu du principe de subsidiari-
té, l’Union européenne a laissé cha-
que pays libre de gérer ce dossier
comme il l’entend (enchères ou dos-
siers, nombre de licences, prix...).
www.telecom.gouv.fr/telecom
/12899.pdf

  vincent.truffy@lemonde.fr
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URANT des siècles,
les juifs ont été per-
sécutés en raison de
leur religion, ce qui
a entraîné une suite
quasi ininterrom-

pue de mesures vexatoires et humi-
liantes, d’expulsions et de
pogroms. Puis, au XIXe siècle, la
race prit la relève de la religion, sus-
citant la Shoah et la disparition des
deux tiers des juifs d’Europe.
Aujourd’hui, l’antisémitisme trou-
ve ses racines dans l’existence de
l’Etat d’Israël et de l’attachement
des juifs de la diaspora à cet Etat.

Cet antisémitisme est entretenu
par les pays arabes et les groupes
terroristes palestiniens. Souvenons-
nous des attentats contre les syna-
gogues de Vienne, Budapest,
Istanbul, Paris, rue Copernic, du
massacre de la rue des Rosiers, au
restaurant Goldenberg et de tant
d’autres symboles juifs qui furent la
cible des extrémistes palestiniens
soutenus par l’infrastructure de
pays arabes qui les finançaient, les
entraînaient, leur fournissaient
armes, positions de repli et d’im-
punité.

L’Europe a déjà voulu oublier
comment furent célébrés comme
des héros dans les pays arabes ceux
qui assassinaient les athlètes israé-
liens lors des Jeux olympiques de
Munich ou les enfants en bas âge
de tant de crèches dans tant de kib-
boutzim en Israël.

La Révolution française a libéré
les juifs mais, dans l’inconscient col-
lectif de l’Europe chrétienne, le peu-
ple juif n’a pas encore gagné le
droit d’être considéré à l’égal des
autres peuples. Les juifs, oui ;
Israël, non. Paradoxe : les nations
accordent au peuple juif de se
reconstituer en tant qu’Etat et lui
refusent le droit de se défendre en
tant que tel.

Ce droit, on le lui refusait déjà en
1967. Le message du général de
Gaulle était alors : « Ne vous défen-
dez qu’une fois attaqués. Pas d’initia-
tive d’autodéfense. » Quand la victoi-
re fut acquise, cela donna la formu-
le célèbre : « Peuple sûr de lui et
dominateur. »

En 1973, Israël, pourtant attaqué
par surprise sur trois fronts – dans
le sud par l’Egypte, dans le nord par
la Syrie et à l’est par la Jordanie et
l’Irak –, ne trouva pas non plus grâ-
ce auprès de la diplomatie et du
gouvernement français. Ce dernier
décréta un embargo à son encon-
tre, refusa aux avions américains
chargés des éléments nécessaires à
sa défense le droit de se poser sur
son territoire et résuma, par la bou-
che de Michel Jobert, alors ministre
des affaires étrangères, la politique
extérieure de la France quant à la
guerre menée contre Israël : « Je ne
trouve rien d’étonnant, pour les pays
arabes, de vouloir rentrer chez eux. »

La politique de la France n’a pas
changé aujourd’hui, refusant tou-
jours à Israël le droit de se défendre
et de protéger ses citoyens. Les
bombes humaines et leurs cortèges
de victimes israéliennes innocen-
tes, dont tant de rescapés de la
Shoah, ne sont pour la France que
la conséquence de l’occupation du
territoire palestinien. Ceux qui rai-
sonnent ainsi oublient ou plutôt
veulent oublier que ceux qui com-
mettent ces attentats génocidaires
ne veulent à aucun prix d’un Etat
juif.

« Retirez-vous de Cisjordanie et les
attentats cesseront » : voilà à quoi se
résume le message de la diplomatie
française, qui refuse de voir l’évi-
dence. Tout endroit duquel Israël
s’est retiré a aussitôt été transfor-
mé en base pour des attaques terro-
ristes à l’encontre de la population
israélienne.

La France agit et se comporte
comme si les menaces à l’encontre
d’Israël étaient insignifiantes ou ne
portaient pas à conséquence. Com-
me si Israël était Goliath et les
Palestiniens David, alors
qu’aujourd’hui David est toujours
juif et les pays arabes le véritable
Goliath. Goliath, des pays comme
l’Irak ou l’Iran, riches du pétrole, de
dizaines de millions d’hommes
fanatisés par des dirigeants qui
n’ont cure du bonheur de leur peu-
ple mais cherchent avant tout à
assurer la pérennité de leur pouvoir
personnel.

Oui, les menaces existentielles
perdurent à l’encontre d’Israël.
L’Irak cherche à se doter de l’arme
nucléaire tout comme l’Iran. Ils
n’hésiteront pas à l’utiliser. Mais la
France veut rester aveugle.

Je me souviens, lors du procès de
Maurice Papon, des représentants
des associations comme le MRAP
ou la Ligue de défense des droits de
l’homme qui aujourd’hui condam-
nent avec tant de vigueur et de

mauvaise foi lsraël : ils apostro-
phaient injustement Papon en lui
citant tel ou tel article des années
1930 qui témoignait de l’antisémitis-
me des nazis : « Mais comment,
vous ne saviez pas ? Vous ne lisiez
donc pas la presse ? La volonté de
génocide se devine dans ces
lignes… ! »

L’antisémitisme déclaré des nazis
dans les années 1930 est bien
moins vigoureux que l’antisémitis-

me déclaré dans la plupart des pays
arabes où l’on appelle au meurtre
des juifs. Aujourd’hui, tout est dis-
ponible sur Internet pour ceux qui
désirent s’informer : les discours
dans les mosquées, les thèses uni-
versitaires sur les « mensonges du
génocide », les appels des diri-
geants arabes comme le ministre
de la défense syrien, qui affirme
qu’il « est du devoir des Arabes de
tuer un juif par jour » ou les déclara-

tions de l’ex-président iranien sou-
haitant que l’Iran se dote de l’arme
nucléaire pour l’utiliser contre
Israël.

On répond qu’il ne faut pas pren-
dre ces menaces au sérieux. Com-
ment ne pas les prendre au sérieux
alors qu’elles sont suivies d’actes ?
Israël a le droit et la responsabilité
de se défendre. D’affirmer son
droit d’être là.

Israël se souvient des discours

des dirigeants des pays arabes en
1948. Le secrétaire de la Ligue ara-
be déclarait juste avant l’offensive
contre l’Etat hébreu et trois ans
après la Shoah : « Nous extermine-
rons les juifs d’une telle façon que
cela fera apparaître comme pâles les
massacres perpétrés par les Mongols
ou par les Croisades. »

Israël n’a pas déclaré la guerre au
peuple palestinien mais aux cellu-
les terroristes. Doit-il y renoncer
parce que ces terroristes trouvent
refuge au milieu de la population
civile, que ces groupes tiennent en
otage, qu’ils fanatisent et dont ils se
servent pour justifier de leurs
actions ?

Ces dirigeants savent que, si les
actes de terreur continuent, Israël
boucle les territoires pour se proté-
ger ; ils savent que si les actes de ter-
reur redoublent, Israël n’a d’autre
solution que d’essayer de les éradi-
quer, causant, hélas, des victimes
civiles. Mais qui se réjouit de ces
morts innocents ? Pas les Israéliens
mais les dirigeants palestiniens, de
la même façon qu’ils se réjouis-
saient de la mort des enfants qu’ils
envoyaient en première ligne jeter
des pierres tandis que, derrière eux,
se dissimulaient les combattants
armés de mitraillettes qui tiraient
sur les soldats, espérant bien qu’une
balle perdue atteindrait ces enfants.

Que reproche-t-on à Sharon ?
D’avoir été opposé au processus

d’Oslo ? Et alors ? L’avenir lui a don-
né raison. Remettre à plus tard les
points essentiels comme le problè-
me des réfugiés ou Jérusalem était
inepte. Sharon a toujours dit : « On
ne peut pas faire confiance à Ara-
fat. » Arafat avait tout intérêt au
processus d’Oslo : de terroriste il
est devenu « président » de l’Auto-

rité palestinienne, a reçu de l’ar-
gent de la communauté internatio-
nale. Les Israéliens lui ont fourni
les armes pour sa police
(35 000 hommes, aucune entité ou
Etat n’a autant de policiers au pro-
rata de la population), armes que
l’Autorité palestinienne a utilisées
pour commettre des attentats en
Israël. Tout cela sans jamais renon-
cer à son véritable dessein : faire
disparaître l’Etat juif. II y a encore
quinze ans, cette disparition signi-
fiait jeter les juifs à la mer, aujour-
d’hui elle consiste à faire des juifs
une minorité en Israël.

On dit de Sharon qu’il n’a pas de
perspective, mais a-t-on besoin
d’une perspective pour se défen-
dre ? Barak avait une perspective,
elle a été refusée par Arafat. Alors
que reste-t-il à faire sinon à se
défendre ? Se laisser exterminer,
acte génocidaire après acte génoci-
daire ? Sans répondre ?

NE fois de plus, Le
Monde du 12 avril
consacrait sa
« une » (« La solitu-
de d’Israël face à la
pression internatio-

nale ») au conflit israélo-palesti-
nien. Dans le même journal, un
petit article, qui sera passé presque
inaperçu, relatait la position du Par-
lement européen face au drame
tchétchène (titre : « La Tchétchénie
ne mobilise pas les eurodéputés »,
sous-titre : « Une résolution s’abs-
tient de condamner fermement la
Russie »).

On peut s’étonner du traitement
de l’information par les médias en
général sur ces deux conflits alors
que, pour reprendre la formule
d’un député européen, « Il y a plus
de morts en Tchétchénie qu’au Pro-
che-Orient ». On peut s’étonner
aussi qu’aucune manifestation
importante ne soit organisée pour
protester contre la politique de
Poutine et qu’aucune Eglise ortho-
doxe en France n’ait été la cible
d’attentat.

Pourtant, les Tchétchènes sont
en majorité musulmans et
devraient bénéficier de la solidari-
té de leurs coreligionnaires en
France et dans le monde.

Que les Etats-Unis combattent le
terrorisme hors de leur territoire
paraît légitime aux yeux de l’opinion
politique internationale ; que la Rus-
sie combatte en Tchétchénie contre
ce qu’elle appelle les terroristes, peu
de personnes s’en offusquent.

Mais qu’Israël, petit pays, essaye
de lutter contre des actes de terro-
risme à quelques kilomètres de ses
frontières et voilà que les Etats pro-
testent. Et les actes d’antisémitis-
me ne sont pas la conséquence du
conflit israélo-palestinien mais de
la condamnation par les gouverne-
ments de la politique de Sharon.

Aucune circonstance atténuante
n’a été trouvée à sa politique par
les gouvernements. Seule la com-
munauté juive essaye de compren-
dre la position d’Israël dans son
combat contre le terrorisme qui
frappe chaque jour des civils israé-
liens, juifs pour la plupart.

Les médias qui ont pris position

contre la politique de Sharon n’ont
pas joué leur rôle et n’ont pas expli-
qué que le cycle infernal des atten-
tats suivis de représailles a com-
mencé par des attentats contre les
civils et que la présence de colons,
peu nombreux dans les territoires
occupés, n’est pas la cause des
actes perpétrés par les kamikazes.

Le plan saoudien de reconnais-
sance de l’Etat d’Israël en contre-
partie de la « libération » des terri-
toires conquis en 1967 a été présen-
té comme une panacée, alors qu’il
ne règle rien et ne préjuge pas le
droit au retour des Palestiniens
dans leurs foyers d’avant 1948.

Et quelle serait la durée d’un
engagement pris par des Etats
dans lesquels la démocratie est
absente et pour lesquels la lutte
contre Israël justifie tous les maux
vécus par leurs populations ?

La revendication par les Palesti-
niens d’un Etat indépendant est
légitime. Il en est de même proba-
blement pour les Tchétchènes.
Mais avant de prendre position,
j’aimerais que les médias m’expli-
quent quels sont les enjeux, les
revendications des uns et des
autres, les intérêts de l’Occident.
Peut-être que, bien informé, je
pourrais crier haut et fort : Palesti-
ne, Tchétchénie, même combat.

La France agit et se comporte comme
si les menaces à l’encontre d’Israël
étaient insignifiantes ou ne portaient
pas à conséquence. Comme si Israël
était Goliath et les Palestiniens David

Palestine =
Tchétchénie ?
par Armand Boukris

Ne refusez pas à l’Etat juif la légitime défense par Arno Klarsfeld
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Suite de la première page

L’acteur Arafat n’a cessé de lou-
voyer dans le passé ; les meilleurs
témoins israéliens le décrivent com-
me incapable de prendre une déci-
sion. Ses condamnations des atten-
tats-suicides alternent avec des
silences qui indiquent son souci de
ne pas affronter les dirigeants terro-
ristes. En outre, ses moyens d’ac-
tion sont devenus insignifiants.

Le véritable acteur est le gouver-
nement israélien, plus particulière-
ment son chef, Sharon. L’homme
a décidé la guerre. Lui-même, il
est encore vrai, jouit de la confian-
ce de la majorité des Israéliens.
Toutefois, cette majorité, qui
dépasse de beaucoup les frontiè-
res du Likoud, s’entretient de l’es-
poir de le voir réaliser ses promes-
ses, c’est-à-dire de mettre fin au
terrorisme et de ramener la paix.
En fait, il n’a nullement procuré la
sécurité à son peuple ; il ne réussit
qu’à faire admettre un usage sans
cesse accru de la violence. Encore
doit-on observer qu’il se heurte à
une petite fraction de l’opinion
résolument hostile à cette violen-
ce. Celle-ci maintient les chances
d’un renversement ultérieur de la
politique israélienne.

Se sentir aux côtés des dissi-
dents, partager les fermes criti-
ques exprimées par l’ancien minis-
tre de la justice du cabinet Barak,
admirer les membres de La Paix
maintenant, c’est défendre Israël.
Il serait bon de se souvenir que,
plus d’une fois au cours du siècle
dernier, ce sont les dissidents qui
ont montré la voie de l’avenir. Je
le note au passage : ceux qui, en
France, se prétendent les seuls
représentants de la Diaspora en
accusant les adversaires de Sharon
d’avoir pris le parti des Palesti-
niens sont donc des menteurs.

A Jénine, le projet de démante-
ler des réseaux terroristes s’est
transformé en une mise à sac de la

ville, accompagnée de meurtres
d’un nombre encore inévalué,
mais important, de civils. Selon
une information rapportée récem-
ment par le journal Haaretz, l’ar-
mée, à la suite de ses exactions, se
propose d’enterrer les cadavres
dans une tombe commune de la
vallée du Jourdain, soit pour des
raisons sanitaires, soit, était-il pré-
cisé, pour empêcher qu’ils ne
soient utilisés par les Palestiniens
à des fins de propagande (en clair :
pour que leur nombre et leur quali-
té de civils demeurent ignorés). Le
fait n’est pas avéré. L’information
a été d’abord démentie par l’ar-
mée ; puis l’enquête décidée par la
Cour suprême a été rapidement
close. Mais que l’intention de dissi-
muler les corps des victimes ait
paru plausible indique assez la
dégradation des mœurs. Plausible,
l’hypothèse l’est d’autant plus
d’ailleurs que s’accumulent les
témoignages.

Ce sont ceux, directs, qu’on vou-
drait en vain écarter tant ils sont
précis, émis notamment par des
femmes épouvantées après le spec-
tacle des meurtres commis sous
leurs yeux et celui des humilia-
tions infligées à leurs proches. Ce
sont aussi ceux, par exemple, d’un
médecin et de ses infirmières
enfermés dans un hôpital dont ils
disent qu’il est resté vide tandis
que de nombreux blessés gisaient
dans les rues. A quoi s’ajoutent les
témoignages indirects, si l’on peut
dire : ceux des représentants de la
Croix-Rouge internationale, des
organisations humanitaires, des
diverses ONG à qui l’on a interdit
l’accès à Jénine pour les empêcher
de voir et de dire ce que le monde
ne devait pas connaître.

Ce n’est pas seulement une émo-
tion légitime que cet événement
suscite, il nous enjoint de nous
interroger sur les fins que poursuit
le gouvernement de Sharon. Ses

partisans peuvent bien rappeler
que « toute guerre est sale » : la for-
mule ne dispense pas de juger.
C’est précisément parce qu’elle se
prête à tous les excès que, depuis
des siècles, on a pris soin d’en
fixer les limites ; que, depuis la
première guerre mondiale, on a
élaboré des conventions interna-
tionales et qu’à la suite de la secon-
de on a défini la notion de « crime
de guerre » et « crime contre
l’humanité ».

Il est remarquable qu’au
moment même où se dessine la
création d’un tribunal internatio-
nal doté d’une compétence univer-
selle, une armée, sur les instruc-
tions du gouvernement, transgres-
se ostensiblement les conventions
communément admises et qu’elle
aille jusqu’à se permettre d’empê-
cher la circulation des ambulan-
ces. En somme, Sharon place son
pays au-dessus des lois.

Faut-il se contenter de dire que
tous les moyens lui sont bons pour
éradiquer le terrorisme et que, par
des représailles démesurées, il
compte dissuader la population
d’apporter son soutien aux mili-
tants terroristes ? L’ampleur de sa
responsabilité doit être appréciée
par les dirigeants occidentaux, et
en premier lieu américains.

A la différence des terroristes
qui sont, par définition, des hors-
la-loi, le gouvernement israélien
est celui d’un pays démocratique,
jusqu’à présent l’un des plus civili-
sés du monde. Il ne peut user de
méthodes qui seraient celles de
ses adversaires s’ils disposaient du
pouvoir. Toutes les sociétés démo-
cratiques se sentent concernées,
au point de connaître de premiers
déchirements, par la guerre telle
qu’elle est conduite par Sharon.

La tragédie de Jénine ne devrait-
elle pas révéler ce que l’on s’est
obstiné si longtemps à méconnaî-
tre : la politique de Sharon, fidèle
expression du Likoud, n’a jamais
été guidée par le souci de négocier
un partage de territoires dans les
conditions les plus favorables à
Israël, à la faveur de l’usage de la
force. Elle eut toujours pour der-
nier but l’expulsion de la majorité
des Palestiniens.

De fait, la première partie du
programme – ce qu’on ne veut pas
savoir – est déjà réalisée, car
l’embryon d’un Etat que consti-
tuait l’Autorité palestinienne,
c’est-à-dire le pouvoir administra-
tif, a été détruit. Ce fait est d’une
bien plus vaste portée que l’isole-
ment imposé à Arafat. Tout récem-
ment encore, on apprenait que les
installations des petits ministères
de l’éducation, de la culture et de
l’économie avaient été saccagées,
les ordinateurs mis en pièces ;
selon une information, il est vrai
invérifiable, le cadastre aurait été
volé. Autant dire que la stratégie
de Sharon consiste à rendre le
pays invivable. Qu’on se reporte à
l’état de Jénine : l’objectif n’a sans
doute pas été tant de terroriser les
habitants que de les persuader
d’aller vivre ailleurs…

Zbigniew Brzezinski, dont l’in-
telligence politique est connue,
écrivait le 8 avril dernier dans l’In-
ternational Herald Tribune :
« Avec l’Autorité palestinienne en
lambeaux, les Palestiniens sont en
train de glisser dans un état d’anar-
chie, tandis que le pouvoir passe
aux éléments clandestins les plus
extrémistes. »

Ce n’est que s’ils prennent
conscience de la stratégie de Sha-
ron et sont résolus à la mettre en
échec que les dirigeants occiden-
taux réussiront à imposer une solu-
tion au conflit israélo-palestinien.
Les termes en sont d’ailleurs gros-
so modo connus. Arafat en tirerait
assez de gloire pour accepter des
concessions essentielles à la sécuri-
té d’Israël. Le terrorisme, on peut
le craindre, ne disparaîtrait pas
aussitôt, mais le terrain qui lui pro-
cure ses « martyrs » viendrait à lui
manquer. Quant au peuple israé-
lien, il échapperait à une aventure
dans laquelle il risque de s’abîmer.

Claude Lefort

ES Palestiniens
vivent en réfugiés
ou sous occupa-
tion depuis 1948.
Ils ont accepté de
céder 78 % de leur

patrie en échange de la paix. Ils
ont signé des accords qui impli-
quaient le retrait des forces israé-
liennes selon un calendrier qui ne
fut respecté par aucun des cinq
gouvernements israéliens suc-
cessifs.

Ils ont vécu l’humiliation des
barrages et des routes de contour-
nement, et ils ont vu, en l’espace
de dix ans, le nombre des colonies
doubler impunément. Ils sont
1 million à vivre entassés dans les
deux tiers de Gaza, pendant que
6 000 colons disposent du tiers
restant. Ils ont été bafoués par
tous : niés par Israël, ignorés et
méprisés par les Etats-Unis, sacri-
fiés par une Europe transie de cul-
pabilité, utilisés et trahis par les
régimes arabes.

A l’heure qu’il est, ils sont assié-
gés, arrêtés, pillés, torturés sous
le regard de la communauté inter-
nationale, qui se contente de
déplorer sans agir.

Nous ne sommes pas tous des
Palestiniens, eux seuls le sont et

ils le savent, mais leur sort et celui
du peuple israélien sont liés, tout
comme celui du monde est peut-
être lié au leur. Un grand nombre
d’Israéliens désapprouvent la
colonisation et l’expansionnisme
de leurs gouvernements.

Bernés par la propagande offi-
cielle qui leur a promis la sécurité
et la paix, et ne leur a assuré ni
l’une ni l’autre, ils sont confron-
tés aujourd’hui à la brutale réali-
té. Il est désormais urgent qu’ils
adoptent le principe de réciproci-
té et de l’équité : le même droit

pour tous. Qu’ils demandent à
leur gouvernement de renoncer
sans conditions aux colonies et à
l’occupation. Que les Israéliens
nous aident à les aider et à désa-
morcer la rage de ceux qui les
endeuillent.

Que la communauté internatio-
nale – en particulier l’Union euro-
péenne et la France – agisse
immédiatement pour l’envoi
d’une force d’interposition qui
protège toutes les populations
civiles et mette un terme au bain
de sang.

Qui se réjouit, sinon ceux qui
sont hostiles à la paix ? Et quel est
l’intérêt d’Israël à ne pas vouloir la
paix ? Dans toute enquête criminel-
le, on cherche le motif. Israël a lar-
gement intérêt à la paix, d’un point
de vue humain, économique et
social. L’intérêt humain joue peu
chez les dirigeants arabes.

Que disait Nasser durant la
guerre d’usure qu’il menait à Israël
à la fin des années 1960 : « Si on a
50 000 morts, on peut continuer à se
battre parce que nous avons des
réserves d’hommes. Mais si nous infli-
geons 10 000 morts aux ennemis sio-
nistes, ils devront arrêter de se battre
parce qu’ils ont trop peu d’hom-
mes. »

Les Israéliens chérissent la vie.
Les dirigeants palestiniens le
savent et ne s’en cachent pas : « Les
Israéliens ont peur de la mort, pour
nous c’est une bénédiction. » Com-
ment lutter contre de tels enne-
mis ?

On veut croire que c’est la politi-
que de Sharon qui entraîne le terro-
risme. On sait que c’est faux. Nul
ne peut se laisser massacrer sans se
défendre et chercher, sinon à se
venger, du moins à éliminer ceux
qui tentent de vous exterminer.

Les noms des juifs d’Israël ne doi-
vent pas être lus et ne seront pas
lus un jour comme ceux des juifs
d’Europe assassinés le sont le jour
de Yom Hashoah.

L

  (écrivain), 
 (plasticien), 
 (écrivain), 
 (plasticienne), 
- (photographe),
  (écrivain), 
 (metteur en scène),
  (écrivain),
-  
(photographe),
  (cinéaste),
  (éditeur),
  (historien),
  (écrivain),
-  (cinéaste),
  (écrivain), 
 (écrivain),  
(écrivain),   (avocat),

-  (cinéaste),
  (sociologue),
-  (philosophe),
  (prix nobel
de littérature 1994), 
 (décorateur de théâtre),
  (metteur en scène),
  (historien),
 - (historien),
  (linguiste), 
 (cinéaste),  
(prix nobel de littérature 1986),
  (avocate),
  (claveciniste),
-  (historien),
 - (historien),
  (écrivain),
  (refuznik israélien).

Le gouvernement israélien
est celui d’un pays démocratique,
jusqu’à présent l’un des plus civilisés
du monde. Il ne peut user de méthodes
qui seraient celles de ses adversaires
s’ils disposaient du pouvoir

Israël :
le moment
décisif

H O R I Z O N S D É B A T S

La sécurité passe
par le droit
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CANAL+ est une entreprise
jeune qui occupe une place par-
ticulière dans le paysage média-
tique français et européen, une
spécificité qui doit être défen-
due. Le limogeage brutal du pré-
sident Pierre Lescure, le dernier
des fondateurs encore présent,
par son actionnaire principal,
Jean-Marie Messier, mardi
16 avril, fait planer une menace
sur l’entité de Canal+, sur son
indépendance et sur le rôle
particulier que joue la chaîne
cryptée comme producteur de
cinéma depuis sa naissance.

Vivendi Universal, soumise à
la pression des marchés bour-
siers, et son patron, qui risque
sa place pour mauvais résultats,
sont sans doute en droit de
demander un rééquilibrage des
comptes de Canal+. Mais pas
dans des conditions qui met-
traient l’avenir en péril et nui-
raient à ses métiers de diffu-
seur, de producteur et d’entre-
prise de presse.

Canal+ a créé la révolution
dans le monde de la télévision
française en séduisant les jeu-
nes, en inventant une kyrielle
d’émissions qui ont marqué les
années 1980 et 1990, en se
dotant d’un ton très particulier
et en formant des profession-
nels, ceux qu’on a appelés la
« génération Canal », qui ont
influencé les autres chaînes.
Née par décision de François
Mitterrand, créée par André
Rousselet, par Pierre Lescure et
une équipe très réduite, Canal+
a vite prospéré et s’est hissée au
rang de grand groupe européen
de communication. En échange
des avantages accordés par
l’Etat (son faisceau hertzien
crypté et des délais raccourcis
de diffusion des films), Canal+
est devenue le premier finan-

cier du cinéma français et,
ayant fait ce métier de produc-
teur avec talent, cela constitue
l’une des sources de sa diversité
et de son succès face aux gran-
des machines américaines.

La chaîne a perdu son indé-
pendance en 1994, lorsque la
Compagnie générale des eaux,
qui prendra ensuite le nom de
Vivendi, en devient l’actionnai-
re principal et provoque le
départ d’André Rousselet. Elle
traverse des difficultés qui se
traduisent par des pertes depuis
1998, dont 500 millions d’euros
l’an passé, chiffre considérable.
Comme d’autres, Canal+ a beau-
coup investi dans le football,
participant à l’inflation des salai-
res et des coûts de ce sport, sans
que la rentabilité soit au rendez-
vous. L’internationalisation, fai-
te elle aussi avec beaucoup d’er-
reurs, fragilise plutôt qu’elle ne
consolide. Surtout, Canal+ perd
des abonnés en France faute
d’avoir renouvelé son catalogue
d’émissions et d’avoir su se
tenir au plus près du goût des
jeunes.

La chaîne doit recouvrer son
âme du début, inventive, drôle
et insolente. Pierre Lescure a,
seul, la légitimité nécessaire
pour ce travail de réidentifica-
tion et de refondation. Mais le
temps de l’industrie n’est pas
celui de la finance. On ne cons-
truit pas un groupe de médias,
on ne le reconstruit pas non
plus, à coup d’acrobaties bour-
sières successives, de modifica-
tions de périmètre ou de toute
autre forme de management
patrimonial, dont Jean-Marie
Messier s’est fait le champion.

Gérer n’est pas manipuler,
c’est créer la confiance, c’est res-
pecter les équipes, leur indépen-
dance.

FAUT-IL parler de la droite ou
des droites ? Les gauches ont tou-
jours été diverses et pourtant on dit
sans difficulté : la gauche, puisque
les formations qui en font partie se
considèrent sincèrement et récipro-
quement comme telles. Les différen-
ces entre elles ont beaucoup varié
au cours du siècle, mais leur mytho-
logie unitaire n’a pas changé.

Une mythologie équivalente exis-
te-t-elle à droite ? Du point de vue
de la gauche : oui. Celle-ci voit la
droite comme un ensemble opposé
et symétrique par rapport à elle.
Rien n’exprime mieux ce regard
que l’ironie de Rousseau à l’égard
de Philinte et de ces « modérés qui
trouvent toujours que tout va bien,
parce qu’ils ont intérêt que rien
n’aille mieux (…), attendu que Dieu
les a doués d’une douceur très méri-
toire à supporter les malheurs
d’autrui ». Evidemment, la droite
ne se reconnaît pas dans ce tableau
partiellement véridique mais trop
sévère et en tout cas peu flatteur.
Elle se considère plutôt comme l’en-
semble de ceux qui ne pensent pas,
avec Rousseau, que, l’homme
étant naturellement bon, tout le
mal vient de la société, c’est-à-dire,
dirait-on aujourd’hui, du marché,
du capitalisme, de la mondialisa-
tion ou de toutes les formes
d’inégalité instituée.

Ce rejet, qui se veut de simple
bon sens, est le seul facteur qui uni-
fie des opinions souvent différentes
et même contraires. Ce qui revient
à dire que la droite comprend tous
ceux qui ne se réclament pas de la
gauche. Simone de Beauvoir avait,
d’ailleurs, en 1955, trouvé une expli-
cation à cette diversité : « La vérité
est une, disait-elle, l’erreur multiple.
Ce n’est pas un hasard si la droite pro-
fesse le pluralisme. »

La formule prête à sourire, mais
c’est un fait que, si les partis de gau-
che se disent toujours de gauche,
ceux de droite admettent rarement
qu’ils sont de droite. Ils se présen-
tent plus volontiers comme gaullis-
tes, libéraux ou indépendants. Sous
la IIIe République, on trouvait
même des formations de droite por-
tant des noms comme : « Républi-
cains de gauche » ou « Gauche
républicaine démocratique ». Cela
tient, pour l’essentiel, à l’histoire
française : l’accomplissement de la
démocratie y passe par la Révolu-
tion et par la République, que les
droites ont combattues. Si bien
qu’aujourd’hui elles répugnent à
toute généalogie. En acceptant la
démocratie, elles coupent tout lien
avec les droites du passé. D’ailleurs,
quand des hommes de droite invo-
quent de nos jours Constant ou Toc-
queville, ils ne disent pas ou ne
savent pas que ces libéraux apparte-
naient au parti du mouvement et
non à celui de l’ordre.

D’où une première division possi-

ble au sein de la droite : d’un côté,
la droite réactionnaire (et même
révolutionnaire au sens propre),
qui remet en cause les principes
démocratiques, et, de l’autre, la
droite « évolutionnaire », qui les
admet. La première revendique
sans hésiter le terme de droite. La
seconde moins facilement puisque,
d’une certaine façon, elle est héritiè-
re de la gauche des droits de l’hom-
me et de l’égalité.

A vrai dire, cette opposition
entre réactionnaire et « évolution-
naire » s’efface, même si l’épithète
réactionnaire continue d’être utili-
sée et redoutée. Aucun parti de
droite ne remet en question le suf-
frage démocratique et l’économie
moderne. Doit-on alors considérer
qu’il n’y a qu’une droite et que ce
sont les pesanteurs historiques, les
ambitions, la compétition et les
lois électorales qui provoquent la
diversité que nous connaissons
entre le Front national, le RPR,
Démocratie libérale et l’UDF, qui
constitueraient, réunis en une seu-
le formation, l’équivalent du Parti
républicain aux Etats-Unis, du Par-
ti conservateur en Grande-Breta-
gne et de la démocratie chrétienne
en Allemagne ?

 «  »
Laissons le problème du Front

national, qui s’est séparé des autres
droites en s’appropriant certains
traits de la droite non démocrati-
que. Il joue, dans l’ordre électoral,
le rôle que le Parti communiste a
parfois joué à gauche, c’est-à-dire
celui d’un être hybride qui, tantôt,
soutient son camp en reportant ses
voix, et, tantôt, l’affaiblit en se
maintenant au second tour.

A sa naissance, le gaullisme ne se
considérait ni comme de droite ni
comme de gauche. Mais, depuis
1962, il exerce un rôle dominant sur
la droite de l’échiquier (sauf dans la
période 1974-1981). Que conser-
ve-t-il de ses origines ? Il voulait
unir la nation en effaçant les discor-
des partisanes et les oppositions
sociales. Or la démocratie implique
la compétition électorale, et on ne
supprime les partis qu’en suppri-
mant les élections. Quant aux
conflits d’intérêts, ils sont trop com-
plexes et trop fragmentés pour être
médiatisés par un néocorporatis-
me, fût-il baptisé association
capital-travail.

L’originalité du gaullisme se trou-
vait dans la clé politique qu’il propo-
sait : renforcer l’exécutif par le rôle
dévolu au président de la Républi-
que élu au suffrage universel. En
lieu et place de la monarchie électi-
ve, l’acceptation de la dyarchie au
sommet de l’Etat (inscrite dans la
lettre de la Constitution) à trois
reprises par des dirigeants gaullis-
tes, et donc la supériorité reconnue
à la majorité parlementaire, contrai-

rement aux intentions du général
de Gaulle, a ruiné cette spécificité
institutionnelle.

Sur l’Europe aussi, il est difficile
de trouver au RPR une grande sin-
gularité. Certes, il est moins fédéra-
liste que l’UDF, que Démocratie
libérale ou que le Parti socialiste,
mais Jacques Chirac a accepté
l’expression « Fédération d’Etats-
nations » proposée par Jacques
Delors, et il veut faire progresser
l’Europe de la défense. On mesure
le moindre degré d’européisme de
ce parti à la ferveur manifestée
pour faire entrer la Turquie dans
l’Europe (ce qui correspond aux
vœux des Etats-Unis) ou par l’hosti-
lité voilée dont il témoigne à l’égard
de la Commission de Bruxelles.
Disons que, à droite, les différences
à propos de l’Europe se sont rédui-
tes, mais que, en s’estompant, elles
font revivre une tentation « natio-
niste » qui favorise le Front
national.

Si le gaullisme ne subsiste plus
comme entité spécifique mais seule-
ment comme la formation parle-
mentaire la plus importante à droi-
te, alliée électoralement aux autres
partis de la droite parlementaire, le
libéralisme et la démocratie chré-
tienne constituent-ils des pôles irré-
ductibles de ce côté ?

Dans le libéralisme, deux élé-
ments doivent être séparés : la poli-
tique et l’économie. L’essentiel du
libéralisme politique (régime repré-
sentatif, séparation des pouvoirs,
droits de l’homme) est admis par à
peu près tout le monde. A droite
(comme à gauche), des divergen-
ces subsistent sur les libertés loca-
les et sur la justice. Les plus libé-
raux sont favorables à la décentrali-
sation, voire au fédéralisme inter-
ne, et au renforcement du pouvoir
judiciaire. D’autres, par souci d’uni-
té et par crainte de la division, sont
réticents. Ces divergences ne
créent pas de vraies séparations,
car le mouvement démocratique
favorise naturellement les libertés
locales et le pouvoir judiciaire. Per-
sonne n’ose militer pour élever les
préfets et pour abaisser les juges.
Au plus, on invoquera l’égalité et la
République pour défendre l’Etat et
l’uniformité.

Les observateurs étrangers sont
étonnés qu’en matière économique
les clivages entre les droites et avec
le Parti socialiste ne soient pas plus
grands. Il est vrai que, à l’exception
d’Alain Madelin, personne n’affi-
che une préférence explicite pour
développer radicalement le libre-
échange, les privatisations, la déré-
gulation, la flexibilité, les diminu-
tions de dépenses publiques et les
réductions d’impôts. Il règne sur
ces questions, à droite, une grande
prudence. Les candidats se distin-
guent peu entre eux et ne s’oppo-
sent pas radicalement à Lionel Jos-

pin. En gros, les droites critiquent
plus que les gauches le poids de
l’Etat. Mais les socialistes sont deve-
nus plus libéraux qu’ils n’ont jamais
été, et les droites se gardent de sui-
vre la voie de Ronald Reagan, de
Margaret Thatcher ou même des
chrétiens-démocrates allemands.

  
Valéry Giscard d’Estaing parle de

centre droit, Jean Lecanuet se décla-
rait centriste, comme François Bay-
rou aujourd’hui. L’expression vient
de la démocratie chrétienne, qui ne
se voulait ni conservatrice ni socia-
liste, et se considérait comme libéra-
le et sociale à la fois. Comme la
social-démocratie européenne et
les partis conservateurs ont évolué
dans cette direction, la particularité
de la démocratie chrétienne s’est
affaiblie. En revanche, en matière
européenne, elle reste, et à travers
elle l’UDF, fondamentalement fédé-
raliste, ce qui la sépare du RPR. Ce
qui affaiblit le centrisme en France,
par rapport à l’Allemagne, à l’Espa-
gne et même à l’Italie, où les chré-
tiens-démocrates restent influents,
tient à deux facteurs : le mode de
scrutin majoritaire empêche son
autonomie ; la transformation du
gaullisme en parti et les progrès du
socialisme rocardien dans l’Ouest
ont rogné ses marges électorales.

Les candidatures de Jean-Marie
Le Pen, Jacques Chirac, Alain Made-
lin et François Bayrou correspon-
dent donc bien à des sensibilités dif-
férentes. La pluralité des candidatu-
res découle de cette diversité et de
celle des partis. La gauche connaît
le même problème, mais ne le traite
pas de la même manière. Les socia-
listes admettent les candidatures
communiste et écologiste. A droite,
on renâcle. La majorité des élus de
Démocratie libérale ne soutiennent
pas leur président, Alain Madelin,
et plusieurs notables de l’UDF se
désisteront avant le premier tour
pour le président sortant. Ils font le
contraire de ce qu’avait fait Jacques
Chirac en 1981.

Pour cette élection présidentielle,
la gauche et la droite sont soumises
aux mêmes contraintes : le poids
des extrêmes et la nécessité des ral-
liements au second tour. Leur oppo-
sition s’inscrit dans une évolution
historique qui a amené le socialis-
me de l’idéologie à la modération
et qui conduit la droite à privilégier
l’égalité. La question reste de savoir
si la gauche modérée et la droite de
gouvernement ne s’épuisent pas
réciproquement. Et si chacune ne
peut prospérer qu’à partir des divi-
sions, des erreurs et des échecs de
l’autre, pour appliquer une politi-
que guère différente de celle que
l’autre aurait elle-même pratiquée.

Jean-Claude Casanova
pour 0123
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RECTIFICATIFS

RUGBY. Une erreur s’est glissée
dans notre entretien avec Bernard
Lapasset, président de la Fédéra-
tion française de rugby, paru dans
Le Monde du 16 avril : l’audience
télé du match du Tournoi des six
nations France-Irlande a été de
12,8 points en fin de match (soit
près de 7 millions de téléspecta-
teurs) et non de 12 millions de
téléspectateurs.

MONTAUBAN. Contrairement à
ce que nous indiquions dans un arti-
cle consacré à la destruction d’une
œuvre d’art lorsd’une manifesta-
tion d’agriculteurs à Montauban
(Le Monde du 5 avril), le préfet du
Tarn-et-Garonne, Henri-Michel

Comet, nous informe qu’il a porté
plainte le 12 décembre 2001, soit
deux jours après la manifestation.

DANSE. L’orthographe du nom
du chorégraphe Marius Petipa
(1818-1910) est bien celle qui figu-
rait dans le corps du texte de l’arti-
cle « Jan Fabre caresse les
“Cygnes” dans le sens des plu-
mes » (Le Monde du 13 avril), et
non Petitpa, comme elle a été
transcrite par erreur dans le surti-
tre et la légende de l’article.

UEM. La convention de l’Union en
mouvement s’est réunie le
21 février 2002 et non 2001, contrai-
rement à ce que nous avons écrit
dans nos premières éditions
(Le Monde du 17 avril).
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Vous pouvez
nous transmettre

vos annonces la veille
pour le lendemain

jusqu’à 16 h 30
Permanence le samedi

jusqu’à 16 heures

AU CARNET DU « MONDE »

Naissances

Marine, Brigitte
etJean-Marc POURÉ

sont très heureux d'annoncer la naissance
de

Solène,

le 15 avril 2002.

60 bis, rue Boursault,
75017 Paris.

Anniversaires de naissance
– Dix ans de lumière, de rires, de

joies,

Merci pour tout cela.

Bon anniversaire,

Alexandra.

Avec tout mon amour émerveillé de
mère.

Annick PENSO-LATOUCHE .

Décès
– Philippe Bonan et Claudia,
Anita Bonan,
Simone et Jacques Samama,
Nima, Safir, Raphaël, Amour, Zélie,

Julia,
Et tous les amis qui l'ont soutenue

pendant sa maladie,
font part du décès de

Denise BONAN,

le 15 avril 2002.

La crémation aura lieu au cimetière du
Père-Lachaise, le 19 avril, à 11 h 45.

L'urne sera déposée au cimetière
L'Abadie à Cannes, le lundi 22 avril, à
10 h 30, auprès de son époux,

Claude.

Henri DUBARLE,
en religion

frère André-Marie o.p.,

est entré dans la Paix du Seigneur, le
lundi 15 avril 2002, dans sa quatre-vingt-
douzième année, la soixante-treizième
année de sa profession dominicaine, la
cinquante-huitième année de son
ordination presbytérale.

Ses obsèques seront célébrées en
l'église du couvent Saint-Jacques, 20, rue
des Tanneries, Paris-13e, le jeudi
18 avril, à 15 heures.

De la part
Du frère Bruno Cadoré,

prieur provincial de la province de
France,

Du frère Jacques Arnould,
prieur,

Et des frères du couvent Saint-
Jacques,

De Mmede Combarieu,
sœur Marie de l'Annonciation,
sa sœur,

De ses neveux et nièces des familles
Combarieu, Dubarle et Morterol.

– Rose, Pierre, Anne, Claire,
Ainsi que tous ses petits-enfants

ont la douleur de faire part du décès de

Bernard FELTAIN
(FELDSZTAJN),

survenu dans sa soixante-neuvième
année, le 12 avril 2002, à Paris.

En mémoire de

Jacob et deHinda-Laja,

ses parents.

– MmeHenri Fournier,
née Marguerite Fournet,
son épouse,

Ses enfants, petits-enfants,
Ses frères, neveux et nièces,
Et toute la famille,

ont la douleur de faire part du décès de

M. Henri FOURNIER,
chevalier de la Légion d'honneur,

ancien administrateur
de la France d'outre-mer,

survenu le 15 avril 2002, en son domicile
de Viroflay (Yvelines).

La cérémonie religieuse, célébrée le
vendredi 19 avril, à 15 h 30, en l'église
Saint-Martin de Courpière (Puy-de-
Dôme), sera suivie de l'inhumation au
cimetière dans le caveau de famille.

5, rue Henri-Malouët,
78220 Viroflay.

– Touvre (Charente).

On nous prie d'annoncer le décès, à
Touvre (Charente), le 16 avril 2002, de

M. Pierre GONTIER,
inspecteur général de l'agriculture 

outre-mer (e.r.),
chevalier de la Légion d'honneur,

chevalier de l'Etoile noire du Bénin,

rappelé à Dieu à l'âge de quatre-vingt-
treize ans.

Ses obsèques religieuses seront
célébrées le jeudi 18 avril, en l'église
Saint-Cybard de Magnac-sur-Touvre, à
15 heures, où l'on se réunira.

Le présent avis tient lieu de faire-part.

26, route de la Sablière,
16600 Touvre.

– Haoua,
sa fille,

Sa famille,
Et tous ses amis,

ont la grande tristesse d'annoncer le
décès de

Sabine LESIEUR,

survenu le 14 avril 2002, à Paris.

L'inhumation aura lieu le 19 avril, à
15 heures, au cimetière de Saint-Briac-
sur-Mer (Ille-et-Vilaine).

– MmeHubert Linÿer,
son épouse,

Jérôme et Matthias,
ses enfants,

MmeLinÿer,
sa mère,

MmeDaniel Montier
et ses enfants,

M. Patrice Linÿer,
MmeLouis Linÿer

et ses enfants,
ses sœur, frère, belle-sœur, neveux et
nièces,

Le docteur vétérinaire
et MmeLucien Vallet,
ses beaux-parents,

MmeDenis Colonna,
sa cousine,

M. Jean-Marie Leroy,
ont la tristesse de faire part du rappel à
Dieu  de

M. Hubert LINŸER,
chevalier de l'ordre national du Mérite,

croix de la valeur militaire,
croix du combattant,

officier du Mérite agricole,

survenu le 15 avril 2002, à Paris.

La cérémonie religieuse sera célébrée
en l'église de Saint-Mars-de-Coutais
(Loire-Atlantique), le vendredi 19 avril,
à 14 h 30.

Une messe sera célébrée le 29 avril, à
9 heures, en l'église Saint-François de
Molitor, 27, rue Michel-Ange, Paris-16e.

23, boulevard Murat,
75016 Paris.

– Toute sa famille
a la tristesse de faire part du décès de

Pierre MARIN,
physicien,

ancien directeur de recherche
au CNRS,

survenu le 15 avril 2002, dans sa
soixante-quinzième année.

L'inhumation aura lieu le jeudi
18 avril, à 16 h 30, au cimetière de
l'Orme-à-Moineaux des Ulis, route de
Marcoussis (Essonne), où l'on se réunira.

33, rue de Châteaufort,
91400 Orsay.

– Les directions,
Et les personnels du laboratoire de

l'accélérateur linéaire et du laboratoire
pour l 'util isation du rayonnement
électromagnétique à Orsay
ont la tristesse de faire part de la
disparition brutale, le 15 avril 2002, de

Pierre MARIN,

à l'âge de soixante-quatorze ans.

Directeur de recherche émérite au
CNRS, Pierre Marin était un spécialiste
de la physique des accélérateurs dont
la renommée était internationale. Il fut
à l 'origine du développement en
France des anneaux de stockage et de
collisions à électrons et positrons. Il
dirigea la construction et l'exploitation
d'un tel anneau à Orsay (ACO). Par la
suite, i l fut un artisan inlassable du
développement de ces machines qui
sont devenues des outi ls essentiels
tant en physique des particules que dans
les nombreux domaines d'investigation
du rayonnement synchrotron. Plus
récemment, Pierre Marin contribua
de façon importante au projet
d' interféromètre Virgo destiné à la
détection d'ondes gravitationnelles.

– Gérard Mégie,
président du CNRS,

Geneviève Berger,
directrice générale du CNRS,

Jean-Jacques Aubert,
directeur de l 'Institut national de
physique nucléaire et de physique des
particules (IN2P3/CNRS),

Elisabeth Giacobino,
directrice du département des sciences
physiques et mathématiques du CNRS,
présidente du conseil Virgo-EGO,
ont la tristesse de faire part du décès de

Pierre MARIN,
directeur de recherche émérite

au CNRS,

survenu le lundi 15 avril 2002.

Ils s'associent à la douleur de sa
famille et lui présentent leurs plus
sincères condoléances.

– Mme Denise Robert, née
Nemirovski,
son épouse,

Dominique, Anne et Armelle Robert,
ses filles,

Arnaud Lapouge,
son gendre,

Julien Lapouge,
son petit-fils,

Colette Robert (†),
sa belle-sœur,

Ses neveux et nièces,
Gilles, Jonathan, Jérémie Damamme,
Elisabeth et Raphaël Laurent,
Charles-Henri et Valérie, Damien,

Mallory, Emilie Damamme,
Alexis et Brigitte, Natacha, Frédérik,

Rébecca Damamme,
Sophie et Eric, Thomas, Karine

Perroteau,
ses beaux-enfants,

Les familles Nemirovski et Cugini,
Virati et Vinh Koun,

ses enfants adoptifs,
Et tous ses amis,

ont la tristesse de faire part du décès de

Jean ROBERT,
commissaire de la Marine,

administrateur en chef
à TéléDiffusion de France,

trésorier de l'Association d'histoire
de la radiodiffusion,

survenu dans sa quatre-vingtième année,
le 14 avril 2002, à Quimper.

La cérémonie religieuse sera célébrée
en l'église Saint-Romain de Sèvres
(Hauts-de-Seine), le jeudi 18 avril, à
10 h 30.

Que ceux qui l 'ont connu et aimé
gardent le souvenir de son ouverture
d'esprit, de sa bonté et de sa générosité.

Ni fleurs ni couronnes.

Cet avis tient lieu de faire-part.

29, rue des Pommerets,
92310 Sèvres (Hauts-de-Seine).

Anniversaires de décès
– Il y a trente ans, le 18 avril 1972,

Mme Raymond HUGUET,
née Madeleine SAINT CRICQ,

nous quittait.

Françoise Huguet Devallet
demande une pensée fidèle à tous ceux
qui l'ont connue et aimée.

– Le mardi 18 avril 2000,

Harry WARSAGER,
peintre et écrivain,

est mort.

Le 12 août 1942,

Charles WAHRSAGER,

son père bien-aimé

était assassiné à Auschwitz.

« Aller par les rues avec le pacifique
baigner les aubes blondes. »

Cours
Cours particuliers de chinois

à votre domicile.
06-09-81-55-45, professeur expérimenté.
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DES MILLIERS DE PERSONNES
ont accompagné jusqu’à sa derniè-
re demeure, dimanche 14 avril,
l’une des figures nationalistes les
plus respectées de l’Iran, Yadollah
Sahabi, mort vendredi 12 d’une
hémorragie cérébrale, à l’âge de
quatre-vingt-quinze ans.

L’hommage que lui a rendu le
Guide de la République islamique,
l’ayatollah Ali Khamenei, ne man-
que pas d’ironie lorsqu’on sait que
la formation politique dont Yadol-
lah Sahabi a été l’un des cofonda-
teurs, le Mouvement pour la libéra-
tion de l’Iran, est purement et sim-
plement interdite depuis
mars 2001 par les autorités de la
République islamique. Une soixan-
taine de responsables du parti ont
été arrêtés ou sont poursuivis en
justice. C’est le cas de son fils,
Ezzatollah Sahabi, maintenu plu-
sieurs mois en prison avant d’être
libéré sous forte caution.

Yadollah Sahabi était l’une des
plus grandes figures de l’opposi-
tion progressiste tant au régime
du chah qu’à la République islami-

que, il était proche de l’ancien pre-
mier ministre du chahMohammad
Mossadegh, le « père » de la natio-
nalisation du pétrole en 1951, ren-
versé avec l’aide des Etats-Unis.
Outre ses activités politiques, qui
lui valurent la prison du temps du
chah, il était écrivain, professeur
d’université et député. Le prési-
dent Mohammad Khatami a ren-
du hommage à Sahabi pour ses
« années de lutte en faveur des
libertés et de l’indépendance ».
Pour l’ayatollah dissident Hussein
Ali Montazeri, ex-dauphin de
l’ayatollah Khomeini avant de
tomber en disgrâce, la mort de
Yadollah Sahabi est « une grande
perte pour l’Iran ».

Ses obsèques se sont très vite
transformées dimanche en un ras-
semblement politique. Des grou-
pes d’étudiants ont scandé : « Vive
Sahabi et Mossadegh ! » D’autres
ont réclamé un « référendum cons-
titutionnel » ou encore crié : « A
bas les talibans à Kaboul et à Téhé-
ran », le parallèle visant la faction
conservatrice du régime.

Histoire(s)
d’immigration

Manière de voir
Le bimestriel édité par

CHEZ VOTRE MARCHAND DE JOURNAUX - 6,85 €

■ Voyage au bout de la peur avec les clandestins du Sahel,
par Ali Bensaâd.

■ Sur la piste de l’esclavage moderne, par Thierry Parisot.
■ Timidement, l’armée s’ouvre aux Beurs, par Karim Bourtel.
■ Retour de l’« immigré utile », par Alain Morice.
■ De la flexibilité du travailleur étranger, par Marie Cegarra.
■ Pour un droit de vote universel,

par Monique Chemillier-Gendreau.
■ De l’usage des régularisations, par Emmanuel Vaillant.
■ Embauches au faciès, par Nasser Negrouche.
■ En Belgique, un arsenal répressif contre les étrangers,

par Laurence Vanpaeschen.
■ Apartheid sous plastique à El Ejido, par Victor Angel Lluch.
■ Les rêves déçus des Turcs de Solingen, par Brigitte Pätzold.

Bibliographie et sites Internet.

0123
A LA TELEVISION

ET A LA RADIO

Le Monde des idées
LCI

Le samedi à 12 h 10 et à 17 h 10
Le dimanche à 12 h 10, 15 h 10 et à 0 h 10

Le lundi à 16 h 10

K 

Le Grand Jury
RTL-LCI

Le dimanche à 18 h 30

K 

La rumeur du monde
FRANCE-CULTURE
Le samedi à 12 heures

K 

A la « une » du Monde
RFI

Du lundi au vendredi
à 12 h 45 et 0 h 10 (heures de Paris)

K 

La « une » du Monde
BFM

Du lundi au vendredi
à 13 h 06, 15 h 03, 17 h 40

Le samedi
13 h 07, 15 h 04, 17 h 35

C A R N E T
DISPARITION

Yadollah Sahabi
Figure de l’opposition progressiste iranienne

Retrouvez sur le site Internet du
Monde (www.lemonde.fr/carnet) le
détail des nominations, l’essentiel
des lois, décrets et décorations parus
au Journal officiel, ainsi que les
adresses des sites publiant des docu-
ments significatifs.

JOURNAL OFFICIEL
Au Journal officiel daté lundi
15-mardi 16 avril sont publiés :
b Jeux : un décret modifiant le
décret du 22 décembre 1959 por-
tant réglementation des jeux dans
les casinos des stations balnéaires,
thermales et climatiques.
b Audiovisuel : des décisions du
Conseil supérieur de l’audiovisuel
portant reconduction d’autorisa-
tions d’exploiter des services de
radiodiffusion sonore par voie hert-
zienne terrestre en modulation de
fréquence.

NOMINATION
Jean Garbe a été nommé ambassa-
deur au Vanuatu en remplacement
de Patrick Amiot, par décret paru

au Journal officiel du samedi
13 avril.

DOCUMENTS OFFICIELS
Le Parlement européen publie
une communication de la Com-
mission sur la position à adopter
par la Communauté concernant
le solde de l’ensemble des prêts
spéciaux accordés aux pays pau-
vres très endettés faisant partie
des pays les moins avancés
(PMA), qui subsisterait après l’ap-
plication de tous les autres méca-
nismes d’allègement de la dette
des PPE.
http://www2.euro-
parl.eu.int/omk/OM-
Europarl?PUBREF=-//EP//
NONSGML+REPORT+A5-2002-00
75+0+DOC+PDF+V0//FR
Le Conseil économique et social
propose au téléchargement son
rapport intitulé : « Pluridisciplinari-
té et synergies : une nécessité pour
la recherche ».
http://www.ces.fr/rapport/rapzip/0
2032704.zip
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Pierre Lescure, un charmeur incapable de dire non

f France 2, 20 heures. Un peu
tendu, Jean-Marie Messier, invité
au journal de David Pujadas, es-
saie de donner une conclusion
apaisante à cette folle journée du
16 avril. Dans l’après-midi, le PDG
de Vivendi Universal a annoncé à
Pierre Lescure son limogeage de la
présidence de Canal+ et son rem-
placement par Xavier Couture, di-
recteur de l’antenne de TF1. La
chaîne a arrêté immédiatement sa
programmation pour retransmet-
tre en direct l’assemblée générale
des salariés. C’est le premier con-
flit social auquel est confronté
M. Messier. « Il n’y a pas de problè-
me entre Vivendi Universal et Ca-
nal+, la chaîne, il n’y a de problème
qu’avec les dirigeants. Il y avait une
crise de management, il était néces-
saire de la résoudre », explique
M. Messier, rappelant qu’il avait
toujours respecté la liberté édito-
riale de la chaîne, il l’invite à ne
« prendre ni les salariés, ni les abon-
nés en otage ». Canal+ restera « le
premier soutien du cinéma français
dans sa diversité », assure-t-il.

f La « démission » de Pierre
Lescure. M. Messier a convoqué
une conférence de presse surprise
dans l’après-midi : « Pierre Lescure
vient de refuser de prendre la prési-
dence du conseil de surveillance de
Canal+. Je regrette cette décision.
Canal+ avait une âme et des résul-
tats, Canal+ a un peu perdu de son

âme et ses résultats. Denis Olivennes
en a tiré les conséquences. Pierre
Lescure en a tiré, à sa manière, les
conséquences. » Il annonce la nomi-
nation de Xavier Couture à la prési-
dence du directoire de la chaîne et
celle de Jean-Laurent Nabet com-
me membre du directoire de Grou-
pe Canal+ chargé des finances.
« Les équipes de Canal+ avaient
déjà adoubé Xavier Couture », dé-
clare M. Messier. M. Couture, lui,
définit son objectif : « Redonner
l’âme, l’esprit à Canal+ tout en re-
trouvant le chemin des profits. »
Approché par M. Messier il y a une
quinzaine de jours, après l’affaire
du courriel de Canal+, M. Couture
n’a même pas eu le temps d’avertir
la direction de TF1 de son départ.

f Emoi à Canal+. « Je suis effaré
par le mépris de Jean-Marie Messier
pour l’esprit et la règle des engage-
ments », martèle M. Lescure, ému
par l’ovation des salariés de
Canal+. Ceux-ci ont pris d’assaut
l’antenne et retransmettent en di-
rect leur débat en assemblée géné-
rale. L’entourage du patron limogé
peaufine sa risposte. M. Lescure
entend se battre sur le respect de la
charte de Canal+ signée devant le
CSA. Les politiques emboîtent le
pas. Lionel Jospin demande le res-
pect des engagements pris, suivi
par Robert Hue, François Bayrou
et Jean-Pierre Chevènement. Alors
que Jorge Semprun, membre du

conseil de surveillance de la chaî-
ne, se dit prêt à démissionner, les
milieux du cinéma se mobilisent.

Les salariés devaient se réunir
en assemblée, mercredi 17 avril, à
11 heures pour déterminer la suite
de l’action. La direction demande
à ce qu’ils n’utilisent pas l’antenne.

f Les administrateurs serrent
les rangs. « Je ne suis ni le premier
ni le dernier patron à être confronté
à des difficultés », insiste M. Mes-
sier, qui a décidé de réunir des
membres français de son conseil
d’administration. A la suite de la
parution du Monde mardi, faisant

état de critiques et des inquiétudes
d’adminsitrateurs, il veut repren-
dre la situation en main. « C’était
une réunion informelle qui s’est
déroulée dans un climat constructif
et détendu. Les administrateurs pré-
sents ont apporté avec chaleur leur
soutien au président », indique un
porte-parole du groupe. La tension
qui entoure Vivendi Universal incite
les administrateurs, pour l’instant, à
resserrer les rangs. Une mise à
l’écart du PDG, envisagée par cer-
tains, semble désormais exclue.

Selon l’évolution de la situation,
ils souhaitent donner un signal au

marché et aux actionnaires, qui
pourrait aller du changement de
statut avec directoire et conseil de
surveillance – hypothèse qui de-
vient moins probable car trop
voyante en ces temps de crise –, à
un communiqué rappelant tous les
engagements pris par le conseil
devant l’assemblée générale.

« Si la situation ne s’améliore
pas, ils feront une opération à froid
dans six mois », explique un obser-
vateur. Pour tenter de calmer les
esprits avant son assemblée géné-
rale, dont il craint la complexité,
M. Messier a invité mardi après-

midi les représentants d’organisa-
tions d’actionnaires minoritaires
(l’Adam, Deminor et l’Anaf) à ve-
nir discuter avec lui mercredi
matin. Vivendi Universal n’a pas
confirmé cette rencontre.

f Réactions aux Etats-Unis.
Les Américains s’interrogent sur la
situation de Vivendi Universal. Un
administrateur américain a déclaré
au Monde : « Les changements
devront concerner le management et
le périmètre du groupe ». La démis-
sion de M. Lescure, connu à Holly-
wood, a été très commentée par les
milieux du cinéma, qui reprochent
à Vivendi de ne pas les connaître.

f La Bourse spécule. Après
avoir fléchi un court instant, à l’an-
nonce du départ de M. Lescure, le
cours de Vivendi Universal est re-
parti à la hausse. Mercredi matin,
il regagnait encore 2,73 % à
40,68 euros. Depuis lundi, l’action
a gagné 15,4 %. Certains fonds, ju-
geant la valeur trop massacrée et
prévoyant des changements dans
le groupe, sont à nouveau ache-
teurs. D’autres évoquent des possi-
bilités de ramassage d’un raider
qui pourrait prendre 10 à 15 % du
capital et imposer sa loi. « Il y a
quelque chose d’un tout petit peu
inhabituel par rapport à des réac-
tions de marché normales », a décla-
ré M. Messier sur France 2.

Service Entreprises

AU SOIR du 19 juin 2000, Pierre
Lescure est seul. Les chameaux,
guépards, perroquets, singes, chan-
teurs, danseurs et acrobates sont
partis depuis longtemps. A quel-

ques pas, Jean-Marie Messier a
deux raisons d’être radieux. Ce
soir, le PDG de Vivendi a convoqué
une ménagerie pour lancer son por-
tail Internet Vizzavi. Quelques jour
plus tôt, la presse avait révélé le
projet de fusion de Vivendi avec
Universal.

A l’écart, un verre de gin tonic à
la main, le patron de Canal+ en a
déjà plein le dos. Jean-Marie Mes-
sier et un lumbago lui pèsent.
Jamais Pierre Lescure ne se débar-
rassera de ce double fardeau. Mal-
gré ses efforts, le fossé culturel
avec M. Messier ne sera jamais
comblé. Pourtant, rapportent Jac-
ques Buob et Pascal Mérigeau
dans L’Aventure vraie de Canal+
(Fayard), Pierre Lescure a choisi de
lier son destin à celui de M. Mes-
sier ; il lui a même dit : « J’ai décidé
de terminer ma carrière profession-

nelle à tes côtés. » Mais l’allégeance
ne signifie pas la confiance. Heu-
reux de réaliser son rêve américain
et de devenir le patron du studio
Universal, M. Lescure veut mar-
quer son territoire. « Oui à l’inté-
gration dans Vivendi Universal ; non
à la désintégration de Canal+ », pré-
vient-il, même s’il assure à l’épo-
que, à propos de M. Messier, que
ses « relations sont amicales, cha-
leureuses et confiantes », assure à
l’époque M. Lescure. En fait, les
deux hommes ne s’aiment guère ;
selon Denis Olivennes, directeur
général démissionnaire de Canal+,
Pierre Lescure n’a jamais éprouvé
« de sympathie pour Messier mais
de l’admiration ».

«    »
Malgré ce hiatus originel, Pierre

Lescure veut réussir la fusion. A
55 ans alors, M. Lescure, grand col-
lectionneur de disques de rock et
d’objets américains des années
1950, compte sur son pouvoir de
séduction pour apprivoiser M. Mes-
sier. Son charisme lui a permis de
séduire parmi les plus belles actri-
ces – Catherine Deneuve – et de
ramener à Canal+ parmi les plus
compétents – Denis Olivennes,
Michel Thoulouze, Vincent Gri-
mond. « C’est le charme même,
reconnaît M. Olivennes. Malgré ses
défauts il a une faculté d’empathie,
notamment à l’égard des gens du
cinéma, de la musique et de la télévi-
sion, qui ont une sensibilité particu-

lière. Il sait les repérer, les cultiver,
les faire grandir et les conserver. »
Même ses concurrents ou ennemis
en témoignent. « Quoi qu’il advien-
ne, on éprouve toujours de la tendres-
se pour lui », raconte un ancien
cadre dirigeant de la chaîne cryp-
tée. Même s’il semble empreint de
calcul. « C’est un meneur d’hommes
qui sait être manipulateur à ses heu-
res », confie le scénariste Laurent
Chalumeau, ami de vingt ans de
Pierre Lescure et rédacteur de nom-
bre de ses discours.

M. Lescure a aussi des défauts.
« Il a une incapacité à dire non, sou-
ligne un de ses anciens amis. Donc,
il a laissé Olivennes faire le sale bou-
lot » consistant à virer les diri-
geants historiques de Canal+, en
décembre 2000. Au fil des mois, le
mariage de raison avec le PDG de
Vivendi se délite. Au début de 2001,
M. Messier « épate » encore M. Les-
cure. Mais très vite, « Pierre Lescure
a eu le sentiment qu’il avait été trom-
pé. Que Messier l’avait manipulé »,
explique M. Olivennes. La rupture
intervient en décembre 2001. « Le
détonateur a été l’affaire Barry
Diller », ajoute l’ex-directeur géné-
ral. A cette date, M. Messier retire
les clefs d’Universal à M. Lescure
pour les donner à Barry Diller,
patron d’USA Networks, que Viven-
di vient de racheter. Pour Pierre
Lescure, rien ne va plus. M. Messier
vient de briser son rêve américain.

Guy Dutheil

LA DÉCISION du PDG de Viven-
di Universal, Jean-Marie Messier,
d’évincer Pierre Lescure, le diri-
geant historique de Canal+, a fait
souffler un air de rébellion parmi

les salariés de la chaîne.
f 15 heures. A Cannes, la

deuxième journée du MIP TV se
passe dans le calme. On parle de
télé réalité, pas encore de psycho-
drame. David Kessler, directeur
général du Centre national du ciné-
ma (CNC), demande aux pouvoirs
publics de veiller à ce que
Canal+ respecte les engagements
pris lors de la fusion Seagram-
Vivendi. L’assistance pense encore
au départ, la veille, de Denis Oli-
vennes, directeur général de la
chaîne. Dix minutes plus tard, un
téléphone portable sonne. Il est
16 heures 15, M. Messier vient
d’annoncer le départ de Pierre Les-
cure. Des murmures s’élèvent, des
gens quittent la salle, la nouvelle
se répand dans le Palais des festi-
vals. En plein MIP TV, l’écho de la
nouvelle fait sensation. Le person-
nel présent de Canal+ paraît médu-
sé, hagard. Il y a de l’incrédulité,
de l’ironie. La colère est palpable.

f 17 h 45. A Cannes, la direction
de Canal+ semble en ébullition.
Bibiane Godfroy, directrice généra-
le déléguée assure qu’il n’est pas
question de démissionner : « Fai-
sons les choses calmement », dit-
elle. Dominique Farrugia, direc-
teur exécutif de la chaîne, chargé
des programmes, règle depuis Can-
nes les détails de l’émission spécia-
le en direct consacrée à cette nou-
velle, à 18 h 40.

f 17 heures. A Paris, sitôt l’évic-
tion de M. Lescure rendue publi-
que par M. Messier, le représen-
tant des salariés au sein du comité
d’entreprise, Gérard Chollet, délé-
gué syndical CFDT, indique
qu’une assemblée générale (AG)
des salariés est fixée à 18 heures
devant le siège de Canal+. Elle sera

diffusée en direct sur l’antenne.
Ariel Wizman, ancien animateur
de la chaîne, se glisse dans le bâti-
ment : « C’est une partie de mon
passé. Je suis venu le voir, mais sans
nostalgie. C’est un abcès qui est cre-
vé. Vivendi ? ce sont des superstruc-
tures qui nous échappent. Comment
est-ce qu’on peut comprendre ce
que veut Messier, qui il est ? »

f 18 heures . A l’intérieur, l’as-
semblée générale a lieu sur l’an-
cien plateau de « Nulle part
ailleurs ». Sur les marches qui font
office de tribune et jusque sur le
plateau, se serrent plusieurs centai-
nes de salariés. De Canal+, mais
aussi de i télévision, filiale du Grou-
pe Canal. Les visages sont fermés.
Les grandes figures sont présen-
tes : on aperçoit Philippe Gildas,
Alain Chabat, Thierry Gilardi,
Moustic. Certains anciens sont éga-
lement présents. Antoine de Cau-
nes se fraie un passage pour
embrasser son ancien compère de
NPA, Philippe Gildas. Pour Alain
Chabat, « Pierre était l’esprit de
Canal+. Il avait une ligne éditoriale.
Si Pierre s’en va, pour moi Canal
n’existe plus. » Antoine de Caunes
confie qu’il est venu « pour Pierre,
par amitié et par solidarité ». « Il
faut entrer en résistance »,
lâche-t-il sans trop distinguer ce
qu’il entend engager comme
action.

f 18 h 35. Sur un écran géant
apparaissent les dernières scènes
du film La tour Montparnasse infer-
nale, diffusé sur l’antenne. En
attendant le direct, micro en main
sur le plateau, M. Chollet pré-
vient : « On va éviter de mettre Pier-
re en difficulté, donc on évite les
insultes, même si l’on en a envie par
rapport à certaines personnes de la
rue Friedland (siège de Vivendi Uni-
versal). » Le générique du film lais-
se la place à la retransmission de
l’AG. La prise d’antenne coïncide
avec l’entrée de Pierre Lescure.
L’assistance se lève. Elle baigne
dans une émotion palpable. Des
« Lescure président ! » sont repris
en chœur couvrant les invectives
lancées à l’encontre de M. Mes-
sier. Les larmes aux yeux, Pierre
Lescure narre le récit de sa mésa-
venture, puis il laisse la salle à ses
interrogations et ses débats en invi-
tant les journalistes à le suivre au
cinquième étage. « Messier a un
ego gros comme l’Himalaya, expli-

que-t-il. Je trouve écœurant le
mépris qu’il a pour moi et pour les
gens de Canal+. On n’est jamais un
enfant de cœur quand on est depuis
trente-sept ans dans un même
milieu. Je me suis déjà séparé de
gens. Mais je préfère un killer à un
mec qui ne tient pas sa parole. »

f 18 h 55. Le téléspectateur
assiste ébahi à cette scène digne
de mouvements étudiants ou
ouvriers d’une révolte en direct.
C’est l’alliance de la spontanéité
brouillonne et l’art de la réalisa-
tion télévisuelle. Sur le plateau,
certains plaident pour un « écran
noir ». « On a une antenne, autant
s’en servir pour expliquer les choses
à nos téléspectateurs », explique
un interlocuteur. « Il faut tout de
même penser aux abonnés en pre-
mier ». D’autres voix se font
entendre : « Lescure, c’est lui qui a
fait Canal. Après, on n’est pas
dupes, on sait qu’il est pas tout
blanc non plus. On ne pleure pas
son départ, on pleure la fin d’une
époque. Là, ils se débarrassent du
dernier fondateur de Canal+. Le
Canal+ de la grande époque s’est
terminé il y a deux ans avec l’arri-
vée de Vivendi : on a eu un plan
social, on a morflé. »

f 19 h 09. L’AG et son vent de
révolte disparaissent de l’écran au
profit d’un flash météo à l’opposé
de l’ambiance et des vivas de l’AG.
Le cours normal des émissions de
Canal+ reprend son cours. Des
commentaires peu amènes fusent
sur l’absence de réaction de Karl
Zéro qui ne modifie pas son émis-
sion – en direct – sur les présiden-
tielles. Aux Guignols, la marionnet-
te de PPDA se contente d’un laco-
nique commentaire : « Je n’ai pas
envie de confier ma chaîne à un
mec qui ne sait pas compter jusqu’à
vingt-quatre mois. »

f 20 h 15. Le plateau se vide peu
à peu, tout comme l’immeuble de
la maison mère, à Paris. Pierre Les-
cure a envoyé un message à tous
les collaborateurs, pour leur
demander de ne plus utiliser l’an-
tenne. Laurent Chalumeau, son
conseiller lâche : « Il faut savoir si il
s’agit d’un baroud d’honneur ou si
cela aura une véritable incidence.
Messier a-t-il fait péter la grenade
trop tôt ? »

José Barroso, Jacques Follorou
et Bénédicte Mathieu

       

Ce séducteur n’a pas

pu apprivoiser son

PDG. Aujourd’hui,

il se sent trompé

Le passage en force de Jean-Marie Messier suscite un tollé
La mise à l’écart de Pierre Lescure, patron de Canal+, déclenche une très violente controverse dans les milieux politiques et de la culture.

Aux Etats-Unis, le monde du cinéma et celui de la finance s’interrogent de plus en plus sur la pertinence de la stratégie du PDG de Vivendi Universal

    

Il est 16 h 15,

M. Messier vient

d’annoncer le départ

de Pierre Lescure

Confronté à des difficultés croissantes et contesté jus-
que dans son propre conseil d’administration, le PDG
de Vivendi Universal, Jean-Marie Messier a cherché
une parade, mardi 16 avril, en décidant de démettre

de ses fonctions  , le patron de
Canal+, filiale du groupe. Cette décision a suscité une
  . Tandis qu’au sein de la chaîne
cryptée, les salariés se solidarisaient avec leur dri-

geant et préparaient une manifestation, de nom-
breux soutiens s’exprimaient en faveur de M. Lescu-
re. Dans un entretien au Monde,  , qui
va présider le jury du prochain festival de Cannes, se

dit « scandalisé ». Dans les milieux politiques égale-
ment, les réactions se multiplient. En particulier,
  a demandé au CSA de vérifier si
Vivendi Universal avait respecté « ses engagements ».







/







E N T R E P R I S E S
c o m m u n i c a t i o n

Pierre Lescure
s’adresse, mardi
16 avril, aux salariés
de Canal+ rassemblés
sur le plateau des
« Guignols » après
l’annonce
de son éviction par
Jean-Marie Messier .
L’ assemblée
générale
extraordinaire,
organisée à 18 h 45,
est diffusée en direct
sur la chaîne.

« Je ne suis pas un va-t-en
guerre », déclarait posément en
1999 Xavier Couture, directeur de
l’antenne de TF1, des sports et des
opérations spéciales. C’est pour-
tant dans des eaux tumultueuses
qu’il a été, mardi 16 avril, brutale-
ment nommé président du direc-
toire du Groupe Canal+ par Jean-
Marie Messier, le président de
Vivendi Universal.

Xavier Couture, 50 ans, calme et
peu disert, avait été approché il y
a quelques mois par la direction
de Canal+ pour diriger l’une des
divisions du groupe Expand, ce
qu’il a refusé. Désormais propulsé
à la tête de Canal, il devra être
habile pour manœuvrer un radeau
dont les occupants cachent mal
leur hargne : « Nous prévoyons des
jours pas très heureux pour Xavier
Couture », a prévenu Gérard Chol-
let, le secrétaire du comité d’entre-

prise. Tellement pressé de prendre
les rênes de cette chaîne « mythi-
que », selon lui, il n’a même pas
prévenu Etienne Mougeotte, vice-
président-directeur général de TF1.
Tout juste a-t-il pu joindre pen-
dant quelques minutes Patrick
Le Lay, PDG de TF1, avant que son
avion décolle pour Moscou.

Diplomate et malin, ami intime
de Michel Field, l’homme est un
pur produit des médias, relative-
ment intégré dans les milieux du
show-business et de la politique.
Xavier Couture, qui a épousé la
journaliste vedette de TF1 Claire
Chazal en deuxièmes noces en
mars 2000, a commencé en 1975
comme chef de publicité au quoti-
dien L’Equipe. Il rejoint TF1 une
première fois en 1988, comme
rédacteur en chef, avant de s’em-
barquer en 1990 dans La Cinq de
Silvio Berlusconi. Il retrouve la

Une, sa « place de village », en
décembre 1993.

Devenu au fil des années un
poids lourd de TF1, Xavier Couture
a, parfois, mouillé sa chemise
pour la première chaîne de France.
Apôtre de la télé-réalité et pour-
fendeur des « intellos ultrajaco-
bins », il affiche une conception
populaire de la culture télévisée.
Le jeu « Qui veut gagner des mil-
lions » (TF1) est, dit-il, « insupporta-
ble pour un normalien ou pour un
professeur du Collège de France car
ils chuteraient bien souvent à la
troisième ou à la quatrième ques-
tion, là où un candidat de condi-
tion bien plus modeste est capable
de répondre ». Père de quatre
enfants, il a publié un roman,
Coma (Grasset), une histoire
d’amour sur fond de scandales.

Florence Amalou

De Cannes aux studios de « Nulle part ailleurs »,
les salariés de Canal+ prennent l’antenne

Ils donnent rendez-vous aux abonnés mercredi devant le siège de Vivendi

  ,    -
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Fournisseur officiel
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Vos deux derniers films, Une
histoire vraie et Mulholland Dri-
ve, ont été produits par StudioCa-
nal. Que vous inspire l’éviction
de Pierre Lescure de Canal+ ?

Je crois que c’est terrible pour
Canal+, pour Pierre Lescure, pour
moi, et pour la diversité en matière
de création cinématographique et
télévisuelle. Je croyais que Vivendi
Universal était une entreprise par-
faite avec, d’un côté, un studio hol-
lywoodien chargé de produire des
films à gros budget pour les Etats-
Unis et l’étranger, et de l’autre,
Canal+ qui se battait pour une
autre manière de penser. Vivendi
Universal possédait le meilleur des
deux mondes possibles en matière
de production cinématographique.
C’est désormais fini. Nous entrons
dans une ère de standardisation,
d’un cinéma produit à la chaîne.
C’est l’univers McDonald’s.

Avez-vous déjà rencontré Jean-
Marie Messier, président de
Vivendi Universal ?

J’ai pris une fois un café avec lui.
Nous avons passé un moment très
agréable, je l’ai trouvé charmant et
intelligent. Mais j’ai l’impression
que le soleil de la Californie, ajou-
té à l’appât du gain, lui ont tourné
la tête. La France possède une tra-
dition cinématographique très for-
te, d’abord par ses régulations qui
lui ont permis de protéger son in-
dustrie locale, et ensuite par son
rayonnement qui l’a vu soutenir
financièrement d’autres produc-

tions ailleurs. La France assure
presque à elle seule la diversité en
matière de production cinémato-
graphique. Si j’étais français, je
serais scandalisé de voir que l’on
cherche à bouleverser ce système.

Comment définissez-vous vos
rapports avec StudioCanal ?

J’ai trouvé là-bas une entreprise
formidable qui protège les créa-
teurs et leur liberté de travail. Cela
devrait être la norme. C’est mal-
heureusement une exception.

Le successeur désigné de

M. Lescure, Xavier Couture, vient
de TF1 dont la filiale cinéma,
Ciby 2000, aujourd’hui défunte,
avait produit deux de vos films :
Twin Peaks : Fire Walk with Me et
Lost Highway.

Je ne connais pas TF1 – Ciby
2000 restait une structure à part –,
mais cette chaîne me semble à l’op-
posé de Canal+. Comment ces
deux cultures seraient-elles conci-
liables ? Pourquoi fallait-il rempla-
cer Pierre Lescure ?

Son départ remet-il en cause

votre confort de metteur en scè-
ne ? Pourrez-vous continuer à ré-
aliser vos films dans les condi-
tions que vous souhaitez ?

Je pense que oui. J’ai toujours eu
de la chance, et je crois que je pour-
rai toujours trouver de l’argent.
Sinon, je ferai de la poterie. J’en
fais beaucoup en ce moment, et
mes tasses sont très réussies.

Vous serez le président du
jury du prochain Festival de Can-
nes. Dans quel état d’esprit allez-
vous assumer cette fonction ?

Le départ de Pierre Lescure rend
le contexte plus épineux, j’ai l’im-
pression que c’est une certaine
idée du cinéma qui peut disparaî-
tre avec lui. La France possède
avec Cannes le plus grand festival
de cinéma du monde, porteur de
la plus grande diversité. Ma fonc-
tion de président du jury ne pren-
dra que plus de signification. Je
serai non seulement heureux
d’être de nouveau à Cannes, mais
je me ferai fort d’être à la hauteur
de ma fonction.

Propos recueillis par
Samuel Blumenfeld
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EIFFAGE lance la 

première SICAV 
d’Actionnariat Salarié

Le Groupe EIFFAGE, fort d'une longue tradition héritée du

RES lancé en 1990 et qui a pris fin en 2001, va proposer

à ses salariés actionnaires d'approuver à la fin du mois

d'avril, la transformation de la société civile, dont ils sont

associés, en SICAV d'Actionnariat Salarié (Sicavas).

La Loi sur l'Epargne Salariale de février 2001 permet

aux salariés de se constituer une épargne dans le cadre

d'une société anonyme à capital variable d'un nouveau

type : la SICAV d'Actionnariat Salarié.

Des statuts approuvés par la COB
La COB vient d’approuver les statuts de la Sicavas

Eiffage 2000 qui sera ainsi la première de ce type à voir

le jour en France.

Eiffage 2000 réunit 27 000 salariés actionnaires, soit

75 % des effectifs des sociétés françaises du groupe

et détient 22,7 % du capital d'EIFFAGE et 28,5 % des

droits de vote.

Cette Sicavas sera alimentée par les souscriptions des

salariés des filiales du groupe au travers de leurs PEE.

GESTION BTP, gestionnaire de la Sicavas
Le Groupe EIFFAGE a confié la gestion financière de cette

Sicavas à GESTION BTP, société d’épargne salariale à

caractère paritaire de la profession du BTP et la gestion des

droits des actionnaires à BTP-Prévoyance (Groupe ProBTP).

Le lancement de cette Sicavas traduit la volonté

d'EIFFAGE de maintenir et de développer un actionnariat

fort et fidèle aux côtés de ses actionnaires traditionnels

et du marché boursier.

WASHINGTON
et LOS ANGELES

de nos correspondants
Nos informations sur les remous

agitant le plus haut niveau de
Vivendi Universal (Le Monde du
17 avril) ont été examinées avec
attention à New York. Un des admi-
nistrateurs non français du groupe,
parlant sous condition d’anony-
mat, refusait de les confirmer, mar-
di, mais faisait état d’une « inquié-
tude croissante au sujet de la perte
de confiance de la Bourse envers
M. Messier ». Evoquant un marché
« hostile » à Jean-Marie Messier, en
raison de la « perte de valeur pour
l’actionnaire », cet administrateur
indique qu’une décision devrait
être prise dans « quelques mois »,
sans vouloir évoquer aucune for-
mule en particulier, parmi celles
qu’envisagent certains des adminis-
trateurs français. L’éviction du
PDG de Canal+ est plutôt considé-
rée comme justifiée dès lors que la
chaîne est en difficulté et que sa
direction n’a proposé aucune solu-
tion. En revanche, selon ce même
administrateur, les changements
concernant Vivendi Universal
devront concerner le management
puis, dans un second temps, le péri-
mètre du groupe. En clair, ce n’est
pas – ou pas seulement – M. Mes-
sier lui-même qui est en cause,
mais sa stratégie.

Un banquier de New York, qui a
souhaité lui aussi rester anonyme,
regrette pour sa part la mise en cau-
se dont M. Messier est l’objet en
France. Après tout, affirme-t-il, l’ac-
tion Vivendi n’a pas baissé davanta-
ge que les valeurs dites « technolo-
giques » dans leur ensemble. Selon
lui, les opérateurs de Wall Street
« se moquent » des ennuis de
M. Messier et de « l’effet de
mode », qui joue aujourd’hui con-
tre lui : « La seule chose qui les inté-
resse, c’est : “Va-t-il réussir à remon-
ter son cours de Bourse ?” »

Le renvoi de M. Lescure est en
revanche très commenté sur la
côte Ouest. « Pierre a beaucoup
d’amis à Hollywood, qui sont cho-
qués comme tous les cinéastes, com-
mente pour Le Monde Peter Bart,
rédacteur en chef de Variety, l’heb-

domadaire culturel de Los Angeles.
Il était une vraie force ici. Personnel-
lement, j’ai beaucoup de respect
pour lui, comme bien des gens dans
cette ville. Plus qu’aucun autre Fran-
çais, il transcendait les barrières cul-
turelles. » Le site Internet de Variety
a donné la nouvelle instantané-
ment, affichant en alternance les
photos de MM. Messier et Lescure.
Aux studios Universal, tandis que
le service communication s’en tient
au « no comment » de rigueur, les
salariés redoutent le « Messier
mess » (« le gâchis Messier »), et
une nouvelle crise de management
au sein d’une major qui a connu
quatre propriétaires en dix ans.

En renvoyant celui qui a su éta-
blir la réputation du label de pro-

duction Canal+ aux Etats-Unis, et
qui est certainement la personnali-
té de l’audiovisuel français la plus
connue et la plus respectée à Hol-
lywood, M. Messier se prive d’un
ambassadeur dans la Mecque du
cinéma. « Vivendi a un problème
d’identité, vis-à-vis des investisseurs
comme de Hollywood, poursuit
Peter Bart. Ce genre d’incident n’ins-
pire pas la confiance. » Le patron
de Vivendi Universal est venu ici fai-
re son « show », comme il se doit,
mais faute d’énoncer clairement
une stratégie, le nouveau venu est
loin d’avoir convaincu. Le renvoi
de M. Lescure coïncide avec la pri-
se de fonction officielle de Barry
Diller, qui deviendra président du
studio le 23 avril et parachève ces
jours-ci la fusion de sa société
USA Films avec le groupe Vivendi
Universal.

Patrick Jarreau
et Claudine Mulard

David Lynch, réalisateur, président du jury du prochain Festival de Cannes

« Nous entrons dans une ère de cinéma produit à la chaîne »
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L'action Vivendi Universal a progressé de 3,18 %, mardi 16 avril, à 39,6 euros,
continuant son rebond malgré l'annonce du limogeage de Pierre Lescure,
le patron de Canal+. Le titre affiche encore un repli de 35,61 % depuis le début
de l'année. Il avait atteint son plus bas niveau de 2002, jeudi 11 avril,
à 35,55 euros.

LÉGER REBOND EN BOURSE

Action Vivendi Universal en euros à Paris

Les trois dernières semaines

Source : Bloomberg

39,6

39,6

Le 16 avril

PIERRE LESCURE veut se bat-
tre sur un plan juridique contre la
décision de Jean-Marie Messier de
le limoger. D’après lui, le conseil
de surveillance du Groupe
Canal+ « n’a pas été consulté » à
propos de cette sanction, alors
qu’il aurait dû l’être. Une réunion
du conseil aurait donc été néces-
saire avant de le « débarquer » de
son poste de président du direc-
toire du Groupe Canal+, conformé-
ment à l’article 16 des statuts de

l’entreprise. Chez Vivendi, on esti-
me que cette question n’est pas un
obstacle au renvoi de M. Lescure,
« Vivendi Universal étant majoritai-
re au sein du conseil de surveillance
du Groupe Canal+ ». Ce conseil
doit se réunir le 24 avril afin d’enté-
riner la décision de M. Messier.
Par ailleurs, la loi française stipule
que pour renvoyer un président
de directoire il faut un « juste
motif ». « Ce juste motif ne m’a pas
été signifié », a déclaré M. Lescure.

«   ’ »
Ces deux réserves de forme ne

devraient, toutefois, pas entraver
la décision de M. Messier. En atten-
dant, il ne peut révoquer Pierre
Lescure que de ses fonctions au
comité exécutif de Vivendi Univer-
sal (VU). M. Lescure reste pour
l’instant président du conseil d’ad-
ministration de Canal+ SA, cette
dernière n’étant détenue qu’à
48,7 % par Vivendi Universal. La
loi française interdit, en effet, à
une entreprise de détenir plus de
49 % d’un opérateur de télévision
détenteur d’une autorisation

d’émettre. Une assemblée généra-
le des actionnaires de Canal+ SA
aura lieu le 26 avril. « Il faudra là
aussi qu’il [M. Messier] fasse voter
mon départ ; je ne suis pas sûr qu’il
ait la majorité », a ajouté M. Lescu-
re, mardi.

M. Lescure estime par ailleurs
que M. Messier n’a pas respecté la
charte qui régit les relations de
Canal+ avec Vivendi Universal.
Daté de juillet 2000, ce document
a été rédigé au moment de l’exa-
men par le Conseil supérieur de
l’audiovisuel (CSA) de la fusion
entre Vivendi et Universal. Il men-
tionne nommément M. Lescure
« à la tête du management de la
chaîne » et fait de lui « le garant de
l’indépendance de Canal+ et de son
travail ». La loi sur l’audiovisuel
prévoit que le CSA peut remettre
en cause l’autorisation d’émettre
d’une télévision en cas de change-
ment important en son sein. Chez
Vivendi, on réfute l’argument. Le
CSA devait se réunir, mercredi,
pour étudier le dossier.

Antoine Jacob

« BRUTAL et sauvage. » L’évic-
tion de Pierre Lescure de la tête de
Canal+ a suscité des réactions ou-
trées des candidats de la majorité
plurielle à l’élection présidentielle
qui s’étaient exprimés ces derniè-
res semaines en faveur de « l’excep-
tion culturelle » française. La viru-
lence à gauche contraste avec l’em-
barras des prétendants de la droi-
te, très discrets sur le sujet, à l’ex-
ception de François Bayrou (UDF).

Lionel Jospin a été le premier à
réagir en demandant, mardi
16 avril, au Conseil supérieur de
l’audiovisuel (CSA) de s’assurer du
« respect » par Vivendi Universal
de « l’ensemble de ses engage-
ments », en particulier de ceux con-
cernant le « développement du ciné-
ma et de l’audiovisuel ». M. Jospin a
tenu à « rappeler son attachement à
l’indépendance économique, finan-
cière et éditoriale de Canal+, prévue
par la charte signée par le président
de Vivendi Universal en décem-
bre 2000 ». Une remise en cause de
cette charte serait, selon lui, « inac-
ceptable » et « contraire à la liberté
de communication ».

Dans un style moins diplomati-
que, Robert Hue s’en est pris, mar-
di, sur LCI, à « la méthode dictato-
riale » et à « la brutalité de la déci-

sion » de Jean-Marie Messier, PDG
de Vivendi Universal. « Cette chaî-
ne doit être à sa botte. Si cela n’en-
tre pas dans le cadre de la rentabili-
té financière, il écarte, il écrase, c’est
la méthode américaine poussée au
bout », a ajouté le candidat du Par-
ti communiste.

Pour Noël Mamère (Verts), qui
parle de « démantèlement de
Canal+ », M. Messier représente
« la caricature de la mondialisation
que nous combattons ». Le candidat
des Verts, qui devait se rendre mer-
credi au siège de la chaîne cryptée
pour manifester sa solidarité avec
le personnel, voit poindre derrière
la « décision sauvage » de M. Mes-
sier « une menace sur la créativité
du cinéma » et une tentative de
« sauver sa propre peau face à un
conseil d’administration qui va lui
demander des comptes sur ses
errements ».

Le bouleversement au sommet
de Canal+ apparaît à Henri Weber
« comme une provocation en plei-
ne campagne électorale ». Proche
de Laurent Fabius, le secrétaire
national du PS chargé de la
culture et des médias se demande
si M. Messier n’a pas jugé propice
cette période où « les élus sont sur
le terrain pour recueillir le suffrage

des Français ». M. Mamère estime
que « la droite se frotte les mains »
tout en notant que « les libéraux
sont pris à leur propre piège le jour
même où José Bové apprend qu’il
devra purger trois mois de prison à
l’issue du deuxième tour de la
présidentielle. »

Pour Jean-Pierre Chevènement,
candidat du Pôle républicain,
M. Messier est passé « à l’acte

après avoir annoncé sa volonté de
mettre fin à l’exception culturelle
française ». L’ancien ministre de
l’intérieur du gouvernement Jos-
pin dénonce « l’éviction de Pierre
Lescure, gage de l’unité de Canal+ et
de son indépendance », qui porte
« un mauvais coup au cinéma fran-
çais et à la création télévisuelle ».

A droite, François Bayrou s’est

dit « choqué comme beaucoup de
Français par la brutalité de la déci-
sion de Jean-Marie Messier ». Elle
ne correspond ni à la « conception
de l’entreprise » ni à la « conception
de la culture » qu’entend défendre
le candidat de l’UDF. « Il y a dans le
geste comme une négation de la
vocation de Canal+ et même, à coup
sûr, des interrogations sur le respect
des règles, notamment vis-à-vis du
CSA », a indiqué M. Bayrou. Jac-
ques Chirac n’avait pas encore réa-
gi, mercredi matin, mais, lors de
ses vœux à la presse, le 10 janvier,
le président de la République avait
défendu la « diversité culturelle ». Il
avait qualifié de « profonde aberra-
tion mentale » le fait de « considé-
rer les biens culturels comme des
marchandises ordinaires » en
réponse à la phrase prononcée par
M. Messier sur la « mort » de l’ex-
ception culturelle française, le
17 décembre 2001. A l’époque, seul
Alain Madelin, président de Démo-
cratie libérale, avait défendu le
PDG de Vivendi Universal en affir-
mant que les acquisitions du grou-
pe français aux Etats-Unis permet-
taient de « mondialiser notre
culture ».

Elie Barth

Plus de 250 personnalités ont manifesté, dans la soirée de mardi, leur sou-
tien à Pierre Lescure. On retrouve, entre autres, d’anciens ou actuels mem-
bres de la chaîne (Jamel, Antoine de Caunes, Ariel Wizman, Bruno Solo…) ;
les comédiens Jean-Pierre Bacri, Gérard Darmon, Carole Bouquet, Catherine
Deneuve, Gérard Jugnot, Juliette Binoche, Monica Bellucci, Pierre Arditi, Vir-
ginie Ledoyen, Charlotte Gainsbourg ; les réalisateurs Maurice Pialat, Ber-
trand Blier, Bertrand Tavernier, Claude Berri, Emir Kusturica, David Lynch,
Mathieu Kassovitz et Elie Chouraqui ; les humoristes Gad Elmaleh, Eric et
Ramzy ; le tennisman Nicolas Escudé ; l’entraîneur du PSG Luis Fernandez ;
Michel Platini ; les footballeurs de l’équipe de France Nicolas Anelka, Patrick
Vieira et Emmanuel Petit ; le judoka Djamel Bouras ; le publicitaire Jean-
Claude Darmon ; les chanteurs Faudel, Doc Gynéco, Noir Désir, Patrick Bruel,
Alain Chamfort, les rappeurs Akhenaton et Joey Starr…

La virulence à gauche

contraste avec

l’embarras de la

droite, à l’exception

de François Bayrou

E N T R E P R I S E S c o m m u n i c a t i o n

Wall Street et Hollywood s’interrogent
sur la stratégie de M. Messier

On redoute

une nouvelle crise

au sein d’Universal,

qui a connu quatre

propriétaires en dix ans

L’éviction du patron de Canal+ suscite
l’indignation à gauche et à l’UDF

Lionel Jospin demande au CSA de vérifier si Vivendi Universal a respecté « ses engagements »

250 personnalités soutiennent le PDG démissionné

Une bataille juridique va s’engager
M. Lescure entend contester son éviction au sein du groupe et devant le CSA
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Martin Bouygues, PDG du groupe Bouygues

« L’i-mode est totalement compatible avec l’UMTS »
En s’alliant avec le japonais DoCoMo, Bouygues Telecom se renforce, en vue de l’acquisition d’une licence de troisième génération

Vous annoncez la signature
d’un accord avec le groupe japo-
nais NTT DoCoMo pour dévelop-
per l’i-mode en France. Pour-
quoi cette alliance ?

L’i-mode est un immense succès
au Japon. C’est un concept très
proche de celui du Minitel,
appliqué à la téléphonie mobile.
L’i-mode a réussi à offrir au grand
public des services faciles d’accès,
à des prix compétitifs, qui répon-
dent à l’attente des consomma-
teurs. Depuis le début de Bouy-
gues Telecom, c’est notre philoso-
phie. Il nous semble, après plus de
deux ans d’études, que l’i-mode va
nous permettre d’apporter une
réelle différence au marché fran-
çais. Nous voulons, nous aussi,
proposer à nos clients des services
utiles, simples, bon marché. Grâce
à notre portail Internet et grâce à
TF1, nous avons une première
base de services qui peuvent facile-
ment être transposés sur le télé-
phone mobile i-mode. Mais nous
n’entendons pas en faire un systè-
me fermé, bien au contraire. De-
main, la SNCF, Michelin, les ban-
ques, les amateurs de recettes de
cuisine ou le petit commerçant du
quartier pourront y accéder à très
peu de frais, comme ils le font
aujourd’hui sur Internet.

C’est ce que visait aussi la
technologie WAP. Mais, pour le
moment, cela ne marche pas
beaucoup.

La technologie du WAP est très
différente de celle de l’i-mode. Le
WAP a été développé par les équi-
pementiers de téléphone. Chacun
a voulu élaborer son standard

pour garder un contrôle du systè-
me. Résultat : les opérateurs ont le
plus grand mal à mettre au point
des services qui puissent être acces-
sibles sur l’ensemble des termi-
naux et les consommateurs ont le
plus grand mal à les utiliser.

L’i-mode, au contraire, est un
standard unique, contrôlé de bout
en bout par les opérateurs. Son lan-
gage est homogène avec celui d’In-
ternet, ce qui facilite l’intégration
des contenus et le dialogue. Les ter-
minaux existent déjà, ils offrent
des performances remarquables.
Le grand public n’a aucun problè-
me à les utiliser car ils sont très
conviviaux et de standard identi-
que entre les différents fabricants.
De plus, ce qui est très important,
l’i-mode est totalement compati-
ble avec les technologies de trans-
port GPRS, EDGE et UMTS. Les
terminaux sont bi-modes : i-mode
et WAP.

Quels sont les termes de votre
alliance avec NTT DoCoMo ?

Nous n’avons passé aucun ac-
cord capitalistique. La question ne
s’est jamais posée. Notre alliance
porte sur le transfert de technolo-
gie, le marketing et une assistance
complète. En fait, c’est un accord
de licence classique pour laquelle
nous verserons une redevance,
dont je me suis engagé à taire le
montant. Les coûts de développe-
ment qui s’y ajouteront seront de
l’ordre de quelques dizaines de mil-
lions d’euros. Il s’agit surtout de
développer des logiciels et des ser-
vices, non des équipements et des
infrastructures.

Cet accord vous a-t-il incité à

présenter finalement votre can-
didature à une licence UMTS ?

Toutes les raisons qui nous fai-
saient hésiter n’ont pas disparu.
Mais, dans le même temps, les con-
ditions ont changé. La durée de la
licence a été portée de quinze à
vingt ans. Le prix, qui avait été fixé
à 4,9 milliards d’euros, a été rame-
né à 619 millions plus 1 % des reve-
nus liés à l’UMTS. C’est bien plus
raisonnable et surtout beaucoup
moins inéquitable puisque la rede-
vance dépendra du chiffre d’affai-
res réel des opérateurs. Enfin, grâ-
ce à l’accord que nous venons de
signer avec NTT DoCoMo, l’i-
mode va permettre de nous ména-
ger une transition idéale, en atten-
dant la mise au point de la techno-
logie UMTS. Nous prévoyons de
développer nos services i-mode
multimédias mobiles d’abord sous
GPRS, puis sous UMTS, selon le
rythme de développement du mar-
ché et son ampleur.

Quels engagements êtes-vous

prêts à prendre auprès de l’Auto-
rité de régulation des télécom-
munications (ART) pour obtenir
une licence UMTS ?

Nous respecterons, bien enten-
du, les engagements demandés
par l’ART. Mais le rythme de déve-
loppement va être donné par le
marché. Si la demande est là, nous
ferons ce que nous avons fait avec
le GSM : nous irons beaucoup plus
vite que prévu dans le développe-
ment de notre réseau et dans les
offres de services.

Comment allez-vous financer
cette entrée dans l’UMTS ?

Compte tenu de ces nouvelles
conditions et de l’autofinance-
ment dégagé par l’exploitation du
GSM, nous estimons que le besoin
de financement complémentaire
de Bouygues Telecom pour
l’UMTS est de l’ordre de 800 mil-
lions d’euros. Cette somme sera
entièrement versée par les action-
naires sous forme d’augmentation
de capital. Bouygues Telecom n’a
pas besoin de recourir à des
emprunts supplémentaires. L’em-
prunt syndiqué de 2,3 milliards
d’euros, en place depuis 1997, sera
remboursé, comme prévu,
entre 2002 et 2006. Au niveau du
groupe Bouygues, le besoin de
financement lié à l’augmentation
de capital de Bouygues Telecom et
à l’acquisition, pour un montant
de 750 millions d’euros, de la parti-
cipation de 10,8 % de Telecom Ita-
lia représente de 1,3 à 1,5 milliard
d’euros. Nos lignes de crédit ban-
caire confirmées et disponibles
nous auraient permis de financer
sans problème cette somme.

Cependant, le conseil d’administra-
tion de Bouygues a pensé qu’il
était préférable, vu notre bonne
notation financière (A-), de faire
appel au marché et d’émettre un
emprunt obligataire de 750 mil-
lions d’euros qui pourra être porté
à 1 milliard, selon la demande des
investisseurs.

Avez-vous l’intention de rache-
ter les participations d’E.ON et
de Decaux, qui sont aussi action-
naires de Bouygues Telecom ?

Pour l’instant, nous n’avons
aucune demande en ce sens. Nous
étudierons le sujet s’il se présente.
Depuis le rachat de la participa-
tion de Telecom Italia en mars,
nous avons désormais une base de
référence pour la valorisation de
Bouygues Telecom.

Pendant des mois, vous vous
êtes beaucoup agité contre
l’UMTS. Finalement vous déci-
dez de présenter votre candida-
ture. Tout ce battage était-il
nécessaire ?

Je ne regrette rien. Si j’avais
répondu au premier appel à candi-
datures sur l’UMTS, jamais le gou-
vernement français ne serait reve-
nu en arrière. Et moi, j’aurais per-
du mon groupe. Je l’aurai plongé
dans des difficultés insurmonta-
bles, et les 120 000 collaborateurs
de Bouygues se demanderaient
quel sort les attend. L’UMTS a été
un processus mortel. On le savait,
on a feint de l’ignorer. Les contri-
buables français ont-ils compris
qu’à travers France Télécom et ses
acquisitions ruineuses de licences
UMTS aux enchères en Allemagne
et en Grande-Bretagne, ils ont

offert 15 milliards d’euros aux bud-
gets de ces pays, sans réciprocité
ni contrepartie ? Aujourd’hui,
France Télécom affiche une perte
de 8 milliards d’euros en 2001 et
un endettement faramineux.

Les conséquences les plus
néfastes de la « bulle » UMTS
semblent s’estomper.

Je ne le crois pas. Le pire est sans
doute à venir, notamment pour les
nouveaux entrants, qui arrivent
aujourd’hui sur des marchés mûrs.
C’est une situation que j’ai bien
connue il y a quinze ans dans la
télévision. Les places sont déjà pri-
ses. Pour capter la clientèle des
autres opérateurs, les derniers arri-
vés n’auront d’autre choix que de
mener des politiques commercia-
les très agressives. La stratégie de
niche dans ces métiers n’a aucun
sens car elle ne permet pas d’amor-
tir les sommes gigantesques qui
ont été mobilisées. De même, je
ne vois pas ce que signifient les
consolidations dont on parle au-
jourd’hui. Imaginez le sort d’une
société regroupant deux opéra-
teurs et donc le coût de deux licen-
ces UMTS. Comment pourrait-elle
survivre ? Il faut s’attendre à une
bagarre ruineuse, qui ne s’arrêtera
qu’avec la reddition de certains.
Mais qui et à quel prix ? La si-
tuation de la Grande-Bretagne
sera à cet égard très intéressante à
suivre. La question pour les ac-
teurs, pour le marché, sera de
savoir qui récupérera le mistigri et
donc qui paiera.

Propos recueillis par
Martine Orange

Le succès de l’Internet mobile japonais est dû principalement à une clientèle jeune

TOKYO
de notre correspondant

Depuis que NTT DoCoMo, le premier opé-
rateur japonais de téléphonie mobile, a lan-
cé en février 1999 l’i-mode, les Japonais ont
découvert qu’un mobile pouvait servir à une
communication autre que verbale. Et ils ont
plébiscité ce service d’accès à Internet, sorte
de Minitel de poche en beaucoup plus
sophistiqué.

Avec leur portable, les Japonais peuvent
recevoir les informations de presse, consulter
la météo, réserver des places d’avion, des
chambres d’hôtel ou des voitures de location,
connaître les horaires des trains, les program-
mes des cinémas, se renseigner sur l’état de la
circulation, savoir comment aller le plus rapi-
dement possible d’un endroit à un autre, et
où changer s’il s’agit de train et de métro, sur-
veiller l’état de leur compte bancaire et procé-
der à des transferts, gérer leur portefeuille ou
se brancher sur d’innombrables sites de jeu,

d’horoscope ou de shopping… Au total quel-
que 50 000 sites, dont 3 000 sont officielle-
ment reconnus par DoCoMo. L’i-mode per-
met aussi des applications Internet pour les
entreprises grâce à des logiciels sur mesure.

Le Japon est le premier pays au monde
pour le nombre de téléphones mobiles
(72 millions sur 128 millions d’habitants) et il
est de loin en tête pour le service i-mode,
avec plus de 31 millions d’utilisateurs en
mars 2002, un nombre qui progresse chaque
mois de 576 000. A lui seul, NTT DoCoMo a
cinq fois plus d’utilisateurs que Nifty, le pre-
mier fournisseur nippon d’accès à Internet.

Lorsque NTT DoCoMo lança l’i-mode,
Américains et Européens le regardèrent avec
condescendance : ils étaient en retard dans
l’utilisation d’Internet et ce mobile paraissait
un gadget. Il l’était effectivement, mais c’est
précisément l’intelligence du marketing de
DoCoMo de l’avoir voulu comme tel : l’i-
mode fut immédiatement adopté par les très

jeunes. Aujourd’hui, NTT DoCoMo, riche
d’une expérience que n’a aucun concurrent
au monde, est en train d’imposer son stan-
dard et d’entraîner dans son sillage les four-
nisseurs par les ventes d’équipements.

  
Il a récemment confirmé son avance avec

le lancement en octobre de Foma, le modèle
de troisième génération de mobile (3G), qui a
une vitesse de téléchargement quarante fois
supérieure à celle de l’i-mode. Foma devrait
avoir 6 millions d’utilisateurs en mars 2004.

Depuis 2001, le géant de la téléphonie
mobile a manifesté sa volonté d’exporter ses
technologies. En Europe, il a pris une partici-
pation de 15 % dans l’opérateur néerlandais
KPN Mobile avec lequel il a lancé l’i-mode en
Allemagne. Ce sera le tour ce mois-ci des
Pays-Bas et en juin de la Belgique.

Le succès phénoménal de l’i-mode tient
sans doute à des facteurs propres au Japon,

tel que le coût élevé de connexion à Internet
par un téléphone fixe. Mais selon Jeffrey Lee
Funk, professeur associé à l’Institut de recher-
ches économiques de l’université de Kobe, et
auteur d’un livre sur le sujet, The Mobile Inter-
net, How Japan dialed up and the West discon-
nected (ISI Publications), il est erroné de com-
parer l’utilisation d’Internet par téléphone
fixe et par mobile. « Ce sont deux approches
différentes, affirme-t-il. Il n’y a pas substitu-
tion. » L’Internet mobile, poursuit-il, doit être
simple en raison du petit écran et son succès
au Japon tient à ce que les fournisseurs de ser-
vice ont dès le début visé un public jeune en
leur fournissant ce qu’il attendait : des jeux et
la possibilité de communiquer par messages.
Les utilisateurs restent en majorité des jeunes
entre 20-29 ans, mais les plus de 40 ans repré-
sentent désormais une proportion presque
équivalente.

Philippe Pons

LES ASSOCIÉS du cabinet
d’audit et de commissariat aux
comptes Andersen France ont
débattu jusqu’à l’aube, mardi
16 avril, avant de décider de se
rapprocher de leur concurrent
Ernst & Young (E & Y), repoussant
les offres de Deloitte Touche
Tohmatsu et de KPMG. Suite à la
mise en examen de l’entité améri-
caine Arthur Andersen LLP dans la
faillite d’Enron, le réseau Andersen
a explosé, chaque structure natio-
nale cherchant une solution dans
son pays.

La discussion entre les associés
d’Andersen France a été, selon nos
informations, assez rapide en ce
qui concerne l’offre de Deloitte,
mais plus disputée face à l’offre de
KPMG, qui avait notamment la pré-
férence des associés de la branche
juridique d’Andersen, les avocats et
conseillers juridiques d’Archibald.
Le vote pour la proposition d’E & Y
aurait également été précédé de dis-
cussions animées, E & Y ayant, sem-
ble-t-il, fixé comme condition à sa
proposition qu’elle soit suivie par
60 % des associés d’Andersen, un
seuil qui n’aurait été atteint que
péniblement. Cela a suscité des
interrogations parmi les associés
d’E & Y.

Mardi, vers 18 heures, un commu-
niqué annonçait : « Ernst & Young
France et Andersen France finalisent
une alliance dans leurs métiers de
l’audit, du juridique et fiscal et du
corporate finance. (…) Dans un pre-

mier temps, les cabinets fonctionne-
ront de manière séparée tout en
étant membres du réseau Ernst
& Young. »

  
Si l’on soustrait du chiffre d’affai-

res d’Andersen France les honorai-
res perçus au titre des activités de
conseil en informatique (Andersen
Business Consulting), qui ne sont
pas concernées par le rapproche-
ment, le nouveau cabinet se classe-
rait en deuxième position en
France, talonnant le premier, Price
Waterhouse Coopers (PwC). Selon
la revue La Profession comptable, le

chiffre d’affaires des six premiers
cabinets pour 2000-2001 se classe
ainsi : PwC (811 millions d’euros),
KPMG France (709 millions), Ander-
sen (485 millions), Deloitte (437 mil-
lions), Fiducial (435 millions) et
E & Y (373 millions). Ce dernier est
commissaire aux comptes ou
co-commissaire de 10 des 40 socié-
tés qui composent l’indice CAC 40.
Andersen, lui, signe les comptes de
14 d’entre elles (notamment
Alcatel, Carrefour, BNP Paribas,
Suez…). Ils ne partagent qu’un seul
grand dossier, la Société générale.
Hors du CAC 40, ils ont notamment
comme clients communs Club

Méditerranée, Imérys, Marine Wen-
del, Nexans ou Unibail. Ensemble,
ils compteront en France 6 900 per-
sonnes, 3 200 personnes d’E & Y et
3 700 d’Andersen.

La décision d’Andersen France de
se tourner vers E & Y est apparue
comme un coup de théâtre mercre-
di, le cabinet négociant officielle-
ment depuis le 18 mars avec
KPMG. Ces négociations se
tenaient dans le cadre d’une discus-
sion pour un rapprochement mon-
dial d’Andersen et KPMG. Ce projet
ayant volé en éclats le 2 avril, Ernst
& Young a pu avancer sa proposi-
tion à Andersen France. Elle aurait
été préférée à celle de KPMG car
E & Y permettrait à Andersen Fran-
ce de devenir une « firme membre »
de son réseau, ce à quoi ne se serait
pas résolu KPMG, confronté à une
opposition ferme de ses avocats.
« L’offre de KPMG permettait d’écar-
ter tout risque de contamination du
dossier Enron sur ses propres ressour-
ces humaines, ses clients et ses actifs.
En effet, la nature et la complexité
des plaintes et des procédures en
cours aux Etats-Unis, ne permettent
pas un rapprochement immédiat,
compte tenu des conséquences non
mesurables à ce jour pour les repre-
neurs », explique KPMG. L’alliance
Andersen France/E & Y doit rece-
voir l’aval de différentes autorités,
notamment des autorités de la con-
currence française et européenne.

Sophie Fay

Quatre concurrents se partagent les entités
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Andersen France décide de se rapprocher d’Ernst & Young
Les conditions de l’accord restent à finaliser. L’offre de KPMG a achoppé sur une question juridique

Alors que le ministère américain
de la justice pourrait repousser
de trois ans la mise en examen
d’Andersen si les responsables
du cabinet admettent avoir été
informés de la destruction de
documents relatifs à la chute
d’Enron, les accords de fusion se
poursuivent entre les entités
locales d’Andersen et ses
concurrents.
b Ernst & Young : dans la foulée
de la Russie, de l’Australie et de
la Nouvelle-Zélande, les cabinets
d’Ernst & Young se rapprochent
d’Andersen à Singapour, en
Malaisie, aux Phillipines, à
Taiwan, en Norvège, dans les
Etats Baltes et en Pologne.

b Price Waterhouse Coopers : les
entités basées en Chine et à
Hongkong ont fusionné avec
leurs homologues d’Andersen.
b Deloitte Touche Tohmatsu :
en Grande-Bretagne et au
Canada, les entités ont annoncé
un rapprochement avec Andersen.
Les deux cabinets ont également
annoncé la fusion de leurs
activités au Brésil et en Espagne.
b KPMG : alors qu’un accord à
l’échelle mondiale avait été dans
un premier temps envisagé, des
négociations entre les cabinets
allemands de KPMG et
d’Andersen se poursuivent,
laissant augurer un
rapprochement en octobre.

Bruxelles autorise Bayer
à racheter Aventis CropScience

L’UNION EUROPÉENNE devait
donner, mercredi 17 avril, son feu
vert au rachat par l’allemand Bayer
d’Aventis CropScience (ACS), la
filiale agrochimique du laboratoire
franco-allemand Aventis. Bayer
s’est engagé à réaliser des cessions
dans les insecticides, les fongicides
et les herbicides, ainsi que l’exi-
geait la Commission européenne à
l’issue d’une enquête approfondie
ouverte en décembre 2001 sur les
conséquences de cette cession sur
la concurrence. Dans ces secteurs,
où chaque produit constitue à lui
seul un marché, la Commission pré-
fère les cessions en bloc aux ventes
par appartements, car elles permet-
tent de maintenir un niveau plus
élevé de concurrence. C’est aussi
l’avis des salariés, qui préfèrent
appartenir à des groupes relative-
ment importants. Bayer se serait
ainsi engagé à céder d’un bloc un
groupe de produits dont l’insectici-
de Fipronil, vendu sous la marque
Regent au niveau mondial.

   
La future division Bayer Crop-

Science regroupera les 15 300 sala-
riés d’ACS et les 7 800 salariés de
Bayer, pour devenir le numéro
deux mondial de l’agrochimie, der-
rière Syngenta, elle-même issue de
la fusion de l’agrochimie de deux
laboratoires : le suisse Novartis et
le britannique Zeneca. Le groupe
Aventis attendait aussi le feu vert
de Bruxelles pour pouvoir alléger

sa dette des 7 milliards d’euros
générés par la vente d’ACS.

Mais la fronde gronde dans le
rang des salariés français d’ACS.
Ces derniers affirment avoir obte-
nu d’Aventis en juillet 2001, au
moment des négociations avec
Bayer, des engagements de préser-
vation des activités et des emplois
en France. Or, à peine Bayer était-
il devenu propriétaire de la divi-
sion agrochimique, en octobre,
qu’il annonçait la suppression
dans ce secteur de 4 000 emplois
dans le monde. La pression est
montée d’un cran, le 4 avril, lors-
que la Commission informa les
élus du comité central d’entreprise
d’ACS que Bayer devrait abandon-
ner au moins dix produits, dont le
Fipronil, fabriqué dans l’usine d’El-
beuf (Seine-Maritime). Un produit
qui représentait un chiffre d’affai-
res de 220 millions d’euros en
2000, et qui a fait d’ACS le numéro
un mondial des insecticides, tandis
que le Gaucho de Bayer est troisiè-
me sur le marché.

Selon les calculs des syndicats,
1 000 emplois seraient menacés en
France, à Elbeuf mais aussi dans
les centres de recherche lyonnais.
« La France va perdre une expertise
industrielle dans le domaine très
pointu des OGM, des alicaments »,
déplore Stéphane Tourneux, délé-
gué syndical central CGT d’Aventis
CropScience.

Véronique Lorelle

Selon le quotidien économique
japonais Nihon Keizai, l’alliance
entre le groupe français Bouygues
et NTT-DoCoMo est significative
d’un changement de stratégie du
géant japonais des télécommunica-
tions. Ces dernières années, NTT-
DoCoMo a investi 1 200 milliards de
yens (10,37 milliards d’euros) dans
cinq entreprises de téléphonie mobi-
le en Asie, aux Etats-Unis et en Euro-
pe afin de tisser sa toile hors du
Japon. Mais en raison de la réces-
sion mondiale dans les télécommu-
nications et de la chute des cours
des actions de ces entreprises, ces
opérations se sont traduites par
une perte latente de 900 milliards
pour NTT-DoCoMo. Avec Bouygues,
il s’agit d’un simple accord de
coopération technique, sans prise
de participation.

Un simple accord de
coopération technique

E N T R E P R I S E S
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LES GROUPES français Dassault
Aviation et Sagem ont annoncé,
mercredi 17 avril, leur alliance
pour développer les futurs avions
sans pilote. L’avionneur, qui fabri-
que les avions de combat Mirage et
Rafale et les avions d’affaires Fal-
con, et le groupe d’électronique
(défense et télécommunications)
vont démarrer immédiatement
une coopération technologique.
Elle devrait se transformer, dans
quelque temps, en une société
conjointe mobilisant « plusieurs
centaines de personnes », selon Gré-
goire Olivier, PDG de Sagem. Les
modalités de la répartition du pou-
voir ne sont pas encore totalement
définies mais « on ne devrait pas
être très loin de la parité », explique
Charles Edelstenne, PDG de Das-
sault Aviation.

Les guerres du Kosovo et
d’Afghanistan ont vu se multiplier
l’utilisation de ces avions sans pilo-
te utilisés pour des missions d’ob-
servation et, depuis peu, d’attaque
– avec, notamment, les débuts du
drone américain Predator. Encoura-
gés par le président Bush, les indus-
triels américains développent
actuellement des nouvelles généra-
tions d’avions sans pilote. Plusieurs
sociétés françaises sont également
présentes sur ce nouveau marché :
Dassault Aviation, avec sa famille
de démonstrateurs Duc, Sagem,
avec le Sperwer déjà vendu à qua-
tre pays (une dizaine de régiments
en France, Danemark, Hollande et
Suède), et le groupe franco-alle-
mand EADS, allié à l’israélien Israel
Aircraft Industries (IAI) et à l’améri-
cain Northrop Grumman.

Les PDG de Dassault Aviation et
Sagem expliquent au Monde que
leur alliance surprise constitue
« un véritable axe de développement
stratégique ». Ils font le pari que les
avions sans pilote vont constituer

un axe d’investissement majeur
des armées dans les prochaines
années. « Il n’y a plus aucun terrain
d’opérations militaires sur lequel on
n’envoie pas d’emblée des drones
d’observation », explique M. Olivier
« C’est aujourd’hui, en termes de
moyens, une petite décision, comme
l’avait été il y a plusieurs années la
création de Dassault Système, la filia-
le de conception de logiciels qui vaut
aujourd’hui près de deux fois la
valeur de Dassault Aviation », affir-
me Charles Edelstenne, PDG de
Dassault Aviation.

Les deux groupes ont choisi de
réunir leurs forces pour tirer parti
de l’expertise au sol du groupe
Sagem et des capacités aériennes
et d’attaque du groupe Dassault.
Le groupe EADS, actionnaire à
45,9 % de Dassault Aviation, n’a
pas été invité au tour de table. « Il y
avait davantage de synergies avec
Sagem », explique M. Edelstenne,
qui n’a pas prévenu Philippe

Camus, co-PDG d’EADS, « car
nous serons directement en concur-
rence », précise-t-il.

«     »
La nouvelle alliance envisage de

postuler aux appels d’offre pour
des systèmes multicharges multi-
missions des forces européennes
et étrangères dans les années à
venir, et de « couvrir complètement
les besoins du marché ». « L’analyse
des conflits récents montre que,
dans cinq à dix ans, le théâtre d’opé-
rations verra la mise en œuvre d’un
réseau de combat constitué d’avions
d’armes habités accomplissant leurs
missions offensives en association
avec des véhicules inhabités », expli-
que Dassault Aviation. L’armée
française, dans le cadre de la futu-
re loi de programmation militaire,
devrait être autorisée à engager
environ 420 millions d’euros dans
un nouveau programme de dro-
nes. Elle avait déjà acquis des dro-

nes israéliens Hunter et elle s’ap-
prête à recevoir, en 2003, des dro-
nes Eagle 1 fabriqués par EADS et
IAI. Les Européens pourraient éga-
lement décider de s’engager
ensemble dans cette voie, à l’occa-
sion du choix du système de
combat aérien futur, discuté actuel-
lement dans le cadre du program-
me ETAP (European Technology
Acquisition Program).

MM. Olivier et Edelstenne ne
voient pas dans la nature franco-
française de leur alliance un handi-
cap. « Dassault Aviation a fait la
preuve avec ses avions de combat
que le fait de proposer un avion fran-
çais sur le marché international
n’est pas un handicap, à l’exception
des marchés captifs de l’armée amé-
ricaine », explique M. Edelstenne.
« Mais nous sommes ouverts à une
association avec d’autres industriels
étrangers », ajoute-t-il.

Christophe Jakubyszyn
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EMPLOI

Tél. : 01-42-17-39-42

Fax. : 01-42-17-39-38

▼
VENTES

APPARTEMENTS

Paris 5e

Splendide 4/5 P., plein sud, 
5e ét., t. belle vue, Val-de-
Grâce, neuf, balcon, s/jar.,
très calme, t.b. prestations,
poss. park. 1 260 000 €.

Tél. : 06-81-00-20-17.

Province
Grasse (06), vue/mer

impren., 3 x 2 P. reliées, 
136 m2, 2 nvx, 2 entrées,

ensoleillé, dble orientation,
3 s.d.bns, 3 gar., 1 park.
intér., 3 caves, ds petite

résid., calme, jardin boisé,
fleuri. 300 000 € (2 MF).

Tél. : 04-93-36-43-52.

MAISONS

Rég. parisienne

Feucherolles (78), 30 mn

de Paris, 4 chbres.,

séj. marbre, cheminée,

garage, barbecue 

sur terrasse, 1 200 m2,

tennis, 720 000 €.

06.09.91.53.39

92 CLAMART 10 MN PARIS

maison 1992 contemporaine,

300 m2, forme

et volume uniques,

site rare, calme, naturel,

5 chbres, S. d'E., 3 sal.,

3 bx., jardin 500 m2

sur colline. 915 000 €.

Tél. : 06.79.31.56.10

IMMEUBLES

Province
BORDEAUX, quartier résid.,

proche centre, immeuble

P. de T., vide, 300 m2,
à rénover, nb. possibilités.

Tél. : 06.08.84.89.63

▼
ACHATS

ACH. 100 à 120 m2, Paris,

préf. 5e, 6e, 7e, 14e, 15e, 16e.

01-48-73-23-55, même soir.

INTER PROJETS rech. tous

volumes atypiques ciaux ou

habitation à vendre ou à louer

I.P. 01.47.97.55.50

VIAGERS
LEGASSE VIAGER

47, av. Bosquet, estimation
gratuite. 01-45-55-86-18.
Liste de nos viagers sur :

WWW.VIAGER.FR
▼
LOCATIONS

OFFRES
VIDES

Rég. parisienne
92 - CLICHY - 200 m PARIS

BEAU LOFT 220 m2 neuf
3 chbres., 2 500 €,

ch. comp.
I.P. 01.47.97.57.80

DEMANDES
VIDES

Paris

43, avenue Marceau,
75116 PARIS

CONSEIL IMMOBILIER
Locations-ventes,

gérance,
spécialisé depuis plus

de 20 ans dans les quartiers
RÉSIDENTIELS
Recherche pour

CLIENTS ÉTRANGERS
hôtels particuliers,

appts et villas
VIDES et MEUBLÉS

01-47-20-40-03
www.embassy-service.fr

OFFRES
MEUBLÉES

Province

Loue saison, villa, luxe, 

vue mer, piscine, sauna.

10 personnes.

Prix : 12 195,92 €/mois.

Tél. : 06-20-42-32-02.

DIVERS
Maison OFFRET achète
à particulier entreprise
(cessation d'activité,
départ à la retraite)
Tél. : 06.12.31.51.81

« Ne cherchez plus
vous-même l'appartement

ou la maison de vos rêves :
je peux le faire pour vous. »

06-80-13-39-68.

Paris

APPARTEMENTS

LE GROUPE français Areva, numéro un mondial du nucléaire, issu de la
fusion, en septembre 2001, de la Cogema, Framatome et CEA-Indus-
trie, a présenté ses premiers comptes mercredi 17 avril. Ils affichent une
perte nette part du groupe de 587 millions d’euros, pour un chiffre d’af-
faires consolidé de 8,9 milliards d’euros. Le résultat opérationnel s’est
élevé à 122 millions d’euros, en baisse de 79,8 % par rapport à l’exercice
précédent pro forma. Dans le nucléaire (77 % du chiffre d’affaires
total), en progression de 9,8 %, le résultat opérationnel progresse de
76 %, à 601 millions d’euros. En revanche, le pôle connectique accuse le
contre-coup de la crise de ses principaux clients : il enregistre une perte
de 235 millions d’euros. Areva a dû, de plus, passer une dépréciation
d’actif de 730 millions d’euros, pour l’acquisition du connecticien améri-
cain Berg, réalisé par Framatome en 1998.

Conflit entre France Télécom et
l’ART sur l’accès rapide à Internet
L’AUTORITÉ de régulation des télécommunications (ART), qui juge
les propositions de France Télécom insuffisantes, a publié, mardi
16 avril, ses propres conditions pour favoriser la concurrence sur le
marché de l’accès rapide à Internet ADSL. Elle souhaite faciliter le
dégroupage, c’est à dire la location par les opérateurs concurrents de
la ligne téléphonique de France Télécom. Elle fixe le tarif mensuel
d’une ligne totalement dégroupée à 10,5 euros (une baisse de 28 %),
et le tarif de l’accès partagé – pour n’offrir que le service d’accès Inter-
net – à 2,86 euros par mois. Les frais de mise en service sont réduits
de 27 %.


a COCA-COLA : le numéro un mondial des boissons gazeuses a
enregistré une perte nette de 125 millions de dollars (141,2 millions
d’euros) au 1er trimestre 2002, essentiellement à cause de changements
comptables et d’une charge liée à ses investissement en Argentine.
a VALEO : le premier équipementier automobile français est sorti
du rouge au premier trimestre, avec un bénéfice net consolidé de
20 millions d’euros, contre 179 millions d’euros de perte l’an dernier.
a INTEL : le numéro un mondial de micro-processeurs a enregistré
un chiffre d’affaires au premier trimestre de 6,78 milliards de dollars
(7,7 milliards d’euros), en hausse de 1,5 %, et un résultat de 936 mil-
lions de dollars.


a NTL : le câblo-opérateur américano-britannique a annoncé mar-
di être parvenu à un accord de restructuration financière avec ses
créanciers, qui acceptent de convertir 10,6 milliards de dollars (12 mil-
liards d’euros) de dettes en capital. France Télécom, actionnaire de
NTL, récupère les parts de NTL dans Noos et échange ses actions con-
tre des bons de souscription dont il espère retirer 1,8 milliard d’euros.
a EIFFAGE ET VINCI : les deux groupes de BTP ont porté à 17,19 %
leur participation dans Autoroutes du Sud de la France (ASF), ont-ils
annoncé le 12 avril.

.
.

Areva affiche une perte
de 587 millions d’euros

Le 18 juillet 2000, un
aéronef de validation
expérimentale conçu
par Dassault
Aviation avait
effectué son premier
vol. Les avions sans
pilote, ou drones,
sont de plus en plus
utilisés sur les
théâtres d’opérations
militaires en
complément d’avions
habités. D’appareils
d’observation, ils se
transforment
progressivement en
véritables armes
de combat.

Dassault et Sagem font drone commun
contre les Américains et EADS

L’alliance surprise de l’avionneur et de l’électronicien mobilisera « plusieurs centaines de personnes »

E N T R E P R I S E S
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Pays Indice Dernier % var. Maxi Mini  PER 
  cours 2002 2002

Pays Indice Dernier % var. Maxi Mini  PER 
  cours 2002 2002

Pays Indice Dernier % var. Maxi Mini  PER 
  cours 2002 2002

UNION EUROPÉENNE
ALLEMAGNE DAX Index 5366,92 17/4 0,43 5467,31 19/3 4706,01 20/2 26,50
 Euro Neu Markt Price IX 981,29 17/4 1,55 1212,43 4/1 913,75 20/2
AUTRICHE Austria traded 1322,75 17/4 -0,20 1327,20 15/4 1109,88 9/1 14,20
BELGIQUE Bel 20 2856,54 17/4 0,46 2846,45 16/4 2609,61 15/1 14,00
DANEMARK Horsens Bnex 262,41 17/4 0,79 280,92 26/3 254,91 30/1
ESPAGNE Ibex 35 8419,10 17/4 0,79 8608,50 4/1 7628,00 22/2 19,50
FINLANDE Hex General 8092,27 17/4 1,95 9224,39 4/1 7397,83 12/4 20,20
FRANCE CAC 40 4644,77 17/4 1,00 4720,04 4/1 4210,30 20/2 21,50
 Mid CAC 2152,63 16/4 -0,45 2176,90 2/4 1929,16 2/1 15,30
 SBF 120 3233,85 17/4 0,92 3263,91 28/3 2924,74 20/2 21,40
 SBF 250 3036,62 16/4 -1,07 3081,90 28/3 2782,54 20/2 20,90
 Indice second marché 2547,81 16/4 -0,01 2547,81 16/4 2287,73 2/1 15,10
 Indice nouveau marché 1045,59 17/4 1,20 1175,41 7/1 980,76 22/2
GRÈCE ASE General 2169,65 17/4 0,00 2655,07 3/1 2160,28 16/4 14,20
IRLANDE Irish Overall 5101,16 17/4 0,32 6085,03 18/1 4611,80 20/3 12,30
ITALIE Milan Mib 30 33431,00 17/4 0,37 33455,00 2/4 29542,00 20/2 21,60
LUXEMBOURG Lux Index 1138,35 16/4 -0,08 1169,48 14/1 1103,43 6/3
PAYS BAS Amster. Exc. Index 530,17 17/4 0,78 531,21 28/3 475,19 22/2 18,40
PORTUGAL PSI 20 7715,99 17/4 0,50 7998,50 4/1 7161,67 25/2 18,30

ROYAUME UNI FTSE 100 index 5272,30 17/4 0,24 5362,30 4/1 5015,50 20/2 17,90
 FTSE techMark 100 index 1157,02 17/4 1,04 1569,62 4/1 1123,75 15/4 120,70
SUÈDE OMX 803,10 17/4 1,19 878,88 4/1 741,84 20/2 26,60

EUROPE
HONGRIE Bux 8651,40 16/4 2,49 8877,13 12/4 7052,97 3/1
ISLANDE ICEX 15 1319,70 16/4 -0,08 1413,86 21/3 1142,62 7/1
POLOGNE WSE Wig index 15243,20 16/4 1,71 16423,35 25/1 13842,31 2/1 200,00
TCHÉQUIE Exchange PX 50 450,70 17/4 0,38 450,50 9/4 384,60 2/1
RUSSIE RTS 371,25 16/4 -0,27 372,27 15/4 267,70 3/1
SUISSE Swiss market 6696,50 17/4 0,26 6716,90 4/4 6059,10 6/2 19,00
TURQUIE National 100 12226,38 17/4 0,05 15071,84 8/1 10443,81 18/3 11,20

AMÉRIQUES
ARGENTINE Merval 362,34 16/4 471,34 6/2 323,69 2/1
BRÉSIL Bovespa 13622,65 16/4 1,12 14495,28 18/3 12300,70 30/1 9,80
CANADA TSE 300 7841,57 16/4 1,03 7992,70 7/3 7402,70 20/2 21,00
CHILI Ipsa 97,51 17/4 1,26 102,37 4/1 94,80 20/2
ETATS-UNIS Dow Jones ind. 10301,32 16/4 2,06 10673,10 19/3 9529,46 30/1 22,50
 Nasdaq composite 1816,79 16/4 3,59 2098,88 9/1 1696,55 22/2 48,70
 Nasdaq 100 1413,93 16/4 4,34 1710,23 9/1 1322,25 11/4 45,90
 Wilshire 5000 10669,41 16/4 2,22 10983,40 19/3 10040,55 20/2
 Standards & Poors 500 1128,37 16/4 2,34 1176,97 7/1 1074,36 20/2 21,40
MEXIQUE IPC 7535,07 16/4 1,87 7611,12 11/4 6365,72 14/1 12,90

ASIE-OCÉANIE
AUSTRALIE All ordinaries 3350,60 17/4 0,41 3443,90 14/2 3301,50 12/4
CHINE Shangaï B 142,38 16/4 -1,26 171,72 4/1 121,09 23/1 21,10
 Shenzen B 219,09 16/4 -1,40 265,91 4/1 182,43 23/1 13,80
CORÉE DU SUD Composite 901,29 16/4 0,78 926,23 8/4 690,36 2/1
HONG KONG Hang Seng 10878,04 2/4 -1,40 11919,41 7/1 10387,49 1/3 15,80
 All ordinaries 4863,47 17/4 2,09 5104,38 7/1 4548,50 7/2
INDE Bombay SE 30 401,81 16/4 -1,50 415,78 5/4 339,26 1/1 1,30
ISRAËL Tel Aviv 100 375,76 15/4 0,02 468,92 7/1 372,08 9/4
JAPON Nikkei 225 11543,71 17/4 1,74 12034,04 11/3 9420,85 6/2 29,30
 Topix index 1089,60 17/4 1,06 1128,36 11/3 921,08 6/2 35,10
MALAISIE KL composite 792,65 17/4 1,35 786,22 15/4 681,50 2/1 16,60
NOUVELLE-ZÉLANDE All ordinar. 746,70 17/4 0,34 771,18 4/2 738,40 3/1
SINGAPOUR Straits Time 1774,24 17/4 0,24 1848,99 5/3 1606,09 2/1 21,90
TAÏWAN Weighted 6257,73 16/4 1,00 6326,43 27/3 5375,40 17/1 21,80
THAILANDE Thaï SE 388,46 17/4 2,33 396,70 8/3 302,38 2/1

AFRIQUE
AFRIQUE DU SUD All share 11386,30 17/4 1,08 11358,40 11/4 10138,30 30/1 10,50
COTE D'IVOIRE BVRM 70,11 15/4 77,39 2/1 70,08 22/3

Dollar 100 Yens Euro Livre Franc S.

NEW YORK ($)   0,76300 0,88510 1,44375 0,60245 
TOKYO (¥)  131,06000  116,00000 189,19820 78,95655 
PARIS (¤)  1,12975 0,86200  1,63115 0,68060 
LONDRES (£)  0,69275 0,52855 0,61310  0,41735 
ZURICH (FR. S.)  1,66030 1,26650 1,46930 2,39650  

INDICE CAC 40

En points, à Paris

Source : Bloomberg
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Valeur Cours de clôture (¤) % var.
Meilleures performances 
WUENSCHE AG.................................0,04 .......33,33
BROADVISION...................................1,63 .......22,56
UTIMACO SAFEWARE ......................0,98 .......19,51
ARBOMEDIA ......................................2,85 .......18,75
BLUE C CONSULTING .......................0,19 .......18,75
MEDIGENE.......................................15,25 .......17,85
NSE SOFTWARE AG..........................0,49 .......16,67
Plus mauvaises performances 
PHENOMEDIA ...................................0,90......-61,70
IPC ARCHTEC .....................................5,90......-27,52
CEYONIQ ............................................0,16......-20,00
NORCOM INFO TECH.......................1,10......-15,38
SINNERSCHRADER............................2,45......-14,34
WWL INTERNET ................................0,54......-14,29
PRIMACOM AG .................................1,26......-14,29

Valeur Cours de clôture (¥) % var.
Meilleures performances 
KYODEN.........................................400,00 .......25,00
FORVAL TELECOM .................134000,00 .......16,52
DAITO ELECTRON.......................1220,00 .......16,19
OKK CORP........................................95,00 .......15,85
NIPPON FOIL MFG..........................87,00 .......14,47
KAWAGUCHI CHEMICAL.............103,00 .......14,44
HITACHI KOKI ...............................438,00 .......14,36
Plus mauvaises performances 
DAI-ICHI KATEI DEN.........................1,00......-94,12
SUZUNUI INDUSTRY......................84,00......-16,00
SANSUI ELECTRIC ...........................11,00......-15,38
NISHISHIBA ELECTRI ....................140,00......-12,50
KODAMA CHEMICAL .....................77,00......-12,50
CHUGAI MINING ............................28,00......-12,50
SOFTBANK INVT ....................147000,00......-10,91

Séance du 16/4

NYSE
1344 millions de titres échangés
Valeur Cours de clôture ($) % var.

3M ..................................................124,41..........2,35
AM INTL GRP...................................72,61..........0,50
ALCOA ..............................................37,58..........2,37
AOL TIME WARNER........................21,60..........1,22
AMERICAN EXPRESS ......................41,36..........2,99
AT & T..............................................14,89..........9,89
BOEING CO......................................48,70..........2,20
BRISTOL MYERS SQUI ....................31,98..........0,76
CATERPILLAR ...................................56,65 ........-2,31
CITIGROUP.......................................48,11..........4,77
COCA-COLA .....................................53,88..........2,84
COLGATE PALMOLIVE ....................58,35..........0,83
COMPAQ COMPUTER ....................10,40..........2,97
DOW CHEMICAL.............................33,33..........2,55
DUPONT DE NEMOURS.................48,10..........2,65
EASTMAN KODAK ..........................33,98 ........-0,09
ENDESA ADR ...................................15,46..........1,51
EXXON MOBIL ................................42,28..........1,63
FORD MOTOR .................................15,86..........5,31
GENERAL ELECTRIC ........................33,10..........3,92
GENERAL MOTORS.........................64,05..........4,83
GILLETTE CO ....................................35,38..........0,80
HEWLETT PACKARD .......................18,60..........4,03
HOME DEPOT INC ..........................49,84..........1,30
HONEYWELL INTL...........................40,76..........1,90
IBM ...................................................86,20..........1,00
INTL PAPER......................................41,68..........3,17
JOHNSON & JOHNSON.................63,26..........1,77
J.P.MORGAN CHASE ......................35,38..........2,85
LUCENT TECHNOLOGIE ...................4,29 .......12,89
MC DONALD'S CORP......................27,50..........0,36
MERCK AND CO..............................55,02..........0,90
MOTOROLA .....................................15,00..........9,81
NORTEL NETWORKS.........................6,24..........8,52
PEPSICO ...........................................51,96..........1,44
PFIZER INC.......................................39,90..........2,31

PHILIP MORRIS................................53,36..........0,96
PROCTER AND GAMBLE ................91,20..........0,72
SBC COMMUNICATIONS...............34,57..........3,29
TEXAS INSTRUMENTS....................33,79..........5,17
UNITED TECHNOLOGIE .................73,08..........1,71
WAL-MART STORES .......................60,00..........0,12
WALT DISNEY COMPAN................23,90..........1,10

NASDAQ
1791 millions de titres échangés
Valeur Cours de clôture ($) % var.

ALTERA CORP..................................23,48..........5,77
AMAZON.COM................................14,01..........0,86
AMGEN INC.....................................57,75..........1,58
APPLIED MATERIALS ......................54,16..........4,78
BED BATH & BEYOND ...................35,50..........2,63
CISCO SYSTEMS..............................15,58..........3,80
COMCAST A SPECIAL .....................30,08..........6,29
CONCORD EFS ................................33,72..........0,75
DELL COMPUTER ............................27,21..........5,18
EBAY .................................................56,08..........1,43
FLEXTRONICS INTL .........................17,56..........8,33
GEMSTAR TV GUIDE ......................11,69..........5,22
GENZYME ........................................44,18..........1,99
IMMUNEX........................................29,45..........1,83
INTEL CORP .....................................29,51..........4,98
INTUIT ..............................................39,99..........1,01
JDS UNIPHASE...................................5,71..........8,78
LINEAR TECHNOLOGY ...................43,88..........6,20
MAXIM INTEGR PROD...................56,80..........3,90
MICROSOFT.....................................57,81..........3,81
ORACLE CORP .................................12,06..........6,74
PAYCHEX .........................................41,36..........2,12
PEOPLESOFT INC.............................23,96..........8,51
QUALCOMM INC ............................39,62..........9,45
SIEBEL SYSTEMS .............................28,31..........8,93
SUN MICROSYSTEMS.......................8,31..........6,68
VERITAS SOFTWARE ......................36,86..........2,36
WORLDCOM......................................6,23 .......22,90
XILINX INC.......................................42,56..........3,33
YAHOO INC .....................................15,39 ........-0,13

MARCHÉ DES CHANGES 17/4, 9h44

MERCREDI 17 AVRIL 9h44 Cours % var.

BRENT (LONDRES) ...........................24,62 ........0,65
WTI (NEW YORK).............................24,70 ........0,69
LIGHT SWEET CRUDE ......................24,98 ........0,92

LES GRANDES PLACES finan-
cières ont terminé nettement en
hausse, mardi 16 avril, après la
publication de statistiques jugées
encourageantes pour la reprise de
l’économie américaine. La produc-
tion industrielle américaine s’est
inscrite en hausse de 0,7 % en
mars, sa plus forte progression
depuis mai 2000, et le taux d’utilisa-
tion des capacités de production a
atteint 75,4 %, un chiffre légère-
ment supérieur aux attentes du
marché. De plus, le taux d’inflation
est resté contenu à 0,3 % en mars.

A Wall Street, l’indice Dow
Jones, à 10 301,32 points, a progres-
sé de 2,06 %. Le Nasdaq, riche en
valeurs technologiques, a bondi de
3,59 %, atteignant 1 816,79 points.
Les commentaires optimistes émis
par Novellus Systems et Texas Ins-
truments ont permis à l’indice de

la Bourse de Philadelphie, qui
regroupe les principales valeurs de
semi-conducteurs, de s’apprécier
de 5,57 %, à 603,46 points.

En Europe, l’indice Euro Stoxx
des cinquante premières capitalisa-
tions boursières de la zone euro a
progressé de 2,54 %, à
3 742,88 points. L’action Philips, à
34,78 euros, a grimpé de 7,68 % à
Amsterdam. Le groupe d’électroni-
que a surpris le marché en réussis-
sant à renouer avec les bénéfices
au premier trimestre, enregistrant
un profit net de 9 millions d’euros.

A Paris, l’indice CAC 40 a pro-
gressé de 2,14 %, à 4 598,74 points.
Les valeurs de technologie, médias
et télécommunications (TMT) ont
fortement rebondi, dans le sillage
de Philips et du Nasdaq. ST Micro-
electronics a progressé de 7,20 %, à
37,20 euros ; Dassault Systèmes a
gagné 6,12 %, à 53,75 euros ; Alca-
tel a engrangé un gain de 4,65 %, à
15,98 euros, comme Cap Gemini, à
77,70 euros.

A Francfort, l’indice DAX s’est
inscrit en hausse de 1,90 %, à
5 343,88 points. A Londres, l’indice
Footsie a progressé de 1,12 %, à
5 259,90 points. A Tokyo, l’indice
Nikkei s’est apprécié de 1,74 %,
mercredi 17 avril, s’inscrivant à
11 543,71 points, dans le sillage de
la hausse du Nasdaq et de l’annon-
ce, par le géant des semi-conduc-
teurs Intel, d’un bénéfice trimes-
triel de 1 milliard de dollars.

Adrien de Tricornot

INDICES
SECTEURS EURO STOXX

Indice % var.

EURO STOXX 50 ...........................3778,00.......0,94
AUTOMOBILE ..................................242,64 .....-0,08
BANQUES .........................................295,98.......0,44
PRODUIT DE BASE ..........................207,04.......0,21
CHIMIE..............................................370,68.......0,32
TÉLÉCOMMUNICATIONS ...............429,87.......1,60
CONSTRUCTION..............................238,45.......0,82
CONSOMMATION CYCLIQUE........139,22.......1,20
PHARMACIE .....................................479,88.......1,01
ÉNERGIE ...........................................356,23.......0,70
SERVICES FINANCIERS....................246,36.......0,41
ALIMENTATION ET BOISSON ........244,89.......0,07
BIENS D'ÉQUIPEMENT ...................379,94.......0,42
ASSURANCES...................................335,95.......0,42
MÉDIAS ............................................277,64.......1,40
BIENS DE CONSOMMATION.........392,38.......0,20
COMMERCE ET DISTRIBUTION .....281,62.......0,57
HAUTE TECHNOLOGIE ...................473,73.......1,98
SERVICES COLLECTIFS ....................301,15.......0,15

LES 50 VALEURS DE L'EURO STOXX
Code Cours % var.
pays /préc.

ABN AMRO HOLDING ......NL...........22,68.......0,53
AEGON NV.........................NL...........28,38.......1,18
AIR LIQUIDE........................FR.........169,20.......0,48
ALCATEL A ..........................FR ...........16,35.......2,32
ALLIANZ N ..........................AL.........279,59 .....-0,08
AVENTIS..............................FR ...........79,05.......0,96
AXA......................................FR ...........25,80.......1,65
BASF AG..............................AL ...........47,68.......0,44
BAYER..................................AL ...........40,16.......0,37
BAYR.HYP.U.VERBK...........AL ...........41,20.......0,56
BBVA ...................................ES ...........13,89.......0,58
BNP PARIBAS .....................FR ...........58,00.......0,43
BSCH....................................ES ...........10,02.......0,70
CARREFOUR........................FR ...........52,30.......1,06
DAIMLERCHRYSLER N.......AL ...........53,93.......0,39

DANONE .............................FR.........143,90.......0,14
DEUTSCHE BANK AG ........AL ...........72,81.......1,01
DEUTSCHE TELEKOM........AL ...........17,44.......1,87
E.ON ....................................AL ...........59,47 .....-0,67
ENDESA...............................ES ...........17,50.......0,29
ENEL .....................................IT .............6,75.......0,00
ENI SPA ................................IT ...........16,71 .....-0,36
FORTIS.................................BE ...........26,70.......0,38
FRANCE TELECOM.............FR ...........32,63.......1,65
GENERALI ASS.....................IT ...........28,71.......0,45
ING GROEP CVA................NL...........30,85.......0,72
KONINKLIJKE AHOLD .......NL...........28,02.......0,39
L'OREAL...............................FR ...........86,85.......0,70
LVMH ..................................FR ...........57,65.......0,79
MUENCHENER RUECKV ...AL.........290,62.......0,39
NOKIA OYJ...........................FI ...........23,69.......3,04
PINAULT PRINTEMPS ........FR.........128,60.......0,08
REPSOL YPF ........................ES ...........14,30.......0,78
ROY.PHILIPS ELECTR .........NL...........35,70.......2,65
ROYAL DUTCH PETROL ....NL...........61,30.......0,66
RWE.....................................AL ...........43,20 .....-0,28
SAINT GOBAIN...................FR.........188,70.......0,75
SANOFI-SYNTHELABO ......FR ...........71,50.......0,85
SANPAOLO IMI ...................IT ...........13,41.......0,37
SIEMENS .............................AL ...........72,12.......0,87
SOCIETE GENERALE A .......FR ...........74,80.......0,54
SUEZ....................................FR ...........33,48.......1,21
TELECOM ITALIA.................IT .............9,39.......0,75
TELEFONICA........................ES ...........13,21.......2,01
TIM .......................................IT .............5,51.......1,10
TOTAL FINA ELF .................FR.........173,40.......1,11
UNICREDITO ITALIAN ........IT .............5,17.......0,39
UNILEVER CVA ..................NL...........66,90.......0,00
VIVENDI UNIVERSAL.........FR ...........40,77.......2,95
VOLKSWAGEN ...................AL ...........59,63 .....-2,17

FRANCFORT
16/4 : 103 millions d'euros échangés

Valeur Cours de clôture (£) % var.
Meilleures performances 
ENERGIS .............................................0,03 .......18,65
COLT TELECOM GROUP ...................0,47..........7,43
DIMENSION DATA HLD ...................0,60..........7,14
ARM HOLDINGS................................2,65..........6,75
MMO2 ................................................0,57..........6,54
CMG PLC ............................................2,52..........6,34
VODAFONE GROUP..........................1,23..........6,05
Plus mauvaises performances 
IQE ......................................................1,10 ........-5,98
QXL RICARDO....................................0,01 ........-5,43
ARCADIA GROUP ..............................3,55 ........-3,92
PACE MICRO TECH ...........................0,76 ........-3,80
BATM ADVANCED COMM ..............0,26 ........-3,70
ARRIVA PLC........................................3,43 ........-3,66
MATALAN ..........................................3,46 ........-3,49

TOKYO
17/4 : 447 millions d'euros échangés

Valeur Cours de clôture (¤) % var.
Meilleures performances 
HIGHWAVE OPTICAL........................2,06..........9,57
ROY.PHILIPS ELECTR.......................34,65..........7,54
STMICROELECTRONICS..................37,20..........7,20
SAGEM .............................................68,95..........6,40
NOKIA OYJ.......................................23,10..........6,21
DASSAULT SYSTEMES ....................53,75..........6,12
EQUANT...........................................12,30..........5,67
Plus mauvaises performances 
EASY ETF EURO MEDI..................270,10 ........-9,91
CLARINS ...........................................63,00 ........-4,55
PERNOD-RICARD ............................90,60 ........-3,51
CLUB MEDITERRANEE....................50,40 ........-2,98
A NOVO ...........................................14,90 ........-2,55
EUROTUNNEL....................................1,11 ........-1,77
BASF AG...........................................46,01 ........-1,65

NEW YORK

TAUX D'INTÉRÊTS LE 17/4
Taux Taux Taux Taux
j.le j. 3 mois 10 ans 30 ans

 3,26 3,40 5,25 5,50 
- 3,50 4,16 5,30 5,15 
 3,26 3,40 5,43 5,82 
 3,26 3,40 5,13 5,55 
 0,05 0,08 1,32 2,00 
- 1,83 1,97 5,23 5,95 
 1,41 1,54 3,52 3,97 

Echéance Premier Dernier Contrats
prix prix ouverts


 40 . 4/2 4640,00 4639,00 472045
 . 6/2 86,97 86,97 695
 . 50 6/2 3752,00 3751,00 3858

 10  6/2 105,55 105,44 585300

 3. 6/2 96,46 96,46 500713
 
  6/2 10165,00 10308,00 29785
.   6/2 1115,00 1130,00 476930

Taux de base bancaire..................................6,60 %
Taux des oblig. des sociétés privées .........5,05 %
Taux d'intérêt légal.......................................4,26 %

Crédit immobilier à taux fixe
taux effectif moyen ......................................6,05 %
usure ................................................................8,07 %
Crédit immobilier à taux variable
taux effectif moyen ......................................6,00 %
usure ................................................................8,00 %
Crédit consommation (- de 1 524 euros)
taux effectif moyen ....................................15,74 %
usure ..............................................................20,99 %
Crédit renouvelable, découverts
taux effectif moyen ....................................12,90 %
usure ..............................................................17,20 %
Crédit consommation (+ de 1 524 euros)
taux effectif moyen ......................................8,19 %
usure ..............................................................10,92 %

Crédit aux entreprises (+ de 2ans)
moyenne taux variable ................................5,59 %
usure taux variable .......................................7,45 %
moyenne taux fixe ........................................6,11 %
usure taux fixe...............................................8,15 %

(Taux de l’usure : taux maximum légal)

MERCREDI 17 AVRIL 9h44
Cours % var.

OR FIN KILO BARRE ..................10800,00.......-0,92
OR FIN LINGOT..........................10920,00.......-0,73
ONCE D'OR EN DOLLAR................297,75.......-0,78
PIÈCE 20 FR. FRANCAIS...................62,00.......-1,59
PIÈCE 20 FR. SUISSE ........................62,50.......-0,79
PIÈCE UNION LAT. 20......................62,50.......-0,79
PIÈCE 10 US$..................................190,25 ........0,00
PIÈCE 20 US$..................................390,00 ........0,00
PIÈCE 50 PESOS MEXICAINS ........402,00.......-0,50

MERCREDI 17 AVRIL 9h44 Cours % var.

BLE ($ CHICAGO) ...........................282,50 ........1,35
CACAO ($ NEW YORK) ...............1486,00 ........0,40
CAFE (£ LONDRES).........................514,00.......-0,38
COLZA (¤ PARIS) ............................233,50.......-0,11
MAÏS ($ CHICAGO)........................198,00 ........1,02
ORGE (£ LONDRES)..........................61,25 ........0,00
JUS D'ORANGE ($ NEW YORK) ........0,88 ........1,14
SUCRE BLANC (£ LONDRES).........183,00.......-3,21
SOJA TOURT. ($ CHICAGO) ..........157,10 ........1,88

MERCREDI 17 AVRIL 9h44 Cours % var.

LONDRES
ALUMINIUM COMPTANT ($).....1362,05 ........1,55
ALUMINIUM À 3 MOIS ($).........1382,52 ........1,52
CUIVRE COMPTANT ($) ..............1577,25 ........2,04
CUIVRE À 3 MOIS ($) ..................1598,00 ........1,92
ETAIN COMPTANT ($) ................4047,00 ........2,77
ETAIN À 3 MOIS ($) ....................4080,00 ........2,70
NICKEL COMPTANT ($)...............7161,00 ........1,60
NICKEL À 3 MOIS ($)...................7174,90 ........1,43
PLOMB COMPTANT ($).................475,00 ........1,60
PLOMB À 3 MOIS ($).....................486,99 ........1,44
ZINC COMPTANT ($).....................811,25 ........1,76
ZINC À 3 MOIS ($).........................830,90 ........1,68
NEW YORK
ARGENT À TERME ($)....................440,00.......-1,02
PLATINE À TERME ($)....................535,00 ........0,75

Les indices américains,
européens et japonais en hausse

PER - Price Earning Ratio (ou cours/bénéfice) : cours de Bourse divisé par le bénéfice par action estimé pour
l'exercice courant. PER : Jacques Chahine Finances ; données : la Cote Bleue.
n/d : valeur non disponible.

LONDRES
16/4 : 1520 millions d'euros échangés

PARIS
16/4 : 152 millions d'euros échangés

Achat Vente

  ...............7,4342...........7,4352
 . ...............7,6366...........7,6453
  ..............9,1618...........9,1648
 .............30,0831.........30,5428
 ................1,6561...........1,6571
 ...................1,3992...........1,3999
  ................6,9010...........6,9060
 -...............2,0034...........2,0059
  ..............242,0821 ......242,8829
  .................29093,0000..29151,0000
 ...................................27,5920.........27,6130

TAUX

MARCHÉS A TERME LE 17/4, 9h44

OR MÉTAUX

ZONE EURO : FR (France), AL (Allemagne), ES (Espa-
gne), IT (Italie), PT (Portugal), IR (Irlande), LU (Luxem-
bourg), NL (Pays-Bas), AT (Autriche), FI (Finlande), BE
(Belgique), GR (Grèce).
HORS ZONE EURO : CH (Suisse), NO (Norvège), SE
(Suède), RU (Royaume-Uni), DK (Danemark).

COURS DE L'EURO

TAUX COURANTS

DENRÉES

PÉTROLE

L A T E N D A N C E F I N A N C I È R E

O N D J F M A

EURO à 6 mois EURO à 5 jours

0.86

0.87

0.88

0.88

0.89

0.90

2002

0.8827

0.8792

0.8806

0.8799

0.8813

0.8820

0.8827
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Le climat a un impact sur le rendement de certaines actions

CHRONIQUE DES MARCHÉS

SI LES ENTREPRISES prennent en compte
le risque de change ou les variations de taux
d’intérêt dans leurs scénarios de croissance de
leur activité, peu d’entre elles incluent les varia-
bles climatiques. Une étude du cabinet Ander-
sen, intitulée « Le climat, variable oubliée des
modèles économiques ? » montre une corréla-
tion entre le rendement des actions et les chan-
gements climatiques. Cette étude a porté sur le
rendement mensuel des actions du CAC 40
(33 titres) et du second marché (112 titres), du
1er janvier 1997 au 31 décembre 2001.

    
« Les variables climatiques, la température, la

pluie, ont un poids, dans l’explication du rende-
ment des actions, qui dépasse dans un grand nom-
bre de cas celui des variables classiques, indice de
marché, variables macro ou microéconomiques »,
notamment sur les valeurs du second marché.
Telle est l’une des conclusions de l’étude menée
par Didier Marteau, professeur à l’ESCP, direc-
teur de la recherche d’Andersen France, et
Ralph Holz, docteur en climatologie chez Ander-
sen. En prenant appui sur des travaux économé-
triques, les auteurs sont partis du constat que
l’impact des conditions météorologiques sur l’ac-
tivité des entreprises n’est plus à démontrer,
principalement dans les secteurs de l’énergie, de
l’agroalimentaire (boissons…), du bâtiment, de
la construction, de l’habillement, du tourisme et
des loisirs.

Les changements de climat ont plus d’impact
sur les ventes que les variations de taux d’intérêt
ou de cours de change, indique l’étude. Or « les
variables climatiques sont rarement, voire jamais,
intégrées dans les modèles macroéconomiques,
alors qu’elles jouent un rôle dominant dans la
dynamique de croissance », constate M. Mar-

teau. « Le climat est un facteur explicatif détermi-
nant du rendement des actions, et sa contribution
à l’explication de la variation du cours est aussi
importante, voire plus, que celle de l’indice de mar-
ché ou des variables micro ou macro-économiques
des modèles classiques utilisés par les marchés »,
affirme cette étude.

     
Si « la sensibilité du rendement des valeurs du

CAC 40 aux variables climatiques n’est pas claire-
ment établie, en raison de la diversification géogra-
phique et sectorielle du portefeuille d’activité de
ces sociétés, les entreprises du second marché sont
plus exposées », souligne M. Marteau. Des titres
de ce marché observés par l’étude d’Andersen, il
ressort certes que « l’indice de marché est la prin-
cipale variable explicative du rendement des
actions dans 64,3 % des cas », mais que « la tem-
pérature est la première variable explicative dans
13,4 % des cas, une fréquence plus élevée que pour
toutes les autres variables (inflation 6,3 %, pétrole
4,5 %, change euro/dollar 3,6 %…) ».

L’étude cite ainsi la société Rubis, spécialisée

dans le stockage de produits liquides et la distri-
bution de GPL (gaz de pétrole liquéfié), comme
« l’une des cinq entreprises dont le rendement est
le plus corrélé aux variables climatiques puisque
les deux variables climatiques, la température et
la pluie, expliquent à elles seules 15 % de la varia-
tion du rendement » du titre Rubis. De même, la
sensibilité des deux entreprises du secteur texti-
le, Naf-Naf et Petit Boy, aux indices climatiques
est évidente. « La valeur du second marché dont
les mouvements épousent le plus étroitement les
variations climatiques est Brioche Pasquier. Elles
expliquent 24 % de la variation du cours de l’ac-
tion, très loin devant les autres variables habituel-
lement retenues », selon M. Marteau.

’    
Pour pallier les conséquences de la volatilité

du climat, les « dérivés climatiques », produits fi-
nanciers originaires des Etats-Unis, destinés à pal-
lier les variations de climat, se développent. En
France, la Soccram, compagnie de chauffage col-
lectif, a été la première à souscrire ce produit il y
a environ deux ans. De même, le courtier fran-
çais Gras Savoye a mis en place une garantie
avec le syndicat national des téléphériques, les
couvrant contre le manque de neige. Le Parc
Astérix serait lui aussi couvert contre de trop for-
tes pluies, qui amputeraient ses recettes. Les au-
torités boursières, le Chicago Mercantile Exchan-
ge, le Liffe ou encore la Bourse de Paris avec
Euronext, ont lancé des indices. Mais en Europe,
les entreprises hésitent encore à franchir le pas,
ce qui rend ce marché peu liquide. Le faible nom-
bre de clients a poussé BNP Paribas à arrêter cet-
te activité, « car le retour sur investissement était
inférieur aux objectifs fixés », explique la banque.

Pascale Santi



LE MONDE/JEUDI 18 AVRIL 2002/27

PREMIER MARCHÉ
VALEURS FRANCAISES
Mercredi 17 avril 9h30
Valeur Dernier Cours % var. % var. Plus Plus Divid. Code
 cours préc. /préc. 31/12 haut bas net sicovam

VALEURS INTERNATIONALES ZONE EURO
ALTADIS...............................◗.......24,00 .......23,98 .......0,08 .....25,78 ..........24,11.......17,55 .....0,23 ...12975
AMADEUS PRIV. A .............◗ .........7,86 .........7,89......-0,38 .....19,63 ............8,44 .........6,44 .....0,07 ...12823
ARCELOR..............................◗.......15,20 .......15,10 .......0,66.........n/d ..........16,69.......14,35.......n/d......5786
B.A.S.F. # .............................◗.......46,50 .......46,01 .......1,06 .......9,95 ..........48,29.......40,10 .....1,47 ...12807
BAYER #...............................◗.......40,10 .......39,87 .......0,58 .....14,21 ..........40,52.......32,80 .....1,03 ...12806
COMPLETEL EUROPE .........◗ .........0,65 .........0,63 .......3,17....-43,96 ............1,30 .........0,59.......n/d......5728
DEUTSCHE BANK #............◗.......72,75 .......72,10 .......0,90 ......-8,31 ..........82,60.......62,55 .....0,96 ...12804
DEXIA...................................◗.......18,07 .......18,00 .......0,39 .....11,54 ..........18,07.......14,99 .....3,23 ...12822
EADS(EX-AERO.MAT.) .......◗.......16,12 .......16,11 .......0,06 .....18,18 ..........17,45.......12,52 .....0,38......5730
EQUANT N.V.......................◗.......12,79 .......12,30 .......3,98 ......-4,97 ..........14,95 .........8,97.......n/d ...12701
EURONEXT N.V ..................◗.......23,20 .......23,05 .......0,65 .......9,17 ..........23,30.......19,02.......n/d......5777
GEMPLUS INTL ...................◗ .........2,12 .........2,11 .......0,47....-25,35 ............3,08 .........1,75.......n/d......5768
NOKIA A ..............................◗.......23,68 .......23,10 .......2,51....-17,49 ..........30,32.......20,44 .....0,27......5838
ROYAL DUTCH # ................◗.......61,30 .......60,80 .......0,82 .......8,20 ..........63,15.......52,60 .....0,53 ...13950
ROYAL PHILIPS 0.20...........◗.......35,70 .......34,65 .......3,03 .......7,92 ..........35,70.......27,74 .....0,27 ...13955
SIEMENS # ..........................◗.......72,00 .......71,30 .......0,98 ......-2,83 ..........79,75.......62,00 .....0,74 ...12805
STMICROELECTRONICS .....◗.......38,13 .......37,20 .......2,50 .......5,76 ..........39,70.......31,50 .....0,03 ...12970
TELEFONICA #.....................◗.......13,21 .......12,90 .......2,40 ......-9,39 ..........15,32.......12,00 .....0,28 ...12811
UNILEVER NV # ..................◗.......67,00 .......66,95 .......0,07 .......1,66 ..........68,00.......61,45 .....0,38 ...13953

VALEURS INTERNATIONALES HORS ZONE EURO
ERICSSON #.........................◗ .........4,54 .........4,50 .......0,89....-25,08 ............6,69 .........4,06 .....0,04 ...12905
GENERAL ELECT. # .............◗.......37,70 .......37,66 .......0,11....-18,29 ..........47,80.......35,78 .....0,18 ...12943
HSBC HOLDINGS................◗.......13,10 .......12,96 .......1,08 ......-1,65 ..........13,85.......12,32 .....0,33 ...12976
I.B.M # .................................◗.......98,35 .......99,50......-1,16....-29,64........141,90.......94,75 .....0,14 ...12964
KINGFISHER SICO...............◗ .........6,74 .........6,75......-0,15 .......7,32 ............6,83 .........5,86 .....0,07 ...22046
MERCK AND CO #..............◗ ..........n/d .......62,25.........n/d ......-8,18 ..........73,20.......58,25 .....0,34 ...12909
NESTLE SA NOM. # ............◗ ....256,30.....256,50......-0,08 .......7,23........260,80 ....233,10 .....2,84 ...13911
PHILIP MORRIS #................◗.......60,20 .......59,95 .......0,42 .....14,66 ..........62,25.......50,40 .....0,56 ...12928
SCHLUMBERGER #.............◗.......62,50 .......61,85 .......1,05 ......-2,19 ..........70,95.......56,00 .....0,22 ...12936
SONY CORP. # ....................◗.......60,80 .......60,70 .......0,16 .....17,82 ..........65,45.......46,31 .....0,13 ...12903

ACCOR..............................◗ ......47,72 .......47,47 .......0,53 .....16,87 ..........49,00.......38,03 .....1,00 ...12040
AFFINE ..........................................39,90 .......40,00......-0,25 .......8,13 ..........40,05.......30,34 .....1,20......3610
AGF.......................................◗.......56,25 .......56,45......-0,35 .......4,35 ..........57,50.......50,20 .....2,00 ...12592
AIR FRANCE GPE NOM......◗.......20,72 .......20,33 .......1,92 .....26,03 ..........21,19.......16,06 .....0,22......3112
AIR LIQUIDE ........................◗ ....169,30.....168,40 .......0,53 .......7,56........171,40 ....149,80 .....3,00 ...12007
ALCATEL A ...........................◗.......16,37 .......15,98 .......2,44....-14,73 ..........21,62.......14,18 .....0,48 ...13000
ALCATEL O ............................ .........6,18 .........6,05 .......2,15....-19,94 ............9,62 .........5,00 .....0,10 ...13015
ALSTOM...............................◗.......15,20 .......15,15 .......0,33 .....21,69 ..........16,30.......12,25 .....0,55 ...12019
ALTRAN TECHNO. #...........◗.......65,20 .......64,70 .......0,77 .....28,47 ..........66,40.......48,50 .....0,14......3463
ARBEL# .................................. .........5,28 .........5,28.........n/d .....70,32 ............7,50 .........2,92 .....0,53......3588
AREVA CIP............................. ....198,00.....201,00......-1,49 .....24,13........201,00 ....160,00 ...22,85......4524
ASF .......................................◗.......26,70 .......26,95......-0,93.........n/d ..........27,30.......25,00.......n/d ...18415
ATOS ORIGIN......................◗.......86,50 .......86,00 .......0,58 .....17,60 ..........94,40.......71,15.......n/d......5173
AVENTIS ..............................◗.......78,85 .......78,30 .......0,70 ......-1,12 ..........85,95.......73,90 .....0,50 ...13046
AXA ......................................◗.......25,75 .......25,38 .......1,46 .......9,71 ..........26,06.......19,41 .....2,20 ...12062
BACOU DALLOZ ................... ....119,10.....119,00 .......0,08 .....35,34........121,90.......83,30 .....0,90......6089
BAIL INVESTIS.CA................. ....139,10.....138,00 .......0,80 .....14,86........139,80 ....122,50 .....7,16 ...12018
BAZAR HOT. VILLE ............... ..........n/d.....145,00.........n/d .....12,57........152,80 ....124,50 .....3,00 ...12547
BEGHIN SAY........................◗.......43,50 .......43,70......-0,46 .......6,61 ..........45,50.......39,20.......n/d......4455
BIC........................................◗.......41,56 .......41,95......-0,93 .......8,34 ..........42,10.......35,51 .....0,29 ...12096
BNP PARIBAS......................◗.......57,95 .......57,75 .......0,35 .....15,32 ..........58,30.......49,77 .....2,25 ...13110
BOLLORE..............................◗ ....261,00.....260,00 .......0,38 .......8,65........261,70 ....238,00 .....4,00 ...12585
BOLLORE INV...............................52,00 .......52,00.........n/d .......1,26 ..........55,00.......50,50 .....0,20......3929
BONGRAIN............................ ..........n/d .......49,00.........n/d .......8,88 ..........49,75.......41,70 .....1,40 ...12010
BOUYGUES..........................◗.......36,35 .......34,70 .......4,76 ......-1,22 ..........38,95.......30,51 .....0,36 ...12050
BOUYGUES OFFS................◗.......48,77 .......49,50......-1,47 .....21,77 ..........49,50.......38,60 .....1,10 ...13070
BULL#...................................◗ .........0,93 .........0,91 .......2,20....-24,39 ............1,36 .........0,83.......n/d......5260
BURELLE (LY)................................56,50 .......56,50.........n/d .....13,84 ..........60,05.......49,63 .....0,50......6113
BUSINESS OBJECTS............◗.......43,97 .......43,30 .......1,55 .....17,09 ..........51,00.......37,01.......n/d ...12074
CANAL + ..............................◗ .........3,67 .........3,68......-0,27 .......2,51 ............3,90 .........3,49 .....0,15 ...12546
CAP GEMINI ........................◗.......79,30 .......77,70 .......2,06 ......-2,21 ..........90,70.......70,40 .....1,20 ...12533
CARBONE-LORRAINE .........◗.......34,70 .......35,00......-0,86 .....15,66 ..........35,80.......28,60 .....1,06......3962
CARREFOUR ........................◗.......52,30 .......51,75 .......1,06....-10,44 ..........58,80.......49,23 .....0,50 ...12017
CASINO GUICH.ADP ...................65,35 .......65,00 .......0,54 .......4,56 ..........65,60.......56,05 .....1,37 ...12113
CASINO GUICHARD ...........◗.......87,50 .......87,05 .......0,52 .......0,98 ..........88,30.......75,05 .....1,33 ...12558
CASTORAMA DUB.(LI) .......◗.......61,80 .......61,60 .......0,32 .......6,82 ..........63,00.......54,25 .....2,85 ...12420
CEGID (LY)....................................78,70 .......79,60......-1,13 .......0,44 ..........90,50.......70,00 .....2,00 ...12470
CEREOL ................................◗.......33,50 .......33,45 .......0,15 .....17,75 ..........36,40.......28,00.......n/d......4456
CERESTAR............................◗ ..........n/d .......32,91.........n/d .......6,85 ..........33,00.......30,70.......n/d......4457
CFF.RECYCLING ...........................47,55 .......47,62......-0,15 .....18,87 ..........49,88.......38,50 .....2,08......3905
CGIP .....................................◗.......34,80 .......34,43 .......1,07.........n/d ..........38,30.......33,00.......n/d ...12102
CHARGEURS ................................82,80 .......82,85......-0,06 .....10,47 ..........83,90.......67,00 .....2,13 ...13069
CHRISTIAN DIOR ................◗.......43,98 .......43,60 .......0,87 .....27,58 ..........45,55.......32,50 .....0,28 ...13040
CIC -ACTIONS A ................... ....122,60.....122,60.........n/d .......1,74........125,00 ....118,70 .....2,29 ...12005
CIMENTS FRANCAIS...........◗.......51,15 .......51,20......-0,10 .......6,56 ..........52,50.......46,20 .....1,40 ...12098
CLARINS...............................◗.......63,85 .......63,00 .......1,35 .......0,70 ..........72,50.......61,00 .....1,10 ...13029
CLUB MEDITERRANEE .......◗.......50,00 .......50,40......-0,79 .....21,95 ..........56,40.......41,52 .....1,00 ...12156
CNP ASSURANCES .............◗.......39,35 .......39,35.........n/d .....10,22 ..........39,73.......33,60 .....1,08 ...12022
COFACE SVN CA.................◗.......60,80 .......60,70 .......0,16 .....28,27 ..........64,00.......46,40 .....1,47 ...12099
COFLEXIP............................... ..........n/d.....163,00.........n/d .......2,51........172,00 ....145,00.......n/d ...13064
COLAS...........................................73,00 .......73,25......-0,34 .....15,23 ..........74,80.......62,00 .....2,13 ...12163
CONTIN.ENTREPR. ............... ..........n/d .......41,15.........n/d ......-7,94 ..........46,90.......40,00 .....2,00......3664
CREDIT AGRICOLE ..............◗.......23,08 .......22,90 .......0,79 .....29,73 ..........23,17.......17,58.......n/d......4507
CRED.FON.FRANCE .....................15,80 .......15,66 .......0,89 .......8,66 ..........16,00.......13,05 .....0,58 ...12081
CREDIT LYONNAIS .............◗.......47,00 .......47,00.........n/d .....25,33 ..........47,45.......36,14 .....0,65 ...18420
CS COM.ET SYSTEMES ...............11,95 .......11,95.........n/d .....43,97 ..........12,15 .........7,60.......n/d......7896
DAMART................................ ....104,00.....104,00.........n/d .....29,03........104,70.......79,50 .....3,80 ...12049
DANONE ..............................◗ ....144,00.....143,70 .......0,21 .......5,10........144,60 ....125,20 .....1,90 ...12064
DASSAULT-AVIATION.......... ....363,30.....363,00 .......0,08 .....14,60........381,00 ....284,90 .....6,20 ...12172
DASSAULT SYSTEMES........◗.......54,65 .......53,75 .......1,67 .......1,20 ..........59,40.......47,60 .....0,31 ...13065
DEV.R.N-P.CAL LI # .....................14,75 .......14,70 .......0,34 .......2,43 ..........15,00.......14,25 .....0,55 ...12423
DEVEAUX(LY)# ............................70,05 .......71,00......-1,34....-12,98 ..........77,80.......66,40 .....4,20......6100
DIDOT-BOTTIN ..................... ..........n/d .......71,00.........n/d .....16,39 ..........71,00.......61,10 .....2,74......3747
DMC (DOLLFUS MI) ....................10,28 .......10,45......-1,63 .....37,24 ..........11,48 .........6,90 .....0,61 ...12133
DYNACTION.......................... ..........n/d .......29,00.........n/d .......7,80 ..........32,40.......25,41 .....0,50 ...13035
EIFFAGE ...............................◗.......85,50 .......85,30 .......0,23 .....25,00 ..........86,00.......68,80 .....0,78 ...13045
ELECT.MADAGASCAR .................23,80 .......23,75 .......0,21 .......5,77 ..........24,90.......19,60.......n/d......3571
ELIOR SVN SCA...................◗ .........8,99 .........8,99.........n/d .....11,53 ............9,88 .........8,05 .....0,07 ...12127
ENTENIAL(EX CDE)......................32,49 .......32,30 .......0,59 .....28,16 ..........32,90.......25,35 .....0,40 ...12093
ERAMET........................................38,33 .......39,00......-1,72 .....10,78 ..........39,80.......30,21 .....1,30 ...13175
ESSILOR INTL ......................◗.......43,30 .......43,61......-0,71 .....27,54 ..........44,20.......31,20 .....3,90 ...12166
ESSO..............................................93,00 .......93,60......-0,64 .....15,96 ..........96,80.......79,50 .....2,75 ...12066
EULER...................................◗.......43,27 .......43,19 .......0,19 .......1,81 ..........47,40.......40,60 .....1,40 ...12130

EURAZEO.............................◗.......60,40 .......60,50......-0,17 ......-5,55 ..........63,85.......57,60 .....0,48 ...12112
EURO DISNEY SCA .............◗ .........0,96 .........0,94 .......2,13 .......9,09 ............1,21 .........0,89.......n/d ...12587
EUROTUNNEL .....................◗ .........1,09 .........1,11......-1,80 ......-3,53 ............1,18 .........0,90.......n/d ...12537
FAURECIA ............................◗.......55,75 .......55,80......-0,09 ......-5,50 ..........61,40.......51,60 .....0,91 ...12114
F.F.P. (NY) ............................◗ ....120,00.....118,80 .......1,01 .....23,64........121,00.......94,20 .....1,80......6478
FIMALAC..............................◗.......49,10 .......48,60 .......1,03 .....21,83 ..........49,75.......40,01 .....0,90......3794
FINAXA .................................. ..........n/d .......99,10.........n/d .....25,20........107,50.......68,00 .....2,20......3313
FONC.LYON.# ..............................31,80 .......31,95......-0,47 .....19,10 ..........32,00.......25,20 .....0,85......3340
FRANCE TELECOM ..............◗.......32,72 .......32,10 .......1,93....-27,12 ..........48,16.......28,15 .....1,00 ...13330
FROMAGERIES BEL............... ..........n/d.....106,00.........n/d .......6,05........118,00.......91,80 .....2,22 ...12185
GALERIES LAFAYETTE ........◗ ....147,90.....145,80 .......1,44 ......-3,27........168,90 ....125,10 .....0,60 ...12124
GAUMONT # ...............................49,30 .......49,40......-0,20 .....19,66 ..........53,00.......39,00 .....0,57......3489
GECINA ................................◗.......95,05 .......95,00 .......0,05 .......3,87 ..........95,75.......90,00 .....3,34 ...13151
GENERALE DE SANTE .................16,70 .......16,66 .......0,24 .....16,29 ..........17,85.......13,71.......n/d......4447
GEOPHYSIQUE....................◗.......44,90 .......44,40 .......1,13 .....27,37 ..........47,27.......33,16 .....1,22 ...12016
GFI INFORMATIQUE ..........◗.......12,20 .......12,05 .......1,24 .......1,24 ..........13,34.......10,05 .....0,15......6337
GRANDVISION CA# ...........◗.......18,00 .......18,05......-0,28 .....18,03 ..........20,10.......15,05 .....0,25......5297
GROUPE GASCOGNE..................81,00 .......80,60 .......0,50 .......9,16 ..........81,90.......67,75 .....3,00 ...12441
GROUPE PARTOUCHE #.............78,50 .......77,10 .......1,82 .......5,72 ..........82,85.......63,00 .....1,68......5354
GR.ZANNIER (LY) # .....................80,45 .......80,20 .......0,31 .......2,35 ..........83,50.......72,00 .....0,73 ...12472
GUYENNE GASCOGNE ......◗.......84,00 .......84,60......-0,71 ......-1,17 ..........87,70.......79,00 .....1,50 ...12028
HAVAS ADVERTISING........◗.......10,39 .......10,30 .......0,87 .....27,79 ..........11,00 .........7,82 .....0,17 ...12188
IMERYS ................................◗ ....130,10.....131,00......-0,69 .....20,68........135,40.......98,00 .....3,60 ...12085
IMMEUBLES DE FCE............. ..........n/d .......20,52.........n/d ......-6,72 ..........25,00.......19,80 .....0,30 ...12037
IMMOBANQUE NOM. ......... ....127,50.....127,50.........n/d.........n/d........129,00 ....118,00.......n/d......5793
INFOGRAMES ENTER. ........◗.......10,89 .......10,63 .......2,45....-15,90 ..........15,98 .........9,57.......n/d......5257
INGENICO............................◗.......27,70 .......27,36 .......1,24 .....22,56 ..........28,50.......22,50 .....0,10 ...12534
ISIS ......................................... ..........n/d.....168,50.........n/d .......6,64........177,00 ....137,00.......n/d ...12000
JC DECAUX..........................◗.......13,60 .......13,25 .......2,64 .......8,36 ..........13,80.......10,20.......n/d......7791
KAUFMAN ET BROAD ................21,40 .......21,44......-0,19 .....29,69 ..........22,00.......16,21 .....0,82 ...12105
KLEPIERRE............................◗ ....123,40.....123,00 .......0,33 .....15,00........123,40 ....108,20 .....2,75 ...12196
LAFARGE..............................◗ ....105,10.....104,50 .......0,57 .......0,19........107,00.......96,85 .....2,20 ...12053
LAGARDERE.........................◗.......53,55 .......53,15 .......0,75 .....13,93 ..........54,60.......41,92 .....0,78 ...13021
LAPEYRE ................................ ..........n/d .......62,00.........n/d .....40,08 ..........62,50.......44,10 .....1,08 ...13051
LEBON (CIE) .......................... ..........n/d .......55,00.........n/d .......9,56 ..........55,00.......48,75 .....2,30 ...12129
LEGRAND ORD. .................... ....172,00.....170,40 .......0,94 .....19,44........180,00 ....143,90 .....0,94 ...12061
LEGRAND ADP...................... ..........n/d.....136,30.........n/d .......9,91........143,20 ....110,00 .....1,50 ...12528
LEGRIS INDUST...................◗.......23,45 .......23,32 .......0,56 .......6,59 ..........25,39.......18,20 .....1,20 ...12590
LIBERTY SURF ....................... .........3,55 .........3,55.........n/d .....24,56 ............3,80 .........2,90.......n/d......7508
LOCINDUS............................. ....134,00.....134,00.........n/d .......6,34........135,10 ....126,00 ...10,18 ...12135
L'OREAL ...............................◗.......86,90 .......86,25 .......0,75 .......7,41 ..........87,90.......75,15 .....0,44 ...12032
LOUVRE #.....................................72,60 .......72,75......-0,21 .....15,60 ..........75,80.......60,00 .....1,24......3311
LUCIA............................................11,55 .......11,55.........n/d....-11,15 ..........12,00.......10,42 .....1,83......3630
LVMH MOET HEN. .............◗.......57,70 .......57,20 .......0,87 .....26,25 ..........61,60.......42,15 .....0,22 ...12101
MARINE WENDEL...............◗.......66,00 .......64,80 .......1,85.........n/d ..........72,80.......63,50.......n/d ...12120
MARIONNAUD PARFUM...◗.......52,85 .......53,00......-0,28 ......-2,84 ..........57,60.......48,55.......n/d......6494
MATUSSIERE FOREST. ......... .........9,00 .........9,13......-1,42 .......1,23 ............9,85 .........8,15 .....0,10......6057
MAUREL ET PROM......................23,83 .......23,55 .......1,19 .....53,74 ..........24,68.......15,10 .....0,91......5107
METALEUROP ....................... .........4,06 .........4,09......-0,73 .....31,81 ............4,90 .........3,15 .....0,61 ...12038
MICHELIN ............................◗.......43,20 .......43,10 .......0,23 .....16,59 ..........45,05.......36,36 .....0,80 ...12126
MONTUPET SA ............................15,70 .......15,67 .......0,19 .....50,52 ..........16,40.......10,50 .....0,17......3704
NATEXIS BQ POP................◗.......92,20 .......92,70......-0,54 ......-4,85 ..........97,50.......87,30 .....2,50 ...12068
NEOPOST.............................◗.......39,50 .......40,50......-2,47 .....20,72 ..........41,90.......32,31.......n/d ...12056
NEXANS...............................◗.......21,60 .......21,50 .......0,47 .....33,25 ..........22,00.......16,25.......n/d......4444
NORBERT DENTRES.#.................25,90 .......25,99......-0,35 .....15,88 ..........27,99.......21,52 .....0,40......5287
NORD-EST ....................................26,95 .......26,80 .......0,56 ......-0,51 ..........27,90.......25,20 .....0,94 ...12055
NRJ GROUP .........................◗.......24,20 .......24,00 .......0,83 .....15,56 ..........26,00.......17,90 .....0,28 ...12169
OBERTHUR CARD SYS. ......◗ .........7,25 .........7,08 .......2,40....-18,99 ............9,40 .........5,62.......n/d ...12413
ORANGE ..............................◗ .........7,26 .........7,08 .......2,54....-28,68 ..........10,74 .........6,27.......n/d......7919
OXYG.EXT-ORIENT............... ..........n/d.....424,80.........n/d .....20,00........426,00 ....351,00 ...14,68......3117
PECHINEY ACT ORD A .......◗.......57,70 .......57,80......-0,17 ......-0,34 ..........63,80.......55,95 .....1,00 ...13290
PECHINEY B PRIV. ................ ..........n/d .......56,00.........n/d .......2,94 ..........59,60.......52,50 .....3,31......3640
PENAUILLE POLY.# .............◗.......32,33 .......32,00 .......1,03....-18,15 ..........45,59.......29,11 .....0,28......5338
PERNOD-RICARD................◗.......91,00 .......90,60 .......0,44 .......4,59 ..........95,90.......82,75 .....0,80 ...12069
PEUGEOT .............................◗.......55,90 .......55,50 .......0,72 .....17,06 ..........58,15.......43,42 .....5,00 ...12150
PINAULT-PRINT.RED. .........◗ ....128,30.....128,50......-0,16....-11,27........154,69 ....109,50 .....2,18 ...12148
PLASTIC OMN.(LY) ......................73,90 .......73,80 .......0,14 .....25,25 ..........83,10.......59,05 .....2,00 ...12457
PROVIMI ..............................◗.......22,10 .......22,14......-0,18 .......3,65 ..........23,78.......20,16.......n/d......4458
PSB INDUSTRIES LY ....................89,30 .......89,30.........n/d ......-0,22 ..........92,70.......85,00 .....3,50......6032
PUBLICIS GR. SA #..............◗.......38,26 .......38,20 .......0,16 .....28,60 ..........39,90.......26,80 .....0,20 ...13057
REMY COINTREAU .............◗.......31,45 .......31,05 .......1,29 .....26,45 ..........31,46.......24,87 .....0,90 ...13039
RENAULT .............................◗.......53,10 .......52,35 .......1,43 .....34,05 ..........57,35.......39,30 .....0,91 ...13190
REXEL ...................................◗.......72,15 .......72,15.........n/d .......9,40 ..........75,40.......58,60 .....1,61 ...12595
RHODIA ...............................◗.......12,14 .......12,00 .......1,17 .....35,18 ..........12,15 .........8,87 .....0,40 ...12013
ROCHETTE (LA)............................12,16 .......12,16.........n/d .....24,08 ..........12,90.......11,81 .....0,18 ...12580
ROUGIER #...................................62,40 .......62,00 .......0,65 .......9,37 ..........63,20.......57,00 .....3,05......3764
ROYAL CANIN .....................◗ ....141,80.....142,00......-0,14 .......5,42........143,50 ....133,20 .....1,10......3153
RUE IMPERIALE (LY)............. ....166,30.....165,90 .......0,24 .......7,29........182,00 ....146,30 ...21,19 ...12400

SADE (NY) ....................................51,30 .......52,80......-2,84 .....11,52 ..........52,90.......45,20 .....2,15 ...12431
SAGEM S.A..........................◗.......70,20 .......68,95 .......1,81 .......2,10 ..........75,50.......63,20 .....0,60......7327
SAINT-GOBAIN ...................◗ ....188,60.....187,30 .......0,69 .....11,26........189,80 ....161,00 .....4,30 ...12500
SALVEPAR (NY)..................... ..........n/d .......56,00.........n/d .....11,44 ..........56,50.......50,10 .....3,05 ...12435
SANOFI SYNTHELABO .......◗.......71,50 .......70,90 .......0,85....-14,67 ..........84,30.......68,15 .....0,44 ...12057
SCHNEIDER ELECTRIC ........◗.......58,60 .......58,70......-0,17 .......8,51 ..........59,85.......48,28 .....1,60 ...12197
SCOR SVN ...........................◗.......37,00 .......37,21......-0,56 .......4,49 ..........46,80.......31,50 .....1,70 ...13030
S.E.B. ....................................◗.......93,60 .......95,50......-1,99 .....49,40 ..........95,85.......61,00 .....1,90 ...12170
SEITA.............................................55,00 .......52,25 .......5,26 .....14,10 ..........55,00.......45,10 .....1,40 ...13230
SELECTIBAIL(EXSEL) ....................17,45 .......17,53......-0,46 .......9,61 ..........17,58.......15,80 .....1,56 ...12599
SIDEL.............................................34,60 .......35,10......-1,42....-30,80 ..........53,00.......30,25.......n/d ...13060
SILIC ....................................... ....170,00.....169,80 .......0,12 .......8,41........171,00 ....151,00 .....6,68......5091
SIMCO..................................◗.......81,00 .......81,10......-0,12 .......4,51 ..........81,10.......76,10 .....2,60 ...12180
SKIS ROSSIGNOL.........................13,20 .......13,25......-0,38 ......-8,83 ..........15,90.......12,80 .....0,28 ...12041
SOCIETE GENERALE............◗.......74,75 .......74,40 .......0,47 .....18,93 ..........74,95.......60,05 .....2,10 ...13080
SODEXHO ALLIANCE .........◗.......46,25 .......46,55......-0,64 ......-3,66 ..........49,70.......42,65 .....0,56 ...12122
SOPHIA ................................◗.......31,96 .......32,02......-0,19 .......5,89 ..........32,33.......30,00 .....1,52 ...12077
SOPRA GROUP CB# ...........◗.......56,50 .......56,10 .......0,71 .....45,76 ..........57,20.......39,05 .....0,62......5080
SPIR COMMUNIC. #...........◗.......87,10 .......87,95......-0,97 .....11,66 ..........91,00.......74,05 .....3,00 ...13173
SR TELEPERFORMANCE .....◗.......28,50 .......28,36 .......0,49 .....21,27 ..........29,68.......21,56 .....0,15......5180
STERIA GROUPE #.......................35,80 .......35,50 .......0,85 .....20,13 ..........38,80.......28,06 .....0,48......7291
SUCR.PITHIVIERS.................. ....418,00.....434,50......-3,80 .......8,51........444,00 ....361,10 ...12,00......3331
SUEZ.....................................◗.......33,46 .......33,08 .......1,15 ......-1,58 ..........34,90.......30,80 .....3,30 ...12052
TAITTINGER .......................... ....135,00.....135,10......-0,07 .......3,92........140,00 ....120,00 ...11,62......3720
TECHNIP-COFLEXIP ............◗ ....157,10.....155,00 .......1,35 .......4,73........162,80 ....131,50 .....3,30 ...13170
TF1........................................◗.......35,36 .......35,50......-0,39 .....24,55 ..........36,88.......24,94 .....0,65......5490
THALES ................................◗.......42,91 .......43,00......-0,21 .....10,73 ..........44,21.......36,35 .....0,62 ...12132
THOMSON MULTIMEDIA ..◗.......33,58 .......33,13 .......1,36 ......-2,66 ..........37,15.......28,50.......n/d ...18453
TOTAL FINA ELF..................◗ ....172,90.....171,50 .......0,82 .......7,79........179,40 ....151,60 .....3,30 ...12027
TRANSICIEL # ......................◗.......38,95 .......38,50 .......1,17 .....12,28 ..........40,56.......31,50 .....0,50......6271
UBI SOFT ENTERTAIN ........◗.......31,57 .......30,90 .......2,17....-15,81 ..........39,97.......29,46.......n/d......5447
UNIBAIL (CA).......................◗.......63,00 .......63,30......-0,47 .....10,42 ..........63,40.......54,00 .....5,00 ...12471
UNILOG................................◗.......73,60 .......72,00 .......2,22 .......7,68 ..........90,00.......68,00 .....0,39......3466
VALEO ..................................◗.......51,75 .......52,15......-0,77 .....15,51 ..........53,00.......42,80 .....1,35 ...13033
VALLOUREC.........................◗.......63,15 .......63,75......-0,94 .....18,59 ..........66,65.......53,50 .....1,30 ...12035
VINCI....................................◗.......73,15 .......72,80 .......0,48 .....11,10 ..........74,90.......61,30 .....1,65 ...12548
VIVARTE ................................ ....137,90.....141,00......-2,20 .......7,31........143,00 ....124,00 .....1,98 ...13041
VIVENDI ENVIRON.............◗.......36,45 .......36,50......-0,14 ......-2,69 ..........39,20.......33,55 .....0,55 ...12414
VIVENDI UNIVERSAL .........◗.......40,74 .......39,60 .......2,88....-33,75 ..........64,40.......35,31 .....1,00 ...12777
WANADOO .........................◗ .........6,46 .........6,44 .......0,31 .....14,74 ............6,70 .........5,37.......n/d ...12415
WORMS & CIE NOM ..................20,50 .......20,27 .......1,13 .......5,12 ..........21,02.......18,50 .....0,50......6336
ZODIAC................................◗.......26,89 .......26,85 .......0,15 .....31,87 ..........27,40.......20,40 .....5,20 ...12568

MAGAZINEMENSUEL 3 €

JÉRUSALEM
L’ÉTAT 

D’ALERTE

PRÉSIDENTIELLE 
LES JARDINS SECRETS 

DES PETITS CANDIDATS

LIRE ET VOIR

SÉLECTION
Dernier cours connu le 17/4 à 9h
Valeur Cours date % var.

en euro valeur 31/12

AGIPI ACTIONS 26,36 16/4 -1,27
AGIPI AMBITION 25,46 16/4 0,15

BNP ASSOC.PREMIERE 9871,59 16/4 0,89
BNP EURIBOR ASSOC. 52438,25 16/4 0,93
BNP MONE C.TERME 2530,65 16/4 0,89
BNP MONE EURIBOR 18741,55 16/4 0,96
BNP MONE PLACEM.C 13863,42 16/4 0,83
BNP MONE TRESORE. 79131,31 16/4 0,94
Fonds communs de placements
BNP MONE ASSOCIAT. 1852,19 16/4 0,82

FRUCTI CAPI 112,49 16/4 0,19
FRUCTI EURO PEA 242,10 15/4 -1,03
FRUCTIDOR 37,81 16/4 -0,99
FRUCTIFRANCE C 82,43 16/4 0,24
PLANINTER 406,89 16/4 -4,48
Fonds communs de placements
BP CYCLEOEUROPECR. 97,46 15/4 -17,72
BP CYCLEOEUROPECYC 116,36 15/4 5,56
BP CYCLEOEUROPEDEF 103,05 15/4 1,14
FRUCTI EURO 50 91,70 16/4 -6,83
FRUCTI PROFIL 3 186,89 15/4 0,27
FRUCTI PROFIL 6 205,96 15/4 -0,20
FRUCTI PROFIL 9 215,08 15/4 -0,60
FRUCTI VAL. EURO. 98,13 16/4 0,14

ECUR.1,2,3...FUTUR 50,75 16/4 -0,65
ECUR.ACT.EUROP.C 17,58 16/4 -0,51
ECUR.ACT.FUT.D/PEA 62,34 16/4 -2,85
ECUR.CAPITAL.C 44,25 16/4 -0,02
ECUR.DYNAMIQUE + 42,18 16/4 -1,83
ECUR.ENERGIE 42,99 16/4 -2,10
ECUR.EXPANSION C 14979,02 16/4 0,98
ECUR.EXPANSIONPLUS 42,69 15/4 0,70
ECUR.INVEST.D/PEA 51,67 16/4 -1,81
ECUR.MONETAIRE C 226,21 16/4 0,72
ECUR.MONETAIRE D 185,51 16/4 -0,83

ECUR.OBLIG.INTER. 177,70 16/4 0,60
ECUR.TECHNOLOGIESC 33,76 15/4 -13,52
ECUR.TECHONOLGIESD 33,65 15/4 -14,96
ECUR.TRIMESTR.D 270,85 16/4 -1,03
ECUREUIL PRUDENCED 33,91 16/4 0,08
EPARCOURT-SICAV D 27,47 16/4 -3,64
GEOPTIM C 2360,81 16/4 0,76
Fonds communs de placements
ECUR.EQUILIBRE C 37,50 16/4 -0,61
ECUR.PRUDENCE C 34,75 16/4 0,31
ECUR.VITALITE 40,42 16/4 -1,13
NECTRA 2 C 1012,30 16/4 -0,67
NECTRA 2 D 1012,30 16/4 -0,67
NECTRA 5 C 1001,76 16/4 -1,73
NECTRA 5 D 1001,76 16/4 -1,73
NECTRA 8 C 986,79 16/4 -2,79
NECTRA 8 D 986,79 16/4 -2,79

Multi-promoteurs
LIV.BOURSE INV.D 183,39 21/3 1,16
NORD SUD DEVELOP.C 516,68 21/3 -0,27
NORD SUD DEVELOP.D 382,66 11/4 -4,30

ATOUT CROISSANCE 365,07 16/4 6,53
ATOUT EUROPE 500,23 16/4 -3,75
ATOUT FCE ASIE 75,90 16/4 -2,51
ATOUT FRANCE C 192,29 16/4 -3,15
ATOUT FRANCE D 171,00 16/4 -3,15
ATOUT FRANCE EUR. 169,74 16/4 -5,50
ATOUT FRANCE MONDE 42,73 16/4 -5,42
ATOUT MONDE 50,27 16/4 -5,31
ATOUT SELECTION 101,32 16/4 -4,34
CAPITOP EUROBLIG C 101,75 16/4 0,20
CAPITOP EUROBLIG D 80,74 16/4 -3,63
CAPITOP MONDOBLIG 45,67 16/4 1,17
CAPITOP REVENUS 169,53 16/4 -1,15
DIEZE 425,06 16/4 -3,90
INDICIA EUROLAND 107,47 15/4 -3,82
INDICIA FRANCE 356,45 15/4 -5,32
INDOCAM AMERIQUE 39,59 16/4 -3,89
INDOCAM ASIE 18,23 16/4 2,14
INDOCAM FRANCE C 331,22 16/4 -2,50
INDOCAM FRANCE D 268,39 16/4 -3,88
INDOCAM MULTIOBLIG 194,07 16/4 3,57
Fonds communs de placements
ATOUT VALEUR 77,04 15/4 -2,13
CAPITOP MONETAIREC 194,17 18/4 0,71
CAPITOP MONETAIRED 184,08 18/4 0,71
INDO.FONCIER 96,41 16/4 3,45
INDO.VAL.RES. 268,37 15/4 0,08

MASTER ACTIONS 40,29 12/4 -2,76
MASTER DUO 14,15 12/4 -0,56
MASTER OBLIG. 30,84 12/4 -0,16
MASTER PEA 12,30 12/4 -1,76
OPTALIS DYNAMIQUEC 18,20 15/4 -2,84
OPTALIS DYNAMIQUED 17,06 15/4 -2,86
OPTALIS EQUILIBREC 18,62 15/4 -1,70
OPTALIS EQUILIBRED 16,94 15/4 -1,75
OPTALIS EXPANSIONC 14,53 15/4 -2,82
OPTALIS EXPANSIOND 14,18 15/4 -2,82
OPTALIS SERENITE C 17,94 15/4 -0,44
OPTALIS SERENITE D 15,76 15/4 -0,50
PACTE SOLIDAR.LOG. 77,23 16/4 0,16
PACTE VERT TIERS-M 82,26 16/4 0,17

EURCO SOLIDARITE 226,07 15/4 0,29
MONELION JOUR C 496,27 15/4 0,77
MONELION JOUR D 417,94 15/4 0,77
SICAV 5000 156,93 16/4 -2,39
SLIVAFRANCE 271,94 16/4 -1,35
SLIVARENTE 39,76 16/4 0,65
SLIVINTER 150,54 16/4 -3,32
TRILION 737,37 15/4 -1,39
Fonds communs de placements
ACTILION DYNAMI.C 179,23 16/4 -1,42
ACTILION DYNAMI.D 168,82 16/4 -1,42
ACTILION EQUIL.C 176,00 15/4 1,04
ACTILION EQUIL.D 160,96 15/4 -1,16
ACTILION PEA DYNAM 65,59 16/4 -1,19
ACTILION PEA EQUI. 164,44 16/4 -0,90
ACTILION PRUDENCEC 173,84 16/4 0,28
ACTILION PRUDENCED 161,99 16/4 0,27
INTERLION 237,43 15/4 0,96
LION ACTION EURO 89,15 16/4 -1,39
LION PEA EURO 90,81 16/4 -0,74

CIC AMERIQ.LATINE 115,85 16/4 0,77
CIC CONVERTIBLES 5,42 16/4 -1,09
CIC COURT TERME C 34,52 16/4 0,58
CIC COURT TERME D 26,47 16/4 -2,46
CIC DOLLAR CASH 1432,22 16/4 0,46
CIC ECOCIC 358,42 16/4 -2,92
CIC ELITE EUROPE 126,57 16/4 -4,09
CIC EPARG.DYNAM.C 2085,68 16/4 0,46
CIC EPARG.DYNAM.D 1645,07 16/4 0,46
CIC EUROLEADERS 377,31 16/4 -4,16
CIC FINUNION 178,30 16/4 0,47
CIC FRANCE C 34,57 16/4 -2,81
CIC FRANCE D 34,57 16/4 -2,81
CIC HORIZON C 67,81 15/4 -0,55

CIC HORIZON D 65,37 15/4 -0,62
CIC MONDE PEA 28,99 16/4 2,81
CIC OBLI C T.D 141,58 16/4 -90,10
CIC OBLI LONG T.C 15,39 16/4 -0,51
CIC OBLI LONG T.D 15,20 16/4 -0,52
CIC OBLI M T.C 35,80 16/4 -0,27
CIC OBLI M T.D 26,28 16/4 -1,38
CIC OBLI MONDE 137,50 16/4 0,71
CIC OR ET MAT 132,31 16/4 24,80
CIC ORIENT 176,95 16/4 11,83
CIC PIERRE 36,80 16/4 8,09
SUD-GESTION C 24,58 16/4 -0,32
SUD-GESTION D 18,70 16/4 -4,44
UNION AMERIQUE 403,86 15/4 -8,93
Fonds communs de placements
CIC EURO OPPORT. 32,66 16/4 5,79
CIC EURO PEA C 10,00 16/4 -5,66
CIC EURO PEA D 9,76 16/4 -5,51
CIC FRANCEVALOR C 37,02 16/4 -1,30
CIC FRANCEVALOR D 37,02 16/4 -1,30
CIC GLOBAL C 240,01 16/4 -2,36
CIC GLOBAL D 240,01 16/4 -2,36
CIC HIGH YIELD 392,61 12/4 -3,19
CIC JAPON 7,99 16/4 0,38
CIC MARCHES EMERG. 113,34 12/4 3,90
CIC NOUVEAU MARCHE 5,28 16/4 -3,99
CIC PEA SERENITE 169,82 12/4 -0,10
CIC PROF.DYNAMIQUE 22,92 15/4 -2,38
CIC PROF.EQUILIB.D 18,24 15/4 -2,40
CIC PROF.TEMPERE C 136,07 15/4 0,19
CIC TAUX VARIABLE 198,56 12/4 0,51
CIC TECHNO.COM 70,56 16/4 -12,63
CIC USA 17,30 16/4 -7,38
CIC VAL.NOUVELLES 275,17 16/4 -3,18

CM EUR.TECHNOLOG. 4,22 16/4 -5,85
CM EURO PEA C 21,60 16/4 -2,10
CM FRANCE ACTIONSC 34,18 16/4 -2,33
CM MID-ACT.FRA 33,43 16/4 9,24
CM MONDE ACTIONS C 305,24 16/4 -4,23
CM OBLIG.CT C 165,75 16/4 0,17
CM OBLIG.LONG T. 103,91 16/4 -0,06
CM OBLIG.MOYEN T.C 341,21 16/4 -0,09
CM OBLIG.QUATRE 162,79 16/4 -0,78
CM OPTION DYNAM.C 31,02 16/4 -0,70
CM OPTION EQUIL.C 53,78 16/4 -0,40
Fonds communs de placements
CM OPTION MODER. 19,40 16/4 -0,15

STRATEG.IND.EUROPE 196,08 15/4 -4,12
Fonds communs de placements
STRATEGIE CAC 5777,16 15/4 -3,03
STRATEGIE IND.USA 9098,50 15/4 -3,87

ADDILYS C 108,44 16/4 0,86
ADDILYS D 105,23 16/4 -1,35
AMPLITUDE AMERIQ.C 25,48 16/4 -1,91
AMPLITUDE AMERIQ.D 24,67 16/4 -1,93
AMPLITUDE EUROPE C 31,93 16/4 -2,07
AMPLITUDE EUROPE D 30,58 16/4 -2,09
AMPLITUDE FRANCE C 83,62 16/4 0,45
AMPLITUDE MONDE C 224,00 16/4 -1,23
AMPLITUDE MONDE D 198,90 16/4 -2,23
AMPLITUDE PACIFI.C 16,77 16/4 9,92
AMPLITUDE PACIFI.D 16,02 16/4 9,89
ELANCIEL EUROD PEA 96,56 16/4 -3,35
ELANCIEL FR.D PEA 39,79 16/4 -1,71
EM.EUROPOSTE D PEA 29,99 16/4 -2,49
ETHICIEL 111,48 16/4 7,60
GEOBILYS C 122,20 16/4 0,30
GEOBILYS D 111,42 16/4 0,30
INTENSYS C 20,85 16/4 0,48
INTENSYS D 17,20 16/4 -2,49
KALEIS DYNAM.FCE C 79,08 16/4 -1,45
KALEIS DYNAMISME C 218,63 16/4 -1,23
KALEIS DYNAMISME D 211,25 16/4 -1,23
KALEIS EQUILIBRE C 202,85 16/4 -0,59
KALEIS EQUILIBRE D 195,19 16/4 -0,60
KALEIS SERENITE C 192,66 16/4 -0,01
KALEIS SERENITE D 185,00 16/4 -0,01
KALEIS TONUS C 68,88 16/4 -1,96
LIBERT.ET SOLIDAR. 101,76 16/4 0,09
OBLITYS C 113,88 16/4 -0,28
OBLITYS D 110,37 16/4 -1,81
PLENITUDE 41,55 16/4 -2,47
POSTE GESTION C 2652,06 16/4 0,88
POSTE GESTION D 2254,03 16/4 -3,27
POSTE PREM. 7201,93 16/4 0,86
POSTE PREM.1AN 42864,52 16/4 0,46
POSTE PREM.2-3ANS 9253,25 16/4 0,15
PRIMIEL EURO C 59,95 16/4 10,29
REVENUS TRIMESTR. 782,11 16/4 -0,94
SOLSTICE D 360,77 16/4 -0,55
THESORA C 189,77 16/4 -0,08
THESORA D 156,37 16/4 -1,38
TRESORYS 48160,27 16/4 0,99
Fonds communs de placements
DEDIALYS FINANCE 84,39 16/4 2,52
DEDIALYS MULTI SEC 63,92 16/4 0,20
DEDIALYS SANTE 92,94 16/4 0,23
DEDIALYS TECHNO. 30,09 16/4 -16,55

DEDIALYS TELECOM 36,24 16/4 -25,92
OBLITYS INSTIT.C 98,99 16/4 -0,15
POSTE EURO CREDIT 100,61 16/4 0,00
POSTE EUROPE C 92,72 16/4 -0,32
POSTE EUROPE D 88,43 16/4 -0,31
POSTE PREM.8ANS C 198,57 16/4 -0,29
POSTE PREM.8ANS D 179,01 16/4 -0,29
REMUNYS PLUS 104,31 16/4 0,84

CADENCE 1 D 153,29 16/4 -2,29
CADENCE 2 D 152,95 16/4 -1,16
CADENCE 3 D 151,27 16/4 -1,17
CONVERTIS C 225,64 16/4 -1,14
INTEROBLIG C 59,37 16/4 -0,05
INTERSELECTION F.D 73,88 16/4 -2,03
SELECT.DEFENSIF C 192,48 16/4 0,00
SELECT.DYNAMIQUE C 240,67 16/4 0,47
SELECT.EQUILIBRE 2 169,68 16/4 0,74
SELECT.PEA 1 204,36 16/4 -0,26
SELECT.PEA DYNAM. 141,84 16/4 -0,11
SG FRANCE OPPORT.C 446,99 16/4 5,04
SG FRANCE OPPORT.D 418,53 16/4 5,04
SOGEFAVOR 100,94 16/4 0,08
SOGENFRANCE C 460,23 16/4 -2,24
SOGENFRANCE D 412,78 16/4 -2,70
SOGEOBLIG C 113,22 16/4 -0,28
SOGEPARGNE D 44,42 16/4 -0,04
SOGEPEA EUROPE 220,67 16/4 -1,99
SOGINTER C 52,87 16/4 -0,07
Fonds communs de placements
DECLIC ACT.EURO 15,31 15/4 -1,28
DECLIC ACT.FSES 52,95 15/4 1,12
DECLIC ACT.INTLES 34,01 16/4 -1,01
DECLIC BOURSE EQ. 16,57 15/4 -0,12
DECLIC BOURSE PEA 50,73 15/4 -0,60
DECLIC OBLIG.EUROP 16,55 15/4 -5,26
DECLIC PEA EUROPE 23,51 15/4 -1,87
DECLIC SOG.FR.TEMP 58,48 15/4 -0,76
SOGESTION C 48,00 15/4 0,14
SOGINDEX FRANCE 507,69 15/4 -2,67
..........................................................................
..........................................................................
..........................................................................
..........................................................................
..........................................................................
..........................................................................
..........................................................................
..........................................................................
..........................................................................
..........................................................................
..........................................................................
..........................................................................

M A R C H É S F R A N Ç A I S

Cours en euros. VALEURS INTERNATIONALES ZONE EURO et HORS ZONE EURO : une sélection.
◗ : valeur pouvant bénéficier du service de règlement différé (SRD). En gras : CAC40. # : valeur faisant l'objet
d'un contrat d'animation. Plus haut et plus bas : depuis le 1/1/2002. n/d : valeur non disponible.

NOUVEAU MARCHÉ
16/4 : 45,36 millions d'euros échangés
Valeur Cours de clôture (¤) % var.

Meilleures performances
TITUS INTER.BS99.............................0,70 .......16,67
AVENIR TELEC.BS00..........................0,22 .......15,79
CRYONETWORKS..............................5,85 .......12,93
LYCOS FRANCE..................................1,35 .......11,57
GUILLEMOT BS 99 ............................3,34 .......11,33
CMT MEDICAL TECH.#...................15,35 .......10,04
HIGHWAVE OPTICAL........................2,06..........9,57
NICOX # ...........................................60,80..........8,28
LA TETE DS NUAGES# ......................1,47..........8,09
LEXIBOOK # SVN ............................19,42..........7,89
AUFEMININ.COM..............................1,31..........7,38
QUALIFLOW # ...................................4,13..........6,99
REGINA RUBENS #............................0,34..........6,25
INTERCALL REDUCT........................12,85..........4,90
Plus mauvaises performances
STELAX # ............................................0,36......-10,00
INFOSOURCES ...................................0,68 ........-8,11
ITESOFT ..............................................1,23 ........-7,52
GENESYS BS00 ..................................0,37 ........-7,50
GUYANOR ACTION B #....................0,25 ........-7,41
BELVEDERE ......................................23,80 ........-6,67
AUTOMA TECH #..............................2,15 ........-5,70

OXIS INTL RGPT #.............................0,21 ........-4,55
SYSTAR #............................................3,40 ........-4,23
R2I SANTE #.......................................4,05 ........-3,57
SOI TEC BS 00 ...................................7,91 ........-3,54
BCI NAVIGATION ..............................3,90 ........-3,47
HIGH BON DE SOUS.........................6,01 ........-3,38
CRYO # ...............................................2,56 ........-3,03
Plus forts volumes d'échange
A NOVO #........................................14,90 ........-2,55
BRIME TECHNO. #..........................41,60 ........-0,24
CARRERE GROUP ............................21,49..........3,32
CEREP #............................................19,11..........0,58
CMT MEDICAL TECH.#...................15,35 .......10,04
GAUDRIOT # ...................................39,25..........0,90
GENESYS #.......................................13,82..........2,37
GENSET...............................................5,87..........4,82
HIGH CO.#.....................................138,50..........2,59
HIGHWAVE OPTICAL........................2,06..........9,57
ILOG # ..............................................12,49..........2,38
IPSOS #.............................................81,00..........0,50
JEAN CLAUDE AUBRY.......................2,90..........0,00
MEDIDEP # ......................................28,55..........3,63
MEMSCAP..........................................2,43..........1,25
NICOX # ...........................................60,80..........8,28
PROSODIE #.....................................34,75..........2,21
SOI TEC SILICON #..........................17,96 ........-0,28
VALTECH ............................................1,78..........4,09
WAVECOM #...................................31,01..........1,34

SICAV ET FCP

Valeur Dernier Cours % var. % var. Plus Plus Divid. Code
 cours préc. /préc. 31/12 haut bas net sicovam

SECOND MARCHÉ
16/4 : 34,89 millions d'euros échangés
Valeur Cours de clôture (¤) % var.

Meilleures performances
VIRBAC...........................................132,00..........9,91
DANE-ELEC MEMORY # ...................4,20..........8,25
UNION TECH.INFOR. ........................1,29..........7,50
ERMO..................................................5,90..........7,27
THARREAU INDUST........................13,50..........7,14
MAISONS FCE CONF. .....................16,50..........6,45
CGBI ACT.DIV. ...................................3,24..........6,23
SUPERVOX (B) ...................................0,53..........6,00
KINDY #..............................................2,80..........5,66
BENETEAU #....................................56,85..........5,57
SOLVING #.......................................41,00..........5,53
FONCIA GROUPE ............................55,00..........4,66
PINGUELY HAULOTTE ....................13,50..........4,41
GUY DEGRENNE #..........................19,00..........4,40
Plus mauvaises performances
SERF #.................................................2,92......-27,00
MICROSPIRE ......................................2,52......-16,00
GECI INTL ...........................................1,99 ........-9,55
DU PAREIL AU MEME# ..................16,90 ........-7,40
LEON BRUXELLES ..............................1,41 ........-7,24
TONNA ELECTRO.NY# ......................4,81 ........-7,14
BRICORAMA NV02.........................45,50 ........-6,76

MEDIA 6 #..........................................8,22 ........-6,59
CESAR .................................................0,60 ........-6,25
GRAINES VOLTZ #.............................9,39 ........-6,01
FLO (GROUPE) # .............................16,35 ........-4,94
IMV TECHNOLOGIES......................19,99 ........-4,81
GROUPE OPEN................................17,50 ........-4,37
BERTHET BONDET #.........................4,30 ........-4,23
Plus forts volumes d'échange
ACCES INDUSTRIE.............................8,00..........0,50
ALAIN AFFLELOU ............................15,07 ........-0,07
ALTEN (SVN) # ................................20,73..........4,17
APRIL S.A.#(LY)................................17,00..........2,97
ASSYSTEM #....................................27,10..........0,97
BONDUELLE.....................................63,40..........0,96
BRIOCHE PASQ.(NS)#.....................71,20..........1,42
GROUPE BOURBON .......................82,00..........0,00
HERMES INTL................................170,80 ........-1,50
LVL MEDICAL GPE...........................34,90..........0,11
M6-METR.TV ACT.DIV ...................32,60 ........-0,31
MR BRICOLAGE...............................18,75..........0,86
PIERRE VACANCES # ......................81,95..........1,61
PINGUELY HAULOTTE ....................13,50..........4,41
RALLYE..............................................52,15..........0,29
RODRIGUEZ GROUP # ...................63,10 ........-0,63
SECHE ENVIRONNEM.# .................67,45 ........-3,09
SOLVING #.......................................41,00..........5,53
TRIGANO..........................................39,19..........1,50
VIRBAC...........................................132,00..........9,91

Valeur Dernier Cours % var. % var. Plus Plus Divid. Code
 cours préc. /préc. 31/12 haut bas net sicovam
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Dans les partis, les « Monsieur et Madame Sport » ont du mal à se faire entendre

C’EST HENRI SÉRANDOUR, le
président du Comité national olym-
pique et sportif français (CNOSF),
qui le constatait, jeudi 11 avril, en
présentant les « dix propositions
pour le sport français » qu’il désire
soumettre aux candidats à l’élec-
tion présidentielle : « Le fait que le
sport soit devenu un phénomène de
société a progressé dans l’esprit de
nos femmes et hommes politiques.
Mais les sportifs leur servent encore
trop souvent de faire-valoir, surtout
en ces périodes d’élections. On ne
peut pas se servir d’un mouvement
qui rassemble 14,4 millions de licen-
ciés en se contentant d’en extraire
quelques stars. »

A qui s’adressait le président du
CNOSF ? A Jacques Chirac, qui a
rencontré, lundi 15, à son QG de
campagne parisien, des représen-
tants du mouvement sportif, parmi
lesquels des sportifs de haut niveau
comme les judokas David Douillet
et Marie-Claire Restoux, les footbal-
leurs Vincent Guérin et Eric Di
Meco, le rugbyman Jean-Pierre
Garuet, les skieurs Luc Alphand et
Edgar Grospiron, les patineurs
Sarah Abitbol et Stéphane Berna-
dis, le pistard Florian Rousseau, la
joueuse de tennis Nathalie Tauziat,
les athlètes Yamna Belkacem et
Michel Jazy, des présidents de fédé-
ration (Christian Bimes pour le ten-
nis et Jean-Michel Brun pour la lut-
te), ainsi qu’Henri Sérandour lui-
même ?

Ou à Lionel Jospin, dont le comi-
té de soutien s’enorgueillit de la pré-
sence d’un contingent de joueurs et
d’entraîneurs de rugby (Fabien Gal-
thié, Fabrice Landreau, Jean-
Claude Skréla, Pierre Villepreux),
des judokas Cécile Nowak et Frédé-
rique Jossinet, du footballeur Chris-
tian Karembeu, des pagayeurs
Frank Adisson et Patrice Estanguet,
du danseur sur glace Gwendal Pei-
zerat, de Roger Bambuck et Alain
Calmat, anciens ministres de la jeu-
nesse et des sports, et de Bernard
Amsallem, président de la Fédéra-
tion française d’athlétisme ?

25   
Les questions sportives ont joué

un rôle très secondaire dans le
débat de l’élection présidentielle.
Seuls Jacques Chirac, lundi, et Alain
Madelin, qui a organisé un point
presse sur le sujet, jeudi 11, y ont
consacré des interventions spécifi-
ques. « Je suis étonné que les candi-
dats ne s’intéressent pas davantage à
un phénomène qui concerne 25 mil-
lions de pratiquants en France, décla-
re Edouard Landrain, député de Loi-
re-Atlantique et porte-parole de
l’UDF pour les questions sportives.
Le candidat qui saurait adopter un
discours intelligent par rapport au
monde du sport s’assurerait un petit
avantage. »

Un certain nombre de sujets sus-
citent une quasi-unanimité du mon-
de politique, qui s’accorde sur la
nécessité d’encourager davantage

le bénévolat dans les associations
sportives, de poursuivre l’effort
contre le dopage, de trouver un sys-
tème qui prendra le relais du Fonds
national de développement du
sport (FNDS), appelé à disparaître
fin 2005 et de soutenir une éventuel-
le candidature de Paris à l’organisa-
tion des Jeux olympiques de 2012.

C’est sur le rapport du sport à l’ar-
gent – et en particulier sur la ques-
tion de l’entrée en Bourse des clubs
professionnels – que se manifeste
un clivage somme toute assez tradi-
tionnel. Le Parti communiste, com-
me les partis d’extrême gauche,

manifeste une « opposition formel-
le » à cette hypothèse, laquelle
constitue au contraire un « point de
passage obligé » pour Alain Made-
lin, le candidat de Démocratie libé-
rale, qui estime qu’il faut « libérer
nos entreprises sportives et faire en
sorte que Robert Louis-Dreyfus (pré-
sident de l’Olympique de Marseille,
NDLR) puisse aller en Bourse s’il le
souhaite ». La position de l’UDF est
sensiblement différente : « Si des
clubs ont envie de jouer les Manches-
ter United ou les Liverpool, pourquoi
les en empêcher ? Mais je ne crois
pas que l’entrée en Bourse soit la solu-

tion, estime Edouard Landrain. Il y
aurait une dépréciation immédiate
en fonction des résultats. »

Au RPR, Renaud Muselier, dépu-
té des Bouches-du-Rhône et char-
gé du projet sportif, se prononce en
faveur d’un système d’actionnariat
populaire à hauteur de 40 % du
capital des clubs, afin notamment
de permettre aux supporteurs « de
faire entendre leur voix », mais
constate parallèlement que pour
entrer en Bourse « il faut des
actifs », et que les clubs français,
qui ne sont pas propriétaires de
leurs stades, en sont dépourvus.

Pour le Parti socialiste, la ques-
tion de l’entrée en Bourse n’est pas
d’actualité : « Si on interroge les spé-
cialistes sur les conditions d’une
entrée en Bourse réussie, ils répon-
dent confiance et transparence.
Quand on observe ce qui se passe
actuellement dans le football profes-
sionnel, on constate immédiatement
qu’elles ne sont pas réunies. » Un
avis partagé par Jean-Luc Bennah-
mias, directeur de campagne de
Noël Mamère, qui estime que l’en-
trée en Bourse, « ce serait la mort
de clubs comme le FC Nantes, le FC
Metz ou même le RC Lens ». Quant

au Front national, il considère que
les clubs professionnels sont des
sociétés privées et que rien ne s’op-
pose à ce qu’ils soient cotés en
Bourse.

 
Les différents candidats et partis

ont choisi d’insister sur certains
points qui leur sont chers. Jacques
Chirac a évoqué lundi la convoca-
tion d’états généraux du sport, la
prolongation des emplois-jeunes
dans le milieu sportif, la création
d’une fondation du sport et la
nécessité de relancer le chantier du
sport à l’école. Le projet socialiste
partage l’avis du candidat du RPR
sur les emplois-jeunes, propose des
mesures en faveur d’une « plus
grande accessibilité aux activités phy-
siques et sportives », insiste sur le
développement des échanges Nord-
Sud et suggère la prise en compte
des années passées en équipe de
France dans le calcul des retraites
des sportifs de haut niveau.

Pour Farid Smahi, chargé des
questions sportives au Front natio-
nal, la priorité va à la lutte contre la
« binationalité » dans le sport et au
développement de structures sport-
études décentralisées qui « permet-
traient aux jeunes de Mantes qui ont
des dons pour le sport de quitter leur
banlieue du lundi au vendredi ». Le
projet de l’UDF suggère un double-
ment du budget consacré au sport,
financé par l’instauration d’une
taxe de 5 centimes d’euro par
paquet de cigarettes, ainsi qu’une
politique de rénovation des équipe-
ments sportifs. Les Verts proposent
une convention collective du sport
de haut niveau. Quant au Parti com-
muniste, il « inclut la question du
sport dans celle de la rénovation des
services publics ».

Gilles van Kote

ILS SONT À PEU PRÈS tous d’accord : il
n’est pas facile de se faire entendre quand on
s’occupe des questions sportives dans un
parti politique. Seule exception : Jean-Marc
Coppola, membre de la direction nationale
du Parti communiste et animateur du « collec-
tif sport » au PCF, assure qu’il existe une forte
tradition dans sa famille politique, au sein de
laquelle « le sport a toujours été considéré com-
me un moyen d’éducation et d’intégration ».
« Au Front national, les responsables n’en
avaient rien à cirer, sauf un, Jean-Marie Le Pen,
qui a donné l’impulsion pour que le sport ait
droit de cité », raconte Farid Smahi, « minis-
tre » de la jeunesse et des sports au sein du
« prégouvernement » de son mouvement.

« L’univers du sport est très éloigné de celui
des Verts sur le plan éthico-philosophico-politi-
que, constate Jean-Luc Bennahmias, ancien
secrétaire national du parti écologiste. Mais
les Verts sont des êtres humains comme les
autres : la moitié d’entre eux ne supporte pas le
sport, l’autre adore ça. Lors de nos dernières
journées d’été, j’ai organisé une série de mat-

ches de football. Ce fut un grand succès. » Le
directeur de campagne de Noël Mamère se
souvient avoir manifesté, au temps de l’apar-
theid, contre la venue des Springboks à Paris
à l’occasion d’un test-match de rugby… avant
de se précipiter au Parc des Princes pour assis-
ter à la rencontre. S’il s’occupe des questions
sportives chez les Verts – dans le prochain
programme législatif desquels des proposi-
tions sur le sport apparaîtront pour la premiè-
re fois –, c’est au nom d’une passion qui
remonte à l’enfance et à la lecture enfiévrée
du défunt magazine Miroir-Sprint.

    
Renaud Muselier, « M. Sport » du RPR et

premier adjoint à la mairie de Marseille, en
plus de la passion, peut se prévaloir d’avoir
pratiqué le sport à un assez haut niveau : il
fut champion de France universitaire de
rugby avec la faculté de médecine de
Marseille, deux fois vice-champion de
France de karaté, un sport dont il est cein-
ture noire 2e dan, et aurait bien poussé les

portes de l’équipe de France de ski si un veto
familial n’y avait pas mis le holà. Farid
Smahi a été quant à lui un un joueur de
water-polo de niveau national et a entraîné
l’ACBB, le club de Boulogne-Billancourt
(Hauts-de-Seine). L’une des grandes fiertés
de sa carrière politique est d’avoir réussi à
faire entrer Jean-Marie Le Pen et son épouse
dans la tribune d’honneur du Stade de
France, à l’occasion du match de football
France-Japon, en 2001. Pour y parvenir, il
avait sollicité, en tant que conseiller régional
d’Ile-de-France, deux invitations dont il
avait jusqu’au dernier moment tu le nom des
destinataires.

Moins clandestinement, Edouard Lan-
drain, porte-parole de l’UDF pour le sport, a
réussi à convaincre François Bayrou d’assis-
ter à France-Roumanie, en février. Joueur de
basket de niveau modeste dans sa jeunesse,
le député de la Loire-Atlantique fête en 2002
ses quarante ans d’abonnement au FC Nan-
tes. « C’est un principe, je vais assister à tous
les matches », dit-il. Son goût pour le sport

l’a conduit naturellement à s’intéresser aux
dossiers concernant ce domaine lors de ses
mandats électoraux, que ce soit à la mairie
d’Ancenis, au conseil général de la Loire-
Atlantique ou à l’Assemblée nationale.

Au Parti communiste, Jean-Marc Coppola,
ancien conducteur de trains et passionné de
moto, en est venu à s’intéresser aux ques-
tions sportives par le biais de son engage-
ment dans la vie publique (il est vice-prési-
dent du conseil régional Provence-Alpes-
Côte d’Azur). Quant à Marie Richard, secré-
taire nationale chargée du sport et de la
citoyenneté au Parti socialiste, elle est issue
de la filière jeunesse de l’administration (elle
est inspectrice générale de la jeunesse et des
sports) et reconnaît avoir une « vision plus
citoyenne que technique » du sport, bien
qu’elle ait pratiqué le ski et l’aviron. Avec
elle, c’est la première fois que le sport est
représenté au niveau du secrétariat national
du PS.

G. v. K.

Jacques Chirac,
lundi 15 avril,
à son QG
de campagne
parisien
a rencontré
les représentants
du mouvement
sportif.
Le président-
candidat était
entouré du judoka
David Douillet,
du président
de la Fédération
française de tennis,
Christian Bimes
(à droite)
et de nombreux
sportifs
de haut niveau.

Le difficile combat du Grand Prix Midi libre
Cyclisme b Lance Armstrong devrait être la vedette de l’édition 2002

Depuis quelques jours, le sport a fait une entrée discrè-
te dans la  . Alain Madelin a
été le premier à y consacrer une intervention, alors
que Jacques Chirac a rencontré, lundi 15 avril, des

représentants du  , parmi les-
quels de nombreux athlètes de haut niveau. Le comi-
té de soutien à Lionel Jospin compte également un cer-
tain nombre d’athlètes connus. Par ailleurs, le Comité

national olympique et sportif français (CNOSF) a sou-
mis dix propositions aux candidats à l’élection prési-
dentielle. Sur les  , ceux-ci
occupent souvent des positions assez proches. Seul le

sujet du rapport du sport avec l’argent, et notamment
’   des clubs professionnels, susci-
te un débat contradictoire, qui recoupe les clivages
politiques traditionnels.

Le sport tente de se faire une petite place dans le débat politique
Alors que les sportifs sont sollicités pour manifester leur soutien à tel ou tel candidat, l’avenir du mouvement sportif reste absent de la campagne.

La question de l’entrée en Bourse des clubs professionnels est l’une des seules à susciter des oppositions marquées

« LE GRAND PRIX aura lieu,
mais ça n’aura vraiment pas été
facile. » En dévoilant le parcours
du Grand Prix Midi libre, qui doit
avoir lieu du 22 au 26 mai, Noël-
Jean Bergeroux, président du
directoire du groupe Les Journaux
du Midi, a insisté sur les obstacles
qu’ont rencontrés les organisa-
teurs de cette 54e édition. Des diffi-
cultés perçues pendant quelques
jours comme « insurmontables ».

A mots couverts, Noël-Jean Ber-
geroux a exprimé ses « doutes » et
sa « perplexité » concernant l’atti-
tude des instances internationa-
le. La durée de la course a été
réduite d’une journée par l’Union
cycliste internationale (UCI), qui a
attribué les mêmes dates au Tour
de Belgique.

Constatant, d’autre part, que les
résultats des tests de la précédente
édition du Midi libre ont été con-
nus il y a seulement un mois,

M. Bergeroux s’est également inter-
rogé sur la crédibilité de la lutte
contre le dopage. La charte éthique
mise en place en 2001, qui doit être
signée par tous les participants, a
cependant été reconduite. Mais les
organisateurs disent se sentir isolés
dans ce combat : « Nous avons ren-
contré le grand désert blanc », résu-
me Noël-Jean Bergeroux.

 
Le groupe Les Journaux du Midi

a dû trouver des sponsors pour pal-
lier le départ de France Télévisions.
Le diffuseur n’a pas renouvelé son
contrat, qui rapportait aux organi-
sateurs 45 000 euros. Le Midi libre
a donc conclu un partenariat avec
la chaîne Pathé Sport, mais doit
assumer une partie des coûts de
production, estimés à
150 000 euros. France Télévisions
retransmettra cependant les étapes
du 25 et 26 mai.

Sur le plan sportif, l’épreuve se
distingue par un tracé plus court
que le précédent. Si la dernière
des quinze équipes devant
participer au Grand Prix Midi
Libre n’a pas encore été choisie,
l’épreuve accueillera les huit
équipes françaises. La vedette de
cette nouvelle édition devrait
être l’Américain Lance Arms-
trong, triple vainqueur du Tour
de France.

Sauvée pour cette année, la cour-
se n’est pas pour autant assurée de
continuer au-delà. Après la reprise
du Midi libre par le groupe Le Mon-
de, les organisateurs s’étaient enga-
gés à ce que les éditions 2001 et
2002 aient lieu. Concernant 2003,
la décision ne sera prise qu’après la
prochaine édition. « Notre souhait
est de continuer », a précisé Noël-
Jean Bergeroux.

Clémentine Blondet

GÉRARD BOURGOIN n’est
sans doute pas au bout de ses tour-
ments. Le président de la Ligue
nationale de football (LNF) doit
s’attendre, dans les jours qui vien-
nent, à vivre de nouveaux
moments difficiles. D’après nos
informations, plusieurs dirigeants
de club ont l’intention de lui
demander d’abandonner la prési-
dence de la LNF à l’occasion du
bureau de la Ligue qui doit avoir
lieu jeudi 18 avril. Cette initiative
est ourdie par les leaders du cou-
rant libéral de la LNF, parmi les les-
quels on trouve Jean-Michel Aulas
(Olympique lyonnais), Patrick Proi-
sy (RC Strasbourg) ou Gervais Mar-
tel (RC Lens), tous membres du
bureau. Exaspérés par la manière
dont Gérard Bourgoin dirige la
Ligue depuis deux ans (Le Monde
du 7 mars), ils espèrent qu’il se plie-
ra à leur injonction et annoncera
son retrait, après vingt-quatre heu-

res de réflexion, lors du conseil
d’administration de la LNF prévu
vendredi 19.

 
« Ils ne vont pas lui demander de

démissionner de la Ligue, simple-
ment de se mettre en réserve de la
République, c’est-à-dire de quitter
la présidence tout en restant présent
au conseil d’administration », con-
fie un observateur. La nuance a
son importance : les « putschis-
tes », comme on les appelle désor-
mais, veulent opérer en douceur.
Or une démission pure et simple
de Gérard Bourgoin entraînerait
de nouvelles élections afin qu’il
soit remplacé au sein du collège
des membres « indépendants »
(d’où est nécessairement issu le
président de la LNF). Une simple
mise à l’écart, en revanche, permet-
trait de choisir un nouveau prési-
dent au sein des élus déjà en place.

Dans cette hypothèse, l’avocat Fré-
déric Thiriez fait figure de favori.

Ces manœuvres effraient-elles
Gérard Bourgoin ? Pas le moins du
monde. Elu en toute légalité en
juillet 2000, l’ex-roi du poulet
entend bien rester à son poste jus-
qu’à la fin de son mandat, qui se
terminera dans deux ans. Reste
que l’homme a bien compris qu’il
n’était plus en odeur de sainteté
au sein du football professionnel.
Cette défiance s’est trouvée accen-
tuée par son intention de se pré-
senter aux élections législatives
dans la 2e circonscription de l’Yon-
ne, sous l’étiquette CNI (Centre
national des indépendants). A ce
sujet, Gérard Bourgoin se serait
fait une raison : afin de calmer la
tempête, il pourrait prochaine-
ment annoncer le retrait de sa can-
didature.

Frédéric Potet

A U J O U R D ’ H U I
s p o r t s

Gérard Bourgoin poussé vers la sortie
Football b Ses anciens soutiens l’incitent à quitter la tête de la LNF
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PARTIE VERS LA STATION spatiale internationale
avec quatre jours de retard en raison de fuites lors du
remplissage de ses réservoirs, la navette américaine
Atlantis devait entamer son retour vers la Terre, mercre-
di 17 avril, après dix jours d’une mission bien remplie.
Les sept membres d’équipage ont livré et accouplé à la
station une coûteuse cargaison comprenant une pou-
tre métallique et un wagonnet capable de la parcourir,
coûtant, au total, 790 millions de dollars. La poutre,
construite par Boeing, baptisée S-Zero, pèse 13,5 ton-
nes pour 13 mètres de long. Elle constitue l’élément
central d’une future structure longue de 107 mètres sur
laquelle le bras robotisé canadien, Canadarm2, pourra
se déplacer, son « pied » fixé au wagonnet. Ce disposi-
tif facilitera la mise en place des futures sections de la
poutre auxquelles s’accrocheront huit panneaux solai-
res géants, vitaux pour l’alimentation électrique de la
station. S-Zero est à ce jour l’élément mécaniquement
le plus complexe de la station internationale, indique la
NASA : il comporte 475 000 pièces, contre 50 000 seule-
ment pour le laboratoire Destiny…

C’est que S-Zero n’est pas une simple structure métal-
lique. « Intelligente », elle comporte pas moins de qua-
tre ordinateurs, destinés à gérer les futurs segments et
les panneaux solaires qui s’y rattacheront. Deux gyro-
scopes et quatre antennes GPS fourniront à la partie
américaine de la station des indications sur son orienta-
tion et celle des panneaux solaires, alors que, jusqu’ici,

ces informations critiques étaient fournies par des ins-
truments russes. Les systèmes de commutation électri-
que distribuant l’énergie aux différents modules de la
station sont, eux aussi, installés sur cette poutre, qui
compte, en outre, trois réseaux vidéo en fibre optique.

 
Il aura fallu pas moins de quatre sorties extravéhicu-

laires pour parfaire l’installation de S-Zero, qui a
d’abord été fixée sur le laboratoire Destiny, jeudi
11 avril, grâce au bras de la navette. Les occupants de la
station – les sept visiteurs plus Daniel Bursch, Carl
Walz et le commandant Youri Onoufrienko, arrivés en
décembre 2001 pour un séjour prévu de 189 jours –,
n’auront guère eu le temps de souffler.

La journée du 15 avril a été consacrée aux essais du
wagonnet. Mais le « transporteur » de 855 kg s’est
montré récalcitrant : après cinq mètres parcourus sans
encombre à son allure d’escargot (91 mètres par heu-
re), il n’a accepté de redémarrer qu’après l’intervention
des contrôleurs au sol, en raison de mauvais contacts
avec les rails d’aluminium de la poutre causés par l’ape-
santeur. Ce léger problème devra être réglé lorsque le
wagonnet entrera vraiment en action, à la fin de l’été,
pour mettre en place les prochains segments de la pou-
tre centrale de la station.

Hervé Morin

Une poutre intelligente et un wagonnet récalcitrant
s’intègrent au Meccano de la station spatiale

Australie :
des embryons
pour des soins
médicaux
LES AUTORITÉS MÉDICALES
australiennes de l’Etat du Victoria
viennent de donner leur accord
pour que des parents d’enfants
souffrant d’affections graves puis-
sent donner naissance à des bébés
qui permettront de soigner leurs
enfants. Après la fécondation in
vitro, un diagnostic préimplanta-
toire sera pratiqué pour ne transfé-
rer dans les utérus maternels que
des embryons immunologique-
ment compatibles avec les jeunes
patients. A la naissance, des cellu-
les du cordon ombilical seront
ensuite recueillies pour fournir
une thérapie régénératrice par le
biais de transfusions sanguines.
Trois couples ont d’ores et déjà
reçu cette autorisation. En France,
le Comité consultatif national
d’éthique vient d’être saisi de cette
question, qui pose des problèmes
éthiques (Le Monde du 26 février).


a ESPACE : des astronomes ont
découvert des molécules d'éthylè-
ne glycol, principal composant des
produits antigel pour les automobi-
les, dans un nuage interstellaire au
centre de notre galaxie, la Voie lac-
tée, a annoncé le 15 avril l'Observa-
toire national de radio-astronomie
(NRAO) de Kitt Peak (Arizona).
Pour Jan Hollis du centre spatial
Goddard de la NASA à Green-
belt (Maryland), cette découverte
« apporte de l'eau au moulin de la
théorie selon laquelle la chimie qui a
donné lieu à l'apparition de la vie
pourrait avoir débuté dans l'espace
interstellaire », avec notamment
des sucres complexes, tel le ribose,
élément de base de l'ARN. – (AFP.)

La génétique expliquerait l’évolution du cerveau humain
Des facteurs génétiques ont sans doute contribué à différencier le cerveau de l’homme et celui du chimpanzé.

Des chercheurs ont mis en évidence le rôle joué par l’expression de certains gènes dans la croissance de la taille du cerveau

PHILIPPE DUNETON, directeur
général de l’Agence française de
sécurité sanitaire des produits de
santé (Afssaps), vient de rendre
public un rapport préliminaire
concernant le premier essai clini-
que de traitement médicamenteux
expérimental des différentes for-
mes de la maladie neuro-dégénéra-
tive de Creutzfeldt-Jakob (MCJ) à
partir de mépacrine, antiparasitaire
qui a été utilisé dans le traitement
du paludisme. Parmi les vingt mala-
des inclus dans cette étude, quator-
ze sont décédés et les six encore en
vie n’ont bénéficié d’aucune amé-
lioration, même transitoire, de leur
état de santé. Au vu de ces résul-
tats, le directeur général de l’Afs-
saps estime que, s’il convient d’en-
visager la mise en place d’essais thé-
rapeutiques ultérieurs, rien ne per-
met aujourd’hui de recommander
l’usage de mépacrine dans cette
indication.

L’essai clinique français avait été
mis en place après la publication,
en août 2001, des résultats expéri-
mentaux de l’équipe du professeur
américain Stanley Prusiner, Prix
Nobel de médecine en 1997. Ce der-

nier expliquait alors avoir obtenu,
in vitro, des résultats intéressants
avec cet antiparasitaire, capable,
selon lui, d’éliminer la protéine
prion pathologique dans des cultu-
res cellulaires de souris expérimen-
talement infectées (Le Monde du
14 août 2001). Cette publication
coïncidait avec l’annonce que cette
même équipe aurait, en Grande-
Bretagne, obtenu un premier résul-
tat thérapeutique spectaculaire
chez une jeune femme âgée de
vingt ans souffrant de la forme
humaine de la maladie de la vache
folle. Le professeur Prusiner décla-
rait publiquement que de tels résul-
tats justifiaient la mise en œuvre,
au plus vite, d’essais cliniques.

 
En France, Bernard Kouchner,

ministre délégué à la santé, avait
demandé à l’Afssaps de « prendre
les dispositions nécessaires pour que
les médecins puissent proposer ce pro-
duit aux malades à titre compassion-
nel ». Avec Elisabeth Guigou, minis-
tre de l’emploi et de la solidarité, il
avait d’autre part chargé l’institut
national de la santé et de la recher-

che médicale de mettre en place un
essai clinique. Sur les vingt malades
retenus dans cet essai, 13 souf-
fraient de la forme dite « sporadi-
que » de la MCJ, 4 d’une MCJ due à
l’utilisation d’une hormone de crois-
sance contaminée par un prion
pathologique. L’un des patients
souffrait de la forme humaine de la
maladie de la vache folle.

Pour les 14 victimes, l’intervalle
entre le début du traitement expéri-
mental et le décès a été compris
entre une semaine et trois mois. Les
résultats montrent d’autre part que
la mépacrine n’est pas dénuée d’ef-
fets toxiques. Des effets secondaires
hépatiques ont été observés chez
cinq patients et ont conduit dans
deux cas à l’arrêt du traitement.
Pour les futurs essais thérapeuti-
ques qui pourraient être conduits
dans ce domaine, le directeur géné-
ral de l’Afssaps rappelle que seules
des études comparatives respectant
les règles de la randomisation pour-
ront permettre de démontrer qu’un
traitement a ou non une efficacité
sur l’évolution d’une MCJ.

Jean-Yves Nau

SELON LES ESTIMATIONS des
généticiens, le génome du chim-
panzé et celui de l’homme sont
identiques à 98,7 %. Comment
expliquer, alors, que cette concor-
dance génétique se soit traduite
au cours de l’évolution par de si
importantes différences dans la
morphologie, le comportement et
surtout les capacités cognitives de
l’un et de l’autre ?

Pour tenter de comprendre les
causes profondes de ce particula-
risme humain, une équipe interna-
tionale de biologistes moléculai-
res, dirigée par Wolfgang Enard et
Svante Pääbo, de l’Institut d’an-
thropologie évolutive du Max
Planck Institute (Allemagne), a
tenté l’approche génétique. Elle a
ainsi travaillé sur l’expression géni-
que (processus au cours duquel le
message des gènes sert à la fabrica-
tion des protéines) dans différents
tissus appartenant à des hommes
et à des grands singes, dont le
chimpanzé. Au terme d’une étude
publiée dans la revue Science du
12 avril, elle suggère qu’au cours
de son évolution l’homme aurait
« accéléré » la production des
protéines de son cerveau.

 
Toute la mémoire génétique

d’un individu est portée sur la dou-
ble hélice d’ADN, formée d’un
grand nombre de gènes. Mais,
pour construire les différents
tissus de l’organisme (fibres mus-
culaires, cellules du sang ou céré-
brales par exemple), seuls certains
gènes sont activés, alors que les
autres restent à l’état « dor-
mant ». Ces gènes sont copiés par

un ARN messager qui emporte le
message génétique hors du noyau,
ce qui permet à la machinerie cellu-
laire de produire les protéines
constitutives des différents tissus.
Le rythme de production d’ARN
messagers et de protéines à partir
d’un même gène est variable et
peut être plus ou moins intense.

Ce dernier phénomène pourrait

être à l’origine des différences
constatées entre le cerveau
humain et celui des grands singes.
Pour mettre en évidence cette acti-
vité génique particulière, l’équipe
de Svante Pääbo a étudié des
échantillons de sang, de foie et de
cerveau appartenant à des hom-
mes, des chimpanzés, des orangs-
outans et des macaques rhésus,

prélevés lors d’une autopsie. Les
cellules cérébrales sont issues du
cortex du lobe préfrontal gauche.
Ils ont, pour chacun de ces tissus,
isolé l’ARN messager et l’ont com-
paré à un groupe de douze mille
gènes humains témoins. Lorsque
le nombre d’ARN messagers était
important, cela signifiait que l’ex-
pression génique était très active.

  
Comme ils s’y attendaient, les

chercheurs ont trouvé peu de diffé-
rences entre l’homme, le chimpan-
zé et le macaque pour le foie et les
échantillons de sang. Par contre,
ils ont constaté dans les tissus céré-
braux humains une production
d’ARN messager et de protéines
environ six fois plus grande que
chez le chimpanzé. Les chercheurs
suggèrent que ces changements
seraient relativement récents. Un
propos que certains anthropolo-
gues contestent dans un autre arti-
cle de la revue Science. Ainsi
Ralph Holloway, de l’université
Columbia à New York, estime que
« les changements constatés par
l’équipe de Svante Pääbo ont pu se
produire n’importe quand lors de
l’évolution des premiers homini-
dés », apparus il y a quatre
millions d’années.

En tout état de cause, pour beau-
coup de scientifiques, ce travail
apporte des éléments très nova-
teurs. L’équipe de Svante Pääbo,
spécialiste de l’ADN fossile, est
connue pour le sérieux de ses expé-
rimentations. Carobeth Stewart,
spécialiste de l’évolution molécu-
laire à l’université d’Etat de New
York, à Albany, précise que « c’est

la première fois que l’on met en évi-
dence l’existence, chez l’homme,
d’un rythme rapide de changement
de son expression génique ».

« C’est un excellent article, irré-
prochable », ajoute, pour sa part,
Georges Chapouthier, directeur
de recherche au CNRS, responsa-
ble de l’unité mixte vulnérabilité,
adaptation et psychopathologie à
la Pitié-Salpêtrière à Paris, qui a
publié L’Homme, ce singe en mosaï-
que aux éditions Odile Jacob. Ces
scientifiques, estime-t-il, « ont lan-
cé une piste ARN. Et à partir de mar-
queurs, ils constatent une énorme
variation chez l’homme, qui n’existe
pas chez le chimpanzé ». Mais « on
reste un peu sur sa faim, car ils n’ex-
pliquent pas pourquoi c’est comme
cela, et quelle est la relation entre
cette découverte et l’intelligence ».

Les chercheurs de l’équipe de
Svante Pääbo ont bien l’intention
de poursuivre leur comparaison
des génétiques humaine et anima-
le pour vérifier si ces niveaux
amplifiés d’expression génique du
cerveau humain sont également
présents dans d’autres gènes. Et
pour comprendre si les différences
entre l’homme et le chimpanzé
sont dues aux changements dans
l’expression de quelques gènes ou
de quelques familles de gènes.

Au cours de l’évolution des
hominidés, pendant quatre
millions d’années, ces différences
se sont traduites par une modifica-
tion du volume et de la morpholo-
gie du cerveau humain qui comp-
te aujourd’hui cent milliards de
neurones.

Christiane Galus

La maladie de Creutzfeldt-Jakob résiste
Echec du premier essai clinique de traitement médicamenteux

1 000 CENTIMÈTRES CUBES GAGNÉS EN 4,2 MILLIONS D'ANNÉES

-4,2 millions d'années

-1 million d'années

-120 000 ans

depuis
12 000 ans

Australopithecus 410 cm3

Homo erectus 900 cm3

Homo neandertalensis

1 700 cm3

Homo sapiens actuel1 400 cm3

volume du cerveau

380 cm3

Chimpanzé

• Pendant 4,2 millions d'années d'évolution,
le volume et la morphologie du cerveau des
hominidés ont considérablement changé.
• Le cerveau d'Homo sapiens comporte
maintenant env iron cent milliards de
neurones interconnectés. L'évolution du
volume du cerveau humain est liée au milieu .
Ce qui l'a conduit de 1 700 cm3 à 1 400 cm3.
Il reste néanmoins trois fois supérieur à celui
des grands singes. 500 cm3

Gorille
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PAIMPOL
de notre envoyée spéciale

D’avoir côtoyé la mort pendant
près de cent ans – 2 000 disparus en
mer, à la grande pêche morutière,
de 1852 à 1935 – a donné au Paim-
polais une force de caractère aussi
tenace qu’enjouée et le goût d’être
heureux les deux pieds sur terre.
Infatigable laboureur des océans,
attaché comme pas un à sa côte
armoricaine, à ses eaux tourmen-
tées, semées de récifs sur les vingt
kilomètres qui séparent Bréhat de
l’abbaye maritime de Beauport, le
Paimpolais porte l’héritage intact. Il

est plus que jamais de ces « gens de
vent et de tempête qui entraient en
chantant dans les auberges, se garant
contre la pluie prochaine », de ces
gaillards taillés pour la haute mer,
héros du plus célèbre roman de
Pierre Loti.

Le Paimpolais est le fils de ces
marins qui s’embarquaient de Pors
Even, hissant les voiles à la seconde
marée de février pour six mois dans
les brumes d’un pays sans soleil, jus-
qu’à charger dans leurs cales quel-
que 60 000 morues conservées dans
le sel. Aussi fiers que solides, ces Bre-
tons pur sang, surnommés « les

Islandais », partaient pour la pêche
« à » Islande, comme on disait à Ter-
re-Neuve, sans gage de retour. Cha-
que année, en septembre, manquait
à l’appel une goélette, au moins.

Digne héritier de ces « tapageurs
d’Islandais », cet homme du Goëlo,
la bande côtière, anciennes terres
du comte de Goëlo, s’étendant à
l’est du Trieux jusqu’au confluent
du Leff, est un « rude rigolard,
aimant chanter », déclare Alain
Menguy : « Pour mes 50 ans, à qua-
tre-vingt-dix à table, on a tous en-
tonné Loguivy-de-la-Mer et descen-
du 40 litres de punch », insiste le

patron de Chez Gaud. Moustache à
la gauloise, l’homme sait de quoi il
parle : le zinc du café du port de
Loguivy est, depuis 1876, le passage
obligé.

Appuyé au comptoir, à peine
débarqué du Dal-Mad, littérale-
ment « va de l’avant » en breton, le
bonnet de laine lourd de sel vissé
jusqu’aux oreilles, les yeux très
bleus, lavés par les embruns, Alain

Le Bideau le dit tout net : « J’ai des
casiers à l’eau tout l’hiver, et ça me
plaît. » Il dit qu’il a appris avec
« le » père, qu’il a commencé à
treize ans et qu’en vingt-huit ans il a
pu payer une maison à Bréhat qu’il
vient de vendre pour acheter celle
de Loguivy et un bateau. « Si on
m’empêchait de naviguer, je ne sais
pas ce que je ferais, assure-t-il. On est
fatigué mais content. Ce qu’on aime,
c’est sortir avec la marée sans rendre
de comptes à personne. » Et ce n’est
pas Alain Menguy, le cafetier, qui le
contredira. Lui qui est parti en mer
à 6 heures, avant d’ouvrir, pour rap-
porter un homard de deux kilos :
« Il va passer de vie à trépas, il sera
cuit ce soir », se réjouit-il. Et les
deux hommes de discuter de la
taille idéale du roi des crustacés, de
la technique pour mouiller les
casiers à la limite des courants de la
Guarine et du parfum des mimosas
bréhatins que l’on sent à trois ou
quatre milles au large de l’île.

Sur le quai de Loguivy, un amour
de port tout en rond, les coups de
marteau annoncent la saison de
l’araignée et sonnent la fin de la
coquille Saint-Jacques. L’outil en
main, Alain Caous répare son vivier
flottant. Caous, un nom bien d’ici
qu’ont porté quantité de marins et

capitaines depuis ce Jean-Marie
Caous, maître au cabotage, second
à bord de L’Occasion, la première
goélette de Paimpol armée pour l’Is-
lande, en avril 1852, il y a tout juste
cent cinquante ans, par Louis
Morand.

   
Du bleu outremer, la mer a viré

à l’émeraude. La brise de « nor-
det », vent de nord-est qui nettoie
le ciel et porte le beau temps, force
avec la marée montante, soule-
vant à l’horizon des montagnes
d’écume. Un langoustier est en dif-
ficulté à l’extérieur du port. Son
amarre a lâché. Les secours s’orga-
nisent. En suivant le sentier des
douaniers, qui court le long des
falaises, face à un panorama mariti-
me à couper le souffle, on mesure
l’étendue des récifs égrenés tout
au long de la côte. « C’est un véri-
table champ de mines, un des
endroits les plus dangereux du ri-
vage pour ses courants », précise
Cédric Lagrifoul, le jeune patron
de La Nébuleuse, qui sait, à force
de naviguer entre les cailloux sur
un ancien dundee thonier qu’il a
remis à neuf pour la croisière, où
nichent le fou de Bassan, la sterne
et le guillemot de Troil.














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Ile Biniguet
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Pointe
de l'Arcouest

Abbaye
de Beauport
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de la Trinité
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Côte de Goëlo
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D

Côtes d'Armor
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2,5 km

Paimpol
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bf . En train, par le TGV,
jusqu’à Saint-Brieuc (2 h 50 de
Paris), situé à 45 km de Paimpol
(SNCF, tél. : 08-36-35-35-35).
Ou via Guingamp, à bord
du « Trieux à toute vapeur »
Paimpol-Pontrieux, qui longe
la rivière (en été seulement,
tél. : 02-96-20-52-06). En avion,
de Paris Orly-Sud avec Air
Liberté, jusqu’à Lannion
(tél. : 0803-805-805
et sur Internet : air-liberté.fr).
bf . Sur le port de
Paimpol, Le Repaire de Kerroc’h,
12 chambres, 3 étoiles, vue mer,
dans l’ancienne maison du
corsaire Carouge Kersau, bâtie en
1793, et avec la cuisine raffinée de
Yann Trébaol (chambre double
de 75 à 99 ¤, formule bistrot :
13-16 ¤, menu gastronomique : de
22 ¤ à 29 ¤, tél. : 02-96-20-50-13).
Chaleureux, l’Origano, 2 étoiles,
(tél. : 02-96-22-05-49,
les meilleures chambres, 8 et 9,
sont à 51 ¤ et 48 ¤).
bf . La plus réputée :
La Marne, à Paimpol (tél. :
02-96-20-82-16). Les meilleurs
poissons et fruits de mer :
Le Grand Large, sur le port de

Loguivy (menus à 15, 24 et 29 ¤,
tél. : 02-96-20-90-18).
bf . L’abbaye de
Beauport, festivités des 800 ans,
avec soirées en lumière du 21 au
28 juin 2002, les lundis, jeudis et
samedis, et visites tous les jours
de 10 à 19 heures. Hors saison,
accès libre de 10 à 12 heures et
de 14 à 17 heures et des
nocturnes tout l’été (tél. :
02-96-55-18-58). Le château de la
Roche-Jagu, Ploëzal, sur le
Trieux, et son exposition « Phares
et balises, les chemins de la
mer », de mai à novembre 2002
(tél. : 02-96-95-62-35).
bf   . A bord
de La Nébuleuse, un
dundee-thonnier remis à neuf
(Voiles et traditions, Cédric
Lagrifoul, téL. : 02-96-55-44-33).
Randonnée d’île en île, en kayak
de mer (tél. : 02-96-62-72-15).
bf . Pêcheurs
d’Islande, de Pierre Loti
(Flammarion), Paimpol au temps
d’Islande, de Mgr Jean Kerlévéo
(Chasse-Marée/Armen),
Les Paimpolais à Islande, revue
Le Chasse-marée (n˚ 108),
L’Abbaye de Beauport, de

Laurence Meiffret (Ouest-France
et Conservatoire du littoral),
et en « Carnets du littoral »
(Gallimard), avec textes et
aquarelles de Jean William
Hanoteau. Contes et légendes
de Bretagne, Trégor-Goëlo
(Editions Astoure). Les Côtes
d’Armor, itinéraires de
découvertes, d’Yvon Busson
(Ouest-France).
bf ’. Le Bateau-Livre,
Librairie ancienne et moderne,
le salon de lecture de Philippe
Farré (14, rue de l’Eglise,
Paimpol, tél. : 02-96-20-46-13),
plus de 20 000 ouvrages rares,
excellent fonds de littérature
régionaliste et de livres illustrés
par les grands (Mathurin Méheut,
Rudaux, Quillivic), les premières
éditions de Pêcheur d’Islande,
de Loti, etc.
bf . Côtes
d’Armor Tourisme réserve
des séjours en formules tout
compris : randonnées pédestres
et à vélo. Choix de maisons à
louer (tél. : 02-96-62-72-15 ;
sur Internet : cotesdarmor.com).
Office de tourisme de Paimpol,
tél. : 02-96-20-83-16.

Le bonheur selon Paimpol
Dans les Côtes-d’Armor, le pays du Goëlo fête les 800 ans de l’abbaye
de Beauport et les 150 ans des premières goélettes armées pour la pêche
à la morue. Des seigneurs-moines aux pêcheurs de homards,
le savoir-vivre de cette Bretagne qui a les couleurs du Midi
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Sous le soleil, les grasses prairies
venant mordre l’eau semblent plus
vertes, les pinèdes plus touffues, le
rose du granit plus rose. A terre, la
générosité de la nature, peu commu-
ne en Bretagne, donne à ce bout
d’Armor un petit air de Midi. A l’abri
des murets de pierres sèches prospè-
rent l’arum, le camélia, l’hortensia
et la rose. Ce mélange de douceur et
de sauvagerie avait séduit, au tour-
nant du XXe siècle, une ribambelle
d’artistes et de scientifiques. Pierre
et Marie Curie, Jean Perrin, fonda-
teur du CNRS, et les autres avaient
leurs habitudes à la pointe de l’Ar-
couest, le promontoire le plus expo-
sé, où les Betancourt entretiennent
toujours une belle propriété. Une
« Sorbonne-plage familiale », racon-
te l’historien Olivier Pages, enraciné
lui aussi dans cet « exotisme entre
cap grec et port irlandais ».

C’est en partant de la chapelle de
Perros-Hamon, à l’étrange pignon
sculpté figurant la Trinité, l’archan-
ge saint Michel et l’Assomption de
la Vierge, et au porche « antique,
tout petit, usé, badigeonné de chaux
blanche », sous lequel la jeune Gaud
de Pierre Loti priait, puis en dépas-
sant la croix des Veuves, calvaire de
granit planté en plein vent d’où les
femmes de marins guettaient le
retour des goélettes, que l’on trouve

le petit sentier qui dévale jusqu’à la
chapelle de la Trinité, édifiée en
1770, et jusqu’aux piscines naturel-
les creusées dans les rochers qui
servaient aux bains des illustres
savants.

A Paimpol, les venelles pavées et
les façades de granit rose serrées les
unes aux autres gardent trace, sans
ostentation, de ce riche passé. Le
logis Renaissance de la place du Mar-
tray, un temps transformé en Hôtel
Continental, où logea Loti, mérite
des soins urgents, comme nombre
de bâtisses du vieux quartier aux
colombages rongés par les ans. Les
souvenirs islandais, maquettes, car-
tes, épaves, rassemblés dans l’an-
cien séchoir à morue, font l’objet
d’un Musée de la mer, juste inau-
guré. Et, sur le quai Morand, les
maisons d’armateurs, dédiées à l’hô-
tellerie, surveillent les canots pêche-
promenade et les voiliers de plaisan-
ce, qui ont remplacé les goélettes.

14, rue de l’Eglise, au Bateau-
Livre, Pierre Farré, Pyrénéen dé-
barqué à Paimpol voilà dix ans,
n’en revient toujours pas de son
« coup de foudre absolu pour cette
petite ville portuaire dans laquelle, dit-
il, il y a presque une sorte de bonheur
utopique de vivre ». Ce spécialiste
d’éditions rares parle de « gens
cordiaux, gais, enjoués, curieux, qui
l’ont accueilli comme s’ils atten-
daient l’ouverture d’une librairie de
cet acabit ».

On pourrait reprocher à Paimpol
ses enseignes trop voyantes et ses
vilains badigeons qui masquent la
pierre centenaire. Mais la cité, qui
n’a pas voulu devenir une ville-
musée, sait, par sa bonhomie, rete-
nir au pays toute une jeunesse qui
reprend la barre, les Yves Jézéquel,
quincaillier, dont les ancêtres four-
nissaient, déjà, en 1886, les arma-
teurs en accastillage, et autres Nico-
las Renard, qui, comme le gendre
d’André Arin, ostréiculteur élevant
la « Paimpolaise du large », appella-
tion d’origine contrôlée, préfèrent le
savoir-vivre du Goëlo aux lumières
de la grande ville.

Florence Evin

A TOUS PRIX

MALTE a déjà beaucoup donné
au voyageur moderne amateur
d’ancien (et de confort). Malte, ces
trois cailloux du Petit Poucet euro-
péen semés au nez de « l’Ogre bar-
baresque » avec leurs vins discuta-
bles, leurs voitures roulant à gau-
che, leur parler arabe, leurs églises
surchargées, leurs emplettes avec
choix et prix à donner le tournis.
Mais le mini-archipel sort toujours
un nouveau tour de son sac de
marin, et cette fois le fretin n’est
pas menu, tout frais gigotant, bien
que venu directement de la préhis-
toire : un beau semis de temples
blancs, géants, saisissants.

Longtemps connu des seuls spécialistes, le patri-
moine préhistorique maltais est désormais à la por-
tée du simple amateur et a donné une épaisseur nou-
velle à la visite des « îles phéniciennes du milieu de la
mer ». Bien avant la venue des Tyriens et autres Car-
thaginois, Malte avait en effet été berceau civilisa-
teur, et pas n’importe lequel. Le redécouvreur de ce
trésor fut l’abbé français Louis Petit-Radel
(1756-1836), « Champollion de la préhistoire » et
auteur notamment du Mur de Melitta, île de Malte.
Melitta, c’est l’actuelle capitale maltaise, La Valette,
devenue un splendide résumé de l’art catholico-
latin. Les premiers îliens seraient venus de Sicile au
néolithique, 5 000 ans avant Jésus-Christ. On a pu
clairement dater des constructions mégalithiques de
l’âge du cuivre, très bien conservées comme Hagar-
Quim (île principale) ou Ggantija (Gozo). Les lieux
de culte firent probablement un moment de Malte
une « île sacrée » et alors boisée.

En 3 000 avant notre ère, sur un territoire entre-
temps dénudé, les Maltais étaient déjà un vieux peu-
ple, cultivé et industrieux, dont les temples démesu-

rés, toujours debout, de Tarxien à
Mnajdra, via l’hypogée d’Hal-
Saflieni, nous disent encore le
haut développement. Cette « civili-
sation des sanctuaires » en blocs
monolithiques s’éteignit avec
l’âge du bronze. Ecrasés par cet
héritage monumental, les envahis-
seurs suivants le respectèrent, ou
plutôt s’en détournèrent, pour
notre plus grande joie aujour-
d’hui. Le dédale de Tarxien, l’hypo-
gée d’Hal-Saflieni ou les chambres
creuses au cœur du promontoire
marin de Wardija, à Gozo, consti-
tuent des étapes inoubliables du
nouvel itinéraire maltais, celui de

la préhistoire méditerranéenne.

De notre envoyé spécial,
Jean-Pierre Péroncel-Hugoz

baVols réguliers directs pour Malte (de Paris, Marseille
et Lyon) par Air Malta (tél. : 01-44-86-08-40)
ou Corsair (tél. : 08-25-00-08-25),
à partir de 280 ¤ l’aller-retour Paris - La Valette.
Très grand choix d’hôtels et de villages touristiques
à partir de 76 ¤ la nuit. A Mdina, au centre de l’île
principale, le Xara Palace (5 étoiles, chaîne Relais
et châteaux) est installé dans une demeure patricienne
du XVIIe siècle (à partir de 780 ¤ par personne pour
un week-end de trois nuits avec petit déjeuner, avion
et transferts compris). Parmi les voyagistes : Clio
(tél : 01-53-68-82-82) ; Donatello (tél. : 01-44-58-30-66) ;
Iles du monde (tél. : 01-43-26-68-68). Renseignements :
Office du tourisme maltais (tél. : 01-48-00-03-79 ;
Minitel : 3615 Malte ; Internet : www.visitmalta.com).
Guides sur Malte : « Petit Futé » ;
« Escapade-Michelin » ; Guides bleus « Evasion ».

HAUTES-ALPES

Votre Séjour en QUEYRAS dans des Logis de France
Plus haute commune 2040 m.

Site classé, chalets du XVIIIe
Piscine, tennis, balnéo, jeux d’enfant

Hôtel BEAUREGARD**
m 04.92.45.86.86

Site : www.hotelbeauregard.fr
1/2 Pension à partir de 39 €

--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Hôtel*** et Résidence dans ferme
Traditionnelle et mobiliers anciens
Pied des pistes, Piscine, Hammam
La FERME de l’IZOARD***

A partir de 45 € en 1/2 Pens., 392 € en Résidence
m 04.92.46.89.00. Site : www.laferme.fr

300 jours de

soleil par AN

ST-VERAN

ARVIEUX
en

Queyras

PROFESSIONNELS DU TOURISME, POUR COMMUNIQUER
DANS CETTE RUBRIQUE APPELEZ LE : m 01.42.17.39.63

Départ le 20 Avril.
Club beau Rivage 3*sup:

575 € TTC (1/2 pension)
Hotel Coral beach 5*:

850 € TTC (1/2 pension)

wwwwww..ddiirreeccttoouurrss..ccoomm
33661155  DDiirreeccttoouurrss (0,34 €/mn) et 0011..4455..6622..6622..6622
AGENCE ouverte 6j/7 au 90 av. Champs-Elysées Paris 8e.
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Voyager mieux. Dépenser moins.

CHYPRE

La Maison du duc, logis XVIIe de l’abbaye de Beauport, dévoile le penchant
des derniers chanoines pour le confort : cellules lambrissées, parquets mar-
quetés. Laurence Meiffret, maître des lieux pour le Conservatoire du littoral,
qui est propriétaire du site depuis 1992, commente les dernières factures
d’épicerie des « seigneurs-blancs » (thé, café, vin de Saint-Emilion, huile d’oli-
ve, bière, condiments…) et les dictons : « Il n’est de moine à l’abbaye qui n’ait
de femme à Kérity. » Après dix ans de travaux, l’ensemble abbatial de l’ordre
des Prémontrés, fondé en 1202, a retrouvé fière allure. Menacé d’écroule-
ment, il demeurait propriété, depuis la Révolution française, des descendants
du fameux Louis Morand, premier armateur de la pêche « à » Islande. La valé-
riane et la giroflée envahissent toujours les ruines romantiques de l’église,
qui a perdu sa toiture, mais tout le reste est sauvé, de la salle capitulaire aux
dortoir, réfectoire et cellier, jusqu’à la magnifique charpente de bois de l’éta-
ge qui abritait la bibliothèque. La célébration des 800 ans de cette abbaye
des champs et des grèves, en juin, rappellera que Beauport, pour avoir organi-
sé, dès le XIVe siècle, la foire de la Pentecôte, dite « foire aux moines », contri-
bua à la vitalité du port de Paimpol. Les droits et privilèges commerciaux
accordés aux Prémontrés les autorisaient à percevoir des revenus sur le sel, le
charbon et les poissons « royaux », esturgeons, truites et dauphins.

Page de gauche :les récifs
du Goëlo et l’île de Bréhat
(à gauche). L’élevage des
huîtres dans la baie de
Paimpol dont
le fort marnage garantit
la qualité (en haut). Le port
de Loguivy-de-la Mer.
Page de droite : la « maison
du Duc » de l’abbaye
de Beauport (en haut). Yves
Jézéquel, quincaillier de père
en fils, dans l’une des plus
vieilles maisons de Paimpol
(à droite). Sur le mur
des disparus en mer, la croix
de bois à la mémoire
de Guillaume Floury,
compagnon de Pierre Loti
(ci-dessous).

bf 184 ¤ :  -
 L. Au départ
de Montpellier, avec une chambre
réservée pour une nuit à l’hôtel
Royal National et un billet
d’avion. Exemple d’une formule
signée British Airways « séjours
à la carte », valable de Paris
ou de province (possibilité
d’annulation sans frais jusqu’à
trois jours avant le départ).
La même compagnie propose
également des virées
au Pays de Galles ou en Ecosse
avec des étapes dans des
établissements 3 et 4 étoiles.
En prime, forfait « location de
voiture » à partir de 33 ¤ par jour,
visites guidées, excursions et
places de spectacles. Réservation
au 0825-825-400 et sur Internet
(www.britishairways.fr).
bf 200 ¤ :  
. Le transporteur
KLM propose un aller-retour
Madrid de Paris, Lyon, Nice
et Toulouse, avec arrêt possible
pour quelques heures ou quelques

jours à Amsterdam. Cette
« offre spéciale » est valable
du 25 avril au 15 juin. Pour 230 ¤,
et suivant le même principe,
KLM propose Edimbourg,
Glasgow, Lisbonne
et Milan ; et pour 250 ¤,
Barcelone, Berlin, Bucarest,
Copenhague, Helsinski, Munich,
Oslo, Porto, Prague, Stockholm,
Vienne et Varsovie.
Renseignements : 0810-556-556,
sur le site Internet www.klm.fr
ou dans les agences de voyages.
bf 210 ¤ :  
  . Eurolines,
compagnie d’autocars, propose
ce forfait transport aller-retour
Paris-Amsterdam pour le pont
du 1er-Mai (du 1er au 5 mai), avec
trois nuits en hôtel 2 étoiles
et petits déjeuners. Pour la même
période et la même prestation,
Londres est à 214 ¤, Prague
à 175 ¤ et Barcelone à 287 ¤.
Pour une réservation
« car + hébergement »,
tél. : 08-36-69-52-52.

bf 290 ¤ : J G
 -P. Provence
Grandeur Nature propose
4 jours et 3 nuits sur les traces
de l’auteur de Regain :
hébergement en hôtel et maison
d’hôtes en chambre double,
pension complète, arrivée et
retour en gare de Manosque.
Tél. : 04-90-76-68-27. Internet :
www.provence-gr-nature.com
bf 1 455 ¤ : 
  
 M. Le Hilton Resort
& Spa accumule les surprises.
Deux îlots reliés par un pont,
spa, sols en verre pour admirer
les fonds marins, salles de bains
signées Philippe Stark, chambres
avec lit circulaire rotatif
pour suivre la marche du soleil.
Ce luxe a son prix.
Directours (tél. : 01-45-62-62-62
et www.directours.com)
pour 8 jours/6 nuits en chambre
double et pension complète,
vols réguliers et transferts ;
valable du 1er mai au 31 juillet.

Filfola

Ggantija

GOZO

Comino

LA VALETTE
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Baie St-Paul

MALTE

Les « seigneurs-blancs » de Beauport

A U J O U R D ’ H U I v o y a g e s

Week-end « préhistoire » à Malte
Les trois petits cailloux de la Méditerranée ont conservé un beau semis
de temples blancs, géants, saisissants. Un archipel pour amateur d’art
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ENCORE UNE JOURNÉE enso-
leillée qui s’annonce après une ma-
tinée incertaine, un ciel nuageux
et des températures très fraîches.
C’est ainsi depuis quelques jours.
Le soleil brille, le vent venu de l’est
et du nord dessèche malheureuse-
ment tout au jardin. La terre se cra-
quelle et les fleurs des pommiers
s’envolent et recouvrent les tulipes,
les primevères épanouies. Tiens,
c’est bizarre, mais habituellement
les oiseaux dévorent les primevè-
res, seulement celles qui sont blan-
ches d’ailleurs, jamais les mauves.
Pas cette année. Depuis quand
n’a-t-il pas plu ? On ne le sait pas,
mais ce que l’on sait c’est qu’il n’est
pas nécessaire de regarder le ciel
pour sortir la tondeuse entre deux
averses ! Les paysans du plateau
s’inquiètent pour leur colza et leurs
blés d’hiver.

Cette sécheresse est à surveiller,
car en cette saison elle peut être
fatale à de nombreuses jeunes plan-
tations. Il faut vraiment arroser les
persistants, les conifères, les iris de
Sibérie, les hostas, les rosiers plan-
tés depuis l’automne. Pas tous les
jours, bien sûr, mais une fois par
semaine et abondamment. Les
conifères ne souffriront pas d’être
aspergés d’eau au cours de la jour-
née pour contrer l’action dessic-
cante des vents. Les gelées du
matin, dans un jardin voisin, ont
déjà grillé les jeunes pousses de
splendides pieris. Quelle drôle
d’idée aussi que de les avoir instal-
lés en plein vent, sur une pelouse !
Ces arbustes de terre de bruyère, à
la belle floraison blanche en grap-
pes serrées, au feuillage vert ou
panaché de blanc, ont la particula-
rité d’avoir un feuillage juvénile
diversement coloré. Certaines va-
riétés sont rouges, d’autres d’un
rose crevette ravissant. Que le
soleil du matin, la gelée ou les
vents froids viennent dessus et
c’est l’assurance de dégâts fort

dommageables. Ces pieris ont
pourtant été plantés par une entre-
prise spécialisée en compagnie
d’érables du Japon qui, eux aussi,
détestent les vents froids et le plein
soleil des espaces dégagés. Il leur
faut l’abri d’un mur ou celui de hau-
tes frondaisons laissant passer une
lumière tamisée qui vient jouer
avec leurs feuilles découpées, déli-
cates. Ils poussent parfaitement en
bac dans des cours de ville à l’abri
du vent et des soleils trop forts.

C’est curieux de voir comment
certains pépiniéristes ignorent les
besoins fondamentaux de certai-
nes plantes délicates. A moins que
ce ne soit une volonté expresse du
propriétaire du jardin que de pré-
férer ces arbustes acidophiles ins-
tallés sur une pelouse en plein
soleil ? Un professionnel qui se
respecte doit prévenir son client
de tout faire pour ne pas commet-
tre une telle bévue, jusqu’à dire
qu’il est impossible de planter un
érable du Japon ou un pieris sur
une pelouse en plein soleil et dans
un couloir de courants d’air…

Dans le genre erreur colossale,
la Mairie de Paris de Bertrand De-
lanoë en a fait une dont nous sui-
vons l’évolution… Quel spécialiste
en espace vert a bien pu avoir l’idée
d’installer des bacs en bois sur la
bande de béton qui sépare le cou-
loir de bus des voitures, rue de
Rivoli ! L’exemple même du gâchis

d’argent public. D’abord ils sont
dangereux pour les cyclistes, ces
bacs, un peu ridicules en plus, avec
leurs petites boules aux quatre
coins, posés sur une bande si
étroite qu’au moins l’un d’entre
eux a déjà été broyé par un véhi-

cule. Ensuite, ils sont trop petits
pour ne pas nécessiter des arrosa-
ges suivis ; et, vu leur nombre, ça
fait du travail ! Enfin, les plantes qui
ont été installées, vers Saint-Paul,
sont des bambous qui ont une mine
désespérante. Un peu plus haut, les
espèces sont plus diversifiées mais
aucune n’est faite pour pousser là
où elle est ! Qui a pu avoir une idée
aussi sotte ? Un spécialiste émérite,
sans aucun doute, et au premier
sens du terme.

Il aurait mieux valu installer des
grands bacs sur les trottoirs, com-
me il en existe rue des Archives,
devant la poste de la rue de Sain-
tonge ou devant l’école pour
sourds-muets de la rue Debelleyme
et dans quelques autres rues des 3e

et 4e arrondissements de Paris. Un
mètre cube de contenance, un bon
mètre trente de hauteur et des rho-
dodendrons, des lauriers du Portu-
gal, des osmanthus, des spirées
blanches qui y poussent sans aucun
problème, sans subir d’actes de van-
dalisme. Certes, en ce moment ils
ont les feuilles qui pendouillent un

peu à cause des vents desséchants,
mais les services de la voirie leur
donnent un coup d’eau de temps à
autre et l’important cubage de terre
stocke suffisamment d’humidité
pour que ces arrosages ne soient
pas trop resserrés dans le temps.
C’est cela qu’il aurait fallu installer
sur les larges trottoirs de la rue de
Rivoli, si tant est qu’il faille installer
des plantes en bac sur une artère
autant balayée par les vents et déjà
ponctuée, çà et là, de verdure du
haut jusqu’en bas, de Saint-Paul
aux Champs-Elysées. Il doit, en
revanche, être possible d’y planter
quelques arbres au feuillage léger.
Au moins l’investissement serait
plus durable que cette ribambelle
de bacs en bois inadaptés à l’usage
qui leur a été attribué et qui vont
nécessiter des soins suivis… à moins
qu’il n’ait déjà été décidé d’y traiter
les plantes que comme des élé-
ments de décoration tem- poraire,
à changer en bloc tous les deux
ans ? Qu’en pensent les Verts ?

Alain Lompech



Tous les mercredis
datés jeudi,
le guide des plantes

MESURE D’URGENCE
Mimo D’Alelio, qui fut un des

grands joueurs italiens de la Blue
Team, avait fait chuter un contrat
de « 4 Cœurs » au cours d’une
partie libre. Cachez les mains
d’Ouest et de Sud pour prendre sa
place en Est.

Ouest ayant entamé le 6 de
Pique pour le 4 et le 9 d’Est, Sud a
pris avec le 10 et il a joué le 10 de
Cœur pour le 2, le Roi et le… 2 de
Carreau d’Est. Sud a alors tiré le 6
de Carreau du mort. Quelle carte
D’Alelio a-t-il fournie, et comment

la défense a-t-elle fait chuter QUA-
TRE CŒURS ?

Réponse
Pour savoir si Est doit mettre l’As

de Carreau ou laisser passer, il faut
savoir à quoi correspond l’entame
du 6 de Pique. C’est la plus petite
des cartes visibles, et on doit suppo-
ser que c’est un singleton ou la plus
petite de trois ou quatre cartes sans
l’As, car Ouest n’aurait pas entamé
sous un As à un contrat à la couleur.
Donc, le 6 de Pique est un singleton,
car, si Ouest n’a pas de coupe à
Pique, il n’y a pas moyen de faire
chuter le contrat.

D’Alelio s’est donc précipité sur
l’As de Carreau pour rejouer le 2
de Pique. Ouest a coupé et, pour
redonner la main à Est, il a contre-
attaqué Trèfle. Mais quelle carte ?
Attention ! il faut se méfier de la
routine qui consiste à jouer la
Dame de Trèfle, que le déclarant
ne couvrira pas du Roi. Devant ce
danger, Ouest a joué le Valet de Trè-
fle. Est l’a pris de l’As, et un second
retour à Pique a permis de faire
chuter le contrat.

SACRIFICE SPECTACULAIRE
Cette donne est tirée d’un match

d’entraînement qui a eu lieu à Dal-
las avant les épreuves d’un cham-
pionnat d’Europe juniors. Cachez

les mains d’Est-Ouest et prenez la
place de Sud.

Ouest ayant entamé le Valet de
Cœur, le déclarant a pris avec le
Roi de Cœur et il a tiré l’As de Trè-
fle, sur lequel Est n’a pas fourni.
Comment Sud a-t-il fait sans risque
une levée de mieux (dix levées) au
contrat de TROIS SANS ATOUT ?

Note sur les enchères
L’enchère de Nord à « 2 Car-

reaux » montrait un deux faible
en majeure.

Philippe Brugnon

J 18 
Lever du soleil à Paris : 7 h 20
Coucher du soleil à Paris : 20 h 27
Une perturbation balaye la France dans
la journée. Elle sera suivie par un temps
de traîne actif au nord de la Seine. Cette
perturbation apporte sur la région pari-
sienne des pluies significatives qui met-
tent fin à 30 jours de sécheresse.

Bretagne, pays de Loire, Basse-Nor-
mandie. Nuages et éclaircies vont alter-
ner avec quelques averses plus nombreu-
ses sur la Basse-Normandie, parfois
accompagnées de coups de tonnerre. Le
thermomètre indiquera entre 11 et
14 degrés.

Nord-Picardie, Ile-de-France, Cen-
tre, Haute-Normandie, Ardennes. Les
pluies s'éloignent vers l'est dans la mati-
née, puis nuages et éclaircies alternent,
accompagnées d'averses assez fréquen-
tes et de coups de tonnerre sur le Nord-
Picardie. Les températures seront compri-
ses entre 12 et 14 degrés au meilleur
moment de la journée.

Champagne, Lorraine, Alsace, Bour-
gogne, Franche-Comté. Les pluies du
matin seront remplacées par un temps
de traîne avec des averses fréquentes . Il
fera 9 à 13 degrés en général.

Poitou-Charentes, Aquitaine, Midi-
Pyrénées. Après quelques gouttes de
pluie dans la nuit, nuages et éclaircies se
partageront le ciel, et le temps restera
sec. Les températures seront comprises
entre 16 et 19 degrés au meilleur moment
de la journée.

Limousin, Auvergne, Rhône-Alpes.
Après quelques gouttes de pluie en mati-
née, le ciel sera partagé dans toute la
région entre nuages et éclaircies, avec
davantage de nuages sur les massifs. Il
fera entre 11 et 16 degrés.

Languedoc-Roussillon, Provence-
Alpes-Côte d'Azur, Corse. La journée
sera dans l'ensemble ensoleillée. Il y aura
par moments des nuages dans les Alpes
du Sud. Le vent de nord-ouest sera modé-
ré. Les températures seront comprises
entre 17 et 20 degrés.

Ouest Nord Est Sud
passe 1 ' passe 1 K
passe 3 K passe 4 K
passe passe passe

Ouest Nord Est Sud
passe 2 L 2 K 3 SA
passe passe passe

FRANCE 

Ajaccio . . . . . . . . . . . . . . . .

Biarritz . . . . . . . . . . . . . . .

Bordeaux ... . . . . . .

Bourges . . . . . . . . . . . . .

Brest . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Caen . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
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Vendredi 19 avril
Il y aura encore des
averses sur le Nord
et le Nord-Est. Sur
les autres régions,
le soleil va
s'imposer.
Il brillera toute la
journée.
Les températures
sont stationnaires
et conformes aux
moyennes
saisonnières.
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sur www.lemonde.fr
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PRÉVISIONS POUR LE 19 AVRIL

En remontant la rue de Rivoli

Comment des

pépiniéristes peuvent

ignorer les besoins

fondamentaux

de certaines plantes

HORIZONTALEMENT

I. Beaucoup trop d’écritures. -
II. Donne de la couleur au quoti-
dien. Homme de cour bien en
robe. - III. Flamboyante. Au som-
met de l’entreprise. - IV. Pouf ou
bergère. Abîmer par temps froid.
- V. En fuite. Article. Signe de pis-
te. - VI. Souvent mis en boîte.
Bel chez Maupassant. - VII.
Ensembles, elles font la majorité.
- VIII. Supprime le meilleur.

Attend les retours en cave. Dans
les habitudes. - IX. Résistible
dans son ascension. Donna un
peu d’espace. Bonne prise. - X.
Qui a retrouvé ses formes.

VERTICALEMENT

1. Tout devient ridicule avec
lui. - 2. Puissance pénétrante.
Tous les autres en raccourci. - 3.
Pas question d’y toucher. Evite
les embouteillages en Ile-de-

France. - 4. Que l’on pourra
retrouver en Chambre. - 5. Il faut
le tenir, même s’il est petit. Tra-
versé par le Rhône. - 6. Plus fort
que le caïd. Fixées solidement. -
7. Reproduisent et se moquent. A
moitié mort. - 8. Paul et Georges
s’y reposent. Haussai le ton. - 9.
Ne vaut plus rien au travail.
Droit au cimetière. - 10. En mer.
Quand la rupture fait du bruit.
Bon conducteur. - 11. Senteur
marine. Un sujet pour Monet. -
12. Enrichie.

Philippe Dupuis

SOLUTION DU N° 02 - 092

Horizontalement
I. Méritocratie. - II. Apéritrice.

- III. Timorée. Truc. - IV. Uc. Na.
Ace. Ta. - V. Rumen. Noue. - VI.
Are. Tocardes. - VII. Tirés. Is. Ils. -
VIII. Isle. Résolue. - IX. OMI.
Barème. - X. Nénette. Osés.

Verticalement
1. Maturation. - 2. Epicurisme.

- 3. Rem. Merlin. - 4. Irone. Ee. -
5. Tirants. Bt. - 6. Ote. Rat. - 7.
Créancière. - 8. Ri. Coasse. - 9.
Acteur. Omo. - 10. Ter. Ediles. -
11. Ut. Elu. - 12. Encaissées.

1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12

I
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X

Soleil Peu nuageux

Brèves éclaircies

Couvert

Averses Pluie

Vent fortBrouillardNeigeOrage
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Salif Keita en concert, entre douceur et énergie

CONAKRY
de notre envoyé spécial

Quand les portes se sont ouver-
tes, ils ont déferlé par milliers, puis
ont envahi les gradins dans un
joyeux tumulte. Depuis plusieurs
jours, la ville est en effervescence.
Oubliée la pénurie d’essence de la
semaine dernière qui a tout para-
lysé, balayées les difficultés, les vicis-
situdes du quotidien. Tout cela, on
y repensera peut-être demain. Pour
l’heure, la seule chose qui compte,
c’est de fêter comme il se doit, le
nouvel album du chanteur national
Sékouba « Bambino » Diabaté, Sini-
kan, ici, aujourd’hui, au stade du
28-Septembre. Un enregistrement
soigné, pour lequel on a fait appel à
un arrangeur français au talent sûr,
François Bréant, dont le rôle a été
déterminant dans la réussite de
Soro (1987), l’album de référence de
Salif Keita. Sur les premiers rangs,
juste derrière le grillage qui sépare
la tribune de la pelouse au bord de
laquelle la scène est installée, le fan
club : plusieurs groupes de femmes,
identifiés chacun par une couleur
différente de vêtements. Une mosaï-
que chatoyante, sur laquelle court
un vent d’exaltation lorsque, enfin,
arrive le héros, l’« ambassadeur de
la culture guinéenne ».

Après le défilé de plusieurs chan-
teurs en play-back, pour la plupart
entrecoupés des congratulations
d’usage adressées par le présenta-
teur aux officiels et au président
Lansana Conté (« qui a voulu cet évé-
nement pour la jeunesse guinéen-
ne », entendra-t-on déclarer avec
force trémolos), Sékouba Bambino
n’a pas besoin de longs discours
pour convaincre. Quand il lance sa
voix incandescente à l’assaut du
ciel, en un instant, ce 8 mars, il
donne du sens à l’idée de vérité.
Dans ce timbre frissonnant de lyris-
me, comme dans celui de Salif
Keita, feu Kouyaté Sory Kandia,
tétanisant vocaliste, originaire du
Fouta Djalon en moyenne Guinée
– et de tous les chanteurs mandin-
gues –, se trouve le ferment d’émo-
tions fortes et justes.

Né en 1964 dans le village de Kin-
tinya, à 25 km de Siguiri, petite ville
de haute Guinée non loin de la fron-
tière malienne, Sékouba « Bam-
bino » Diabaté appartient à la caste
des griots. Jeune, en phase avec son
époque, il est, comme le Malien
Salif Keita (qui lui n’est pas griot),
de ceux ne craignant pas d’intégrer
des influences occidentales dans la
musique mandingue pour toucher
un public plus large. Le téléphone
portable toujours à portée de main,
il connaît son rôle, sait qu’il est
dépositaire de la mémoire collec-
tive, se veut définitivement recon-
naissant à Sékou Touré. Il ne peut
envisager la moindre critique à
l’égard de celui qui lui a permis de
démarrer une carrière de chanteur,
malgré les réticences de son père
griot ayant préféré, lui, se consacrer
à l’agriculture et aux affaires.

Pour Bambino, tout commence à
l’époque où Sékou Touré, le prési-
dent mélomane ayant dit « non » à
de Gaulle et à la France, préférant
« la liberté dans la pauvreté, à la
prospérité enchaîné », assène que la
musique doit être un vecteur de
l’affirmation nationale et de valori-
sation de la culture du pays. Le diri-

geant de la Guinée crée alors des
dizaines d’orchestres subvention-
nés, organise des rencontres artisti-
ques au cours desquelles ces grou-
pes s’affrontent. Lors de l’un de ces
concours à Conakry, l’enfant chan-
teur interprète Mandjou, le titre
fétiche de Salif Keita, coécrit avec le
guitariste guinéen Kanté Manfila,
originaire de Kankan. Une composi-
tion dédiée à Sékou Touré, « qui
adorait l’art, y attachait une impor-
tance capitale », déclarait encore
récemment la voix d’or du Mali.

Lorsque Aboubacar Demba Ca-
mara, le chanteur du Bembeya Jazz
National, meurt le 5 avril 1973, le
président lui-même demande que
l’on appelle « le petit de Siguiri »
pour le remplacer. Sékouba a alors
16 ans. Il commence sa carrière au
sein du groupe fer de lance de la
musique moderne guinéenne, réfé-
rence de la musique mandingue,
celle qui depuis des siècles porte la
mémoire et fait le quotidien des ter-
ritoires issus de l’ancien empire man-
dingue (Guinée, Mali et certaines
régions de pays voisins).

Sékou Touré est mort depuis long-
temps (1984), la main de fer avec
laquelle il a dirigé le pays, ses exac-
tions ont été largement reconnues
et dénoncées, mais il ne faut pas
compter sur Sékouba Bambino ni
sur aucun artiste en Guinée pour
émettre la moindre réserve à pro-
pos du président défunt. On ne cri-
tique pas son père ; et, si l’art du
griot est la parole, c’est aussi celui
du silence et du non-dit. Après
avoir connu son âge d’or sous
Sékou Touré, qui avait compris
qu’elle pouvait être aussi un formi-
dable outil de propagande, la mu-
sique guinéenne s’est quelque peu
assoupie. Certains orchestres n’ont
pas survécu à la dénationalisation.
D’autres ont résisté cahin-caha.
Ainsi le Bembeya Jazz, auquel se
joint toujours Sékouba Bambino,
quand son emploi du temps le lui
permet, entre sa carrière solo et les
concerts avec Africando, le collectif

salsa panafricain dans lequel il est
aussi impliqué.

« Le désengagement relatif de
l’Etat, explique Diabaté Siré, a eu
pour conséquence de développer les
initiatives privées. De jeunes universi-
taires se sont engagés dans le cré-
neau de la promotion artistique et
culturelle. » Ancien professeur de
mathématiques et de physique et
membre du Horoya Band, l’un des
groupes nationaux de la grande
époque, il appartient, lui, à une
autre génération, mais à 55 ans,
Diabaté Siré est sur tous les fronts
pour promouvoir la musique gui-
néenne. Manager du Bembeya
Jazz, qu’il accompagnera, avec d’au-
tres groupes, à Angoulême en mai
pour le festival Musiques métisses
(du 17 au 20), administrateur de
l’Ensemble instrumental tradition-
nel national, il a monté sa propre
agence de promotion, Cocorico, et
se présente comme l’interlocuteur
privilégié des festivals en Europe

qui veulent inviter des musiciens
de Guinée.

Malgré des progrès certains en
matière de lutte contre la piraterie,
la présence d’une usine numérique
de duplication de cassettes (Gris-
Gris), l’ouverture prochaine d’un
Centre international de la percus-
sion, financé en partie par l’Union
européenne, l’existence d’une Agen-
ce guinéenne de spectacles chargée
de régulariser le fonctionnement
des entrepreneurs de spectacle
pour le compte du ministère en
charge de la culture, beaucoup reste
à faire pour organiser et profession-
naliser la musique en Guinée. Le
pays ne compte encore aucun stu-
dio d’enregistrement digne de ce
nom, et on attend toujours à
Conakry l’ouverture sans cesse diffé-
rée du projet de cité culturelle de
Mory Kanté, l’enfant du pays que
beaucoup ici semblent avoir oublié.

Patrick Labesse

Le griot moderne

de la musique

mandingue

1 Issu de la variété française (Hige-

lin, Lavilliers, Enzo Enzo, Kent,

Guidoni, Fugain), vous êtes l’arran-

geur du nouvel album de Sékouba

Bambino et vous aviez également

travaillé en 1987 sur Soro, de Salif

Keita. Qu’est-ce qui vous attire dans

la musique mandingue ?

D’abord les chanteurs. Quand
Salif est venu faire les premières
maquettes chez moi, il a lancé sa
voix comme s’il se produisait au
Madison Square Garden, ou
comme s’il chantait pour la derniè-
re fois de sa vie. Lorsque Bambino
se produit dans le stade de
Conakry, c’est encore cette même
ferveur et cette même véhémen-
ce qui s’expriment. Les vocalistes
mandingues mettent tout leur
corps dans leurs notes. J’ai égale-
ment un faible pour le lyrisme de
cette musique. Enfin, le concept
même de griot, ces gens qui sont
supposés être les gardiens de l’his-
toire, me fait rêver.

2 Vous pensez qu’il y a des affini-

tés entre des musiques a priori

éloignées ?

C’est le sens de ma quête.
Quand je travaille avec ces artis-
tes, j’ai la volonté de rechercher
l’intersection des cultures. En

écoutant une improvisation, par-
fois je retrouve une gamme espa-
gnole. Ce qu’il faut éviter à tout
prix, c’est de déboucher sur quel-
que chose qui détruise l’âme,
l’essence de la musique mandin-
gue. Dans un disque de fusion,
l’échange doit être bilatéral. A cha-
que fois que je travaille sur un pro-
jet de ce type, j’apprends beau-
coup, j’enrichis mon savoir-faire.

3 Il y a des codes à respecter, une

vigilance constante à avoir pour

éviter les fausses routes. N’est-ce

pas trop contraignant ?

Les jeux ne sont amusants que
lorsqu’il y a des règles. Plus les
règles sont contraignantes, plus
le jeu est intéressant. La difficul-
té vient du fait que le seuil de
tolérance à la modernisation de
cette musique n’est jamais fixe. Il
faut à chaque étape du travail se
poser la question de savoir si ce
que l’on fait ajoute réellement
quelque chose. C’est un jeu
d’équilibre constant. Le danger,
c’est notamment d’arriver à une
normalisation rythmique pour fai-
re un « tube » consommable par
tous.

Propos recueillis par P. La.

Le Guinéen Sékouba « Bambino » Diabaté a présenté à Conakry

son nouvel album, « Sinikan », le premier à visée internationale. Il est

de ceux qui, avec le Malien Salif Keita, croient aux vertus du métissage

Sékouba « Bambino » Diabaté lance son album « Sinikan » à Conakry, devant des milliers de fans.









b Sékouba Bambino, Sinikan,
Sono Next Music.
b Salif Keita, Moffou,
Universal Music Jazz.
b Bembeya Jazz National, 10 ans
de succès, Syliphone Mélodie.
b Kouyaté Sory Kandia,
L’Epopée du mandingue,
Syliphone Mélodie.
b Les Percussions de Guinée
(avec El Hadj Sory Kouyaté),
Buda Records Adès.
b M’Bady et Diaryatou Kouyaté,
Kora et chant du N’Gabou,
Buda Records Adès.
b Mory Kanté, Tamala –
Le Voyageur, Sono Next Music.

OÙ EST-IL donc passé ? Il est
bientôt 22 heures, les musiciens
sont prêts, mais toujours pas de
Salif Keita. Le New Morning est
plein. Quelques signes d’agace-
ment commencent à se manifester.
Enfin il arrive. Qu’il oublie de s’ex-
cuser pour ce retard exagéré, on le
lui pardonne. On pardonne tou-
jours à quelqu’un dont on est sûr
qu’il va vous donner du bonheur.
La plupart de ceux qui sont là abor-
dent le concert comme s’ils accos-
taient une terre promise. Ils ont
écouté le nouvel album Moffou, dis-
ponible depuis un mois, sans doute
le plus intense que le chanteur ait
signé depuis Soro (Universal), sorti
à la fin des années 1980. Ils sont
venus retrouver les couleurs acous-
tiques, l’impression de dépouille-
ment, de mélancolie sereine et
d’apaisement qu’ils y ont trouvé.

Après Papa, dans lequel Salif
Keita revendiquait le droit au rock,
l’artiste a opté pour plus de délica-
tesse et de sobriété. Il a renoué
avec une musique aux lignes esthé-
tiques proches de ses racines, rem-
placé la batterie par une calebasse
à laquelle il donne sur scène une
large place, de même qu’au tama

et au djembé ; il a rajouté aux côtés
de la guitare un kamalé n’goni (har-
pe à six cordes montées sur un
bambou et une calebasse) et un
luth n’goni.

Cela faisait des années que, dans
son entourage, certains lui suggé-
raient de laisser plus de liberté à sa
voix, de ne pas l’étouffer sous des
instruments trop bruyants. Mais
l’homme est têtu. « J’aime être
libre, je veux pouvoir tout faire, cloi-
sonner les choses ne m’intéresse pas.
Lorsque je mélange la musique de
chez moi avec celles de l’Occident,
c’est comme si je me lançais à cha-
que fois un défi », confiait-il il y a
quelques semaines. Alors on guet-
tait à chaque concert les moments
où sa voix occupe tout l’espace.

  
Cette voix, exceptionnelle, bou-

leversante, il la lance moins sou-
vent dans des hauteurs vertigineu-
ses. Au long de son dernier album,
il chante plutôt dans un registre
medium. Ce soir, au New Mor-
ning, il faut attendre l’historique
Mandjou, dans la deuxième partie
de la soirée, pour retrouver le tim-
bre saisissant et unique qui fait sa

marque. Même s’il a rompu avec
ses excès passés, Salif Keita n’a
pas pu résister à mettre sur scène
un clavier. Une présence super-
flue, presque un malentendu. On
aurait préféré plutôt le voir inviter
une seconde guitare aux côtés de
Djelly Moussa Kouyaté, guitariste

guinéen au doigté fluide et habile,
celle de Kanté Manfila, qui a signé
la plupart des arrangements de
Moffou.

Du studio à la scène, certaines
des nouvelles chansons perdent un
peu de leur douceur secrète. Yamo-
re, le duo avec Cesaria Evora qui
ouvre l’album, n’a évidemment pas
la même magie en l’absence de la
chanteuse : pourtant, quand les per-
cussions et le kamalé n’goni jouent
à l’énergie, toutes les réserves tom-
bent. Salif Keita rayonne, sourit
comme un gosse comblé. Il chante
« Africa, ça fait rêver, ça fait vibrer,
ça fait danser ». Message positif
d’un homme qui en a assez des ima-
ges misérabilistes de l’Afrique. Mes-
sage bien reçu : le concert s’achève
dans une joviale effervescence. Les
musiciens disparaissent derrière les
danseurs qui envahissent la scène.

P. La.

C U L T U R E
r e p o r t a g e

 , New Morning le 16 avril.
Prochains concerts : New Morning les 17
et 18 avril ; Tarbes le 19 avril ; La Rochel-
le le 20 avril, puis tournée importante à
l’automne avec passage par l’Olympia
en novembre.

Pour « Bambino », tout

commence à l’époque

où Sékou Touré,

le président mélomane

ayant dit « non »

à de Gaulle et à la

France, assène que la

musique doit être un

vecteur de l’affirmation

nationale et crée des

dizaines d’orchestres

subventionnés

A écouter

   …  
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EN DÉSIGNANT comme lauréat
du Pritzker, le 15 avril, l’architecte
australien Glenn Murcutt, le jury
de ce prix doté par la Fondation
Hyatt d’une récompense de
100 000 dollars lance un double
message. Il salue une forme
d’authenticité, d’honnêteté artisti-
que, qui n’est pas un retour en
arrière et qui s’appuie sur l’utilisa-
tion de matériaux modernes et de
technologies actuelles. Le jury
répond ainsi, après le choc du
11 septembre, aux critiques de
ceux qui considèrent à juste titre
que la construction d’immeubles
climatisés (« scellés », disent les
Américains) et l’hyperdensité des
centres urbains sont une des cau-
ses non négligeables de la dégrada-
tion des conditions de vie sur Terre
et que le temps est venu de songer
à une architecture « autonome »,
« économe » et respectueuse des
grands équilibres.

Né à Londres en 1936 au cours
d’un voyage de ses parents austra-
liens, Glenn Murcutt a passé ses
premières années en Papouasie-
Nouvelle-Guinée, mais c’est à Syd-
ney qu’il vit depuis 1941 et qu’il a
fondé son agence en 1969. Ce qui
distingue Glenn Murcutt de ses
confrères de renom international,
ce n’est pas la qualité ni l’exigence
de son œuvre, mais son refus d’ex-
porter sa maîtrise de l’architecture
hors de son pays. Une étrangeté
dans un monde où la célébrité
entraîne des commandes aux qua-
tre coins de la planète et transfor-
me les architectes en nomades de
la « jet society ».

Reconnu comme un pionner de
l’architecture « verte » au sens de

l’écologie et du rapport à la nature,
au climat, et de l’équilibre harmo-
nieux des fonctions, Glenn Murcu-
tt n’a rien d’un archaïsant. Au
contraire. Contre l’effet de serre, il
bâtit des « maisons-serres », mais
high-tech…

Comme le montre Françoise Fro-
monot dans le livre qu’elle lui a
consacré (Gallimard-Electa, 1995),
l’architecture de Murcutt s’inscrit
dans la lignée des Californiens
Richard Neutra ou Charles Eames,
prend en compte les apports de
Frank Lloyd Wright et de Le Corbu-
sier ou Mies Van der Rohe. Fidèle
à son ancrage australien, et sou-
cieux avant tout de l’« esprit du
lieu », comme le démontrent les
maisons ouvertes sur la nature,
très souvent dotées de larges
vérandas, l’architecte a d’abord
beaucoup voyagé. Après son diplô-

me obtenu en 1961 au Technical
College de l’université de New
South Wales, à Sydney, il a parcou-
ru l’Europe du sud au nord, de la
Grèce à la Finlande, et observé
comment l’architecture « coopè-
re » avec le site. Invité dans les
années 1980 à donner de nombreu-
ses conférences, Murcutt a décliné
cette philosophie, qui se réfère
volontiers à l’écrivain américain
Thoreau, dans ses constructions,
plusieurs bâtiments publics dans la
région de Sydney et un grand nom-
bre de maisons privées. Celles-ci
ont sa préférence, car elles lui per-
mettent d’exprimer plus complète-
ment sa démarche, reconnue par
le monde architectural dans les
années 1980 et aujourd’hui par un
prix hautement prestigieux.

Michèle Champenois

« Les jeunes chorégraphes ont
un rapport à l’image plus dégagé »

MANIFESTATION-PHARE du
Centre Pompidou, Vidéodanse, lan-
cée en 1982 par Michèle Bargues, a
fêté son vingtième anniversaire du
16 janvier au 11 février, avant de
partir en tournée dans différentes
villes de province. Consacrée à la
danse moderne et contemporaine,
cette collection de films traverse
toute l’histoire de la danse, de Loïe
Fuller jusqu’à Jérôme Bel, et ras-
semble environ 150 œuvres, créa-
tions filmiques, captations, por-
traits, petits et grands formats,
dont la moitié sont des inédits.
Autour du thème générique « le
film de danse et son évolution »,
l’édition 2002 s’attache à rendre
compte des avancées de l’image et
du mouvement. Questions à Mi-
chèle Bargues.

Quelles sont les nouvelles ten-
dances de la production de films
de danse ?

La télévision, dont je pensais au
début des années 1980 qu’elle allait
soutenir la jeune création, produit
en réalité peu d’œuvres. La produc-
tion actuelle est donc composée de
films légers, dont beaucoup sont
réalisés par les chorégraphes, enfin
décidés à prendre leur destin en
main grâce aux nouveaux moyens
vidéo. Même si l’image n’est pas
formatée, si la réalisation est mala-
droite, ces films ont une âme. On
s’est longtemps abrité derrière le
fait que la danse est éphémère
pour ne pas se poser la question de
la trace et de la mémoire. Mais les
chorégraphes ont un nouveau rap-
port à l’image, plus dégagé : ils
lâchent plus facilement des images
de leur travail. Ils veulent conser-
ver leurs pièces et acceptent que le

film ne soit pas parfait, qu’il ne ren-
de pas compte de l’intégralité du
spectacle, sachant qu’il en préserve
l’esprit. Ils ont aussi envie de tou-
cher un large public, ce que leur
permet le film ou une manifesta-
tion comme Vidéodanse.

Dans ce contexte, la façon de
filmer le corps en mouvement
a-t-elle évolué ?

Alors qu’on privilégiait les plans
d’ensemble pour ne rien perdre du
spectacle, on préfère aujourd’hui
choisir ce qu’on filme, cadrer au
plus près des interprètes. On filme
d’ailleurs moins le mouvement que
les corps. Ces derniers sont sou-
vent plus vieux, moins parfaits. Ils
osent la nudité. Une nouvelle écri-
ture est en train de naître, en prise
directe avec le sens profond de cha-
que pièce. Les chorégraphes qui
passent à la réalisation possèdent
une très belle notion du temps, du
rythme interne du geste. La caméra
n’est plus témoin, elle tente de
reproduire le regard, elle s’engage
de façon physique pour rendre
compte de la matière jusque dans
ses détails les moins visibles. Elle
va parfois jusqu’à prendre la place
du danseur.

Quels sont les types de films
que vous aimeriez voir se déve-
lopper ?

Ce qui me passionne en ce
moment ce sont les « making of ».
Pénétrer une œuvre de l’intérieur,
saisir le processus de création, très
particulier, qui préside à la nais-
sance d’un spectacle chorégraphi-
que, me paraît fondamental. La
danse contemporaine n’est plus un
divertissement mais un acte poé-
tique, philosophique. Il importe

donc de donner des clefs au specta-
teur pour qu’il puisse aiguiser son
regard, comprendre en profondeur
ce qui se joue sur le plateau et en
cerner les enjeux, tant du point de
vue du geste, de l’écriture, que de
l’interaction entre l’individu et le
collectif au sein d’une compagnie.

Quelles sont les œuvres qui
vous ont marquée dans l’édition
2002 ?

D’abord celle de Charles Atlas,
cinéaste connu pour sa collabora-
tion avec Merce Cunningham, qui
a signé un film remarquable sur
Leigh Bowery, personnalité de
l’avant-garde londonienne des an-
nées 1980. Ce performer extrême,
modèle du peintre Lucian Freud, a
vécu sa vie dans une fulgurance
absolue. Il est mort à 33 ans et me
semble poser toutes les interroga-
tions qui traversent les jeunes cho-
régraphes : le corps comme œuvre
d’art, la provocation comme sens
du travail, le costume comme fon-
dement de la création. Je signale
aussi le documentaire d’Elisabeth
Kapnist intitulé Vaslav Nijinski, une
âme en exil. Sans presque jamais
montrer de reconstitutions de bal-
lets de Nijinski, la réalisatrice ren-
tre dans l’intimité de la danse et
nous donne le sentiment de voir un
très grand film de danse.

Rosita Boisseau

Vidéodanse 2002. Centre Pompidou,
Paris-4e. Musée Malraux et Centre
chorégraphique du Havre (du 13 avril
au 21 avril). Centre chorégraphique de
Tours (du 23 avril au 5 mai). Centre
chorégraphique et Théâtre Granit de
Belfort (du 27 mai au 9 juin).

L’architecte Glenn Murcutt
sacré Pritzker 2002

Le jury du prix américain a choisi d’honorer un solitaire qui privilégie

pour ses bâtiments l’harmonie et le respect de l’environnement

Maison Marika-Alderton à Eastern Arnhem Land (terminée
en 1994), conçue par Glenn Murcutt pour une artiste aborigène.

Michèle Bargues, programmatrice du festival Vidéodanse au Centre

Pompidou, qui a célébré cette année son vingtième anniversaire,

analyse l’évolution des rapports entre la danse et la vidéo
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Macha, Olga et Irina,
les trois visages
d’une même fatalité

Sélection disques rock

Théâtre

Mords la main
qui te nourrit !
La misère a des prénoms. Ceux des
visages de jeunes gens cabossés
par la pauvreté et tout ce qui va
avec : illettrisme, isolement,
inceste, abandon, alcoolisme,
dépression, suicide… Jean-Louis,
Sylvie, Fabrice, Claudine,
« Bouboule », Nathalie, Franck,
Cathy, Angélique et huit autres
stagiaires-demandeurs d’emploi de
la région Picardie ont confié au
micro de Daniel Mermet, créateur
de l’émission radiophonique
« Là-bas si j’y suis », leurs
souffrances, récits plus terribles les
uns que les autres. Daniel Mermet
s’en est ému. D’une série
d’émissions enregistrées durant un
stage d’insertion professionnelle à
Moreuil et à Roye (Somme),
diffusées les 9 et 10 avril sur
France-Inter, est né Mords la main
qui te nourrit !, pour « empêcher que
ces hommes et ces femmes ne
deviennent invisibles ». Assisté à la
mise en scène par Françoise Berge,

collaboratrice d’Ariane Mnouchkine
et de Martial Jacques, Daniel
Mermet a bâti avec Eric Coquillat,
le responsable de leur session de
formation, un « rendu de stage » en
forme de spectacle. Voix
enregistrées, voix live d’Anémone,
images vidéo de Marie Tavernier
s’ajoutent au « jeu » des chômeurs
sur scène. Avec pour seul bagage,
leur présence.
Le Phénix-Scène nationale

de la formation, boulevard Harpignies,
Valenciennes (Nord).

Tél. : 03-27-32-32-32. Le 19, à 19 heures.
6,85 ¤.

Conférences

Les parloirs
des Récollets
L’Association de préfiguration de la
cité des Récollets organise un cycle
de conférences autour de la
transformation de l’ancien couvent
des Récollets, dans le
10e arrondissement, en cité
d’artistes et de chercheurs et en
espace associatif (Le Monde du
17 novembre 2001). Trois

rendez-vous feront se rencontrer
public parisien, responsables
associatifs, élus, architectes et
intervenants culturels.
Salle Saint-Laurent, 119 bis, rue du
Faubourg-Saint-Martin, Paris-10e.
Mo Château-d’Eau.
Tél. : 01-48-70-00-76. Les 18 avril, 16 mai
et 18 juin, de 19 heures à 21 heures.
Conférences suivies d’un cocktail (3 ¤).

Chanson

Néry
L’ancien chanteur des VRP et des
Nonnes Troppo œuvre désormais
en solo. Après un double album
d’un éclectisme tourmenté, La vie
c’est de la viande qui pense, il
présente aujourd’hui son nouveau
projet discographique Vol libre
(Nocturne/Universal) à travers un
concert intégrant peinture et vidéo.
Un interprète au charisme fort, qui
habille sur scène ses chansons qui
voyagent de la poésie surréaliste à
la comédie de mœurs.
Glaz’Art, 7-15, avenue de la Porte-de-La
Villette, Paris-19e. Tél. : 01-40-36-66-15.
Mo Porte-de-La-Villette. Les 17, 18, 19, à
20 h 30. 9,50 ¤.

Jazz

Manhu Roche
Quartet
Longtemps résident à Rome, où
bon nombre de solistes ont déjà
fait appel à lui pour la grande
finesse et l’inventivité de son jeu,
le batteur Manhu Roche est né
à Toulouse en 1958. Personnalité
chaleureuse, portant une grande
attention aux musiciens – ce qui
devrait être la qualité de base de
nombre de batteurs –, Manhu
Roche convient parfaitement au
projet du Jazz-Club de Dunkerque,
qui a choisi d’ajouter des
rencontres avec les musiciens
locaux aux concerts des formations
invitées. Au sein du quartette de
Manhu Roche, le jeune guitariste
bahianais Nelson Veras,
le saxophoniste italien Maurizio
Gianmarco et le contrebassiste
rennais Gildas Boclé.
Jazz-Club de Dunkerque à la MJC
Terre-Neuve, 43, rue Louis-Lemaire,
Dunkerque (Nord). Tél. : 03-28-63-51-00.
Les 18, 19 et 20, à 21 heures.

De 7 ¤ à 9,5 ¤.

Jeunesse Les instruments animés de Mama Kaya

ZURICH
de notre envoyée spéciale

Ce n’est pas une pièce, c’est une
réplique : « A Moscou ! ». Les Trois
Sœurs, de Tchekhov, sont tout
entières contenues dans ces deux
mots qui reviennent comme un
leitmotiv dans la conversation de
Macha, d’Irina et d’Olga, filles
d’un général qui les a amenées,
onze ans avant que l’histoire ne
commence, dans une ville de gar-
nison, loin, si loin du Moscou de
leur enfance, où leur mère est
morte. Et maintenant le père est
mort, et elles sont là, dans la gran-
de maison mal habitée par une
petite communauté provinciale,
et elles disent : « A Moscou ! »
Macha est mariée, malheureuse.
Elle chante. Olga a voulu tra-
vailler. Elle est institutrice, fati-
guée. Irina a vingt ans. Elle se
réveille à sept heures et elle traîne
au lit. Leur frère, André, a renon-
cé à devenir violoniste. Il grossit
et il veut épouser une jeune fille
sans intérêt. « A Moscou ! » : Olga
et Irina en rêvent, André et Macha
n’y croient plus. Aucun ne s’en
défait.

Dans l’œuvre de Tchekhov, « A
Moscou ! » engage beaucoup plus

que Les Trois Sœurs. C’est
l’existence rêvée par Platonov, la
cerisaie perdue de Lioubov
Andreevna, Nina qui s’imagine
mouette. Certains disent que Les
Trois Sœurs est la pièce la plus mal
fichue de Tchekhov. Peut-être.
Mais c’est sûrement la plus déchi-
rante. Tchekhov l’a écrite alors
qu’il était parti se soigner à Yalta.
Il s’ennuyait. Il écrivait à sa fian-
cée Olga Knipper, restée à Mos-
cou. Tous les deux jouaient au
chat et à la souris. Elle lui parlait
de ses succès et de ses décolletés,
il l’assurait de son amour sans lui
promettre le mariage. Une fois de
plus, il avait cru qu’en partant
quelque chose adviendrait, et il ne
trouvait qu’un ennui mortel. De
Yalta, il partit pour Nice. Même
chose. Puis il alla à Rome. La
neige le fit fuir, prendre un
bateau, revenir à Yalta. Olga était
toujours à Moscou, le petit jeu
continuait. C’était l’été 1900.

 
Avril 2002. Les Trois Sœurs sont

à Zurich, avant d’aller, en mai, à
Berlin, au Theatertreffen, rencon-
tres annuelles qui réunissent les
meilleures productions de langue
allemande. Celui qui les a mises
en scène s’appelle Stefan Pucher.
Né en 1965, il a pratiqué les
réseaux alternatifs (en tant que DJ

ou performer) avant de venir au
théâtre. Il a mis en scène La Ceri-
saie, à Bâle, en 1999, puis
La Mouette, à Hambourg. Chris-
toph Marthaler l’a invité à le
rejoindre à Zurich. Ses Trois
Sœurs s’inscrivent tout naturelle-
ment dans une programmation
qui dérange la bourgeoisie zuri-
choise, mais attire la jeunesse.

La mise en scène de Stefan
Pucher ressortit d’un théâtre où le
recyclage des modes de jeu et des
styles joue avec l’apparent désor-
dre qu’il suscite. Au début de la
représentation, tous les personna-
ges sont sur le plateau, face au
public. Les trois sœurs sont tri-
ples. On les voit enfants, adultes
et vieilles, avec le même chignon
blanc et la même robe de grand-
mère sur qui le temps a glissé.
Elles se fondent dans l’ensemble,
qui ressemble à un groupe de tou-
ristes ou d’employés réunis pour
un stage. Des gens qui ne savent
pas vraiment pourquoi ils sont
ensemble, mais qui se tiennent les
uns à côté des autres, d’une
manière presque organique.

Un jour, Stefan Pucher est resté
des heures à regarder, et à filmer,
une araignée qui se débattait dans

sa toile (mourra ? mourra pas ?).
Il porte le même regard sur Les
Trois Sœurs. Sa mise en scène
chorégraphie le ballet clos d’une
petite société, où l’amour, le tra-
vail et l’ennui se croisent comme
on croise et décroise les jambes
quand on ne sait quelle attitude
adopter. Vêtus d’une manière
tout à fait improbable (marcel,
bermuda, ou Tergal), les personna-
ges sont regroupés dans un hall
d’hôtel ou de congrès défraîchi,
d’où il ne leur viendrait pas l’idée
de sortir. Leurs corps ne suivent
pas leur désir. Ils savent ce qu’ils
ne voudraient pas être, ni devenir,
et ils s’assoient dans des canapés
sinistres. Ils ne sont pas nostalgi-
ques, ni fatalistes. Mais affreuse-
ment conscients, oui. Alors ils
chantent, sans se regarder (« Tell
me that you never let me go »,
« Kiss me and smile to me »). Et ils
vous serrent la gorge. C’est
Tchekhov, en 1900 et 2002. C’est
« A Moscou ! » : le pouls de la vie.

Brigitte Salino

 Le spectacle dit « jeune public » est
l’une des formes les plus délicates à manier. Il
s’agit d’exprimer un langage – textes et musi-
que – qui suscite la réaction de l’imaginaire pour
un public qui, en la matière, a déjà fort à faire
avec sa propre manière d’aborder la réalité du
monde ; trouver un équilibre entre des âges où
les différences d’appréciation, de compréhen-
sion se mesurent à quelques mois de différence ;
ne pas exclure les adultes, qui seraient ramenés
au rôle d’accompagnateurs plus ou moins
patients. La troupe de Mama Kaya combine tou-
tes ces qualités. Ce qui reste plutôt rare dans ce
domaine.

Et tout ça, c’est Mama Kaya, présenté par cette
troupe vive à l’Espace Paris-Plaine, près du site
du Parc des expositions de la porte de Versailles,

à Paris, est d’abord une affirma-
tion de musiciens. Au travers de
l’évocation de certaines terreurs
de l’enfance (le fond mystérieux
des placards, les abîmes que sont
les dessous des lits, la référence à
quelques monstres de cinéma
d’avant les effets numériques…)
comme dans certains de ses rêves
(les pays lointains, des petites
bêtes familières qui deviennent
des compagnons de jeu…), Mama
Kaya voyage dans une variété de
styles musicaux et donne aux ins-
truments un rôle aussi important
que celui des musiciens-acteurs.
Quelque part dans cette démar-

che revient le souvenir de la fameuse série « Pic-
colo Saxo et compagnie », d’André Popp, qui pré-
sentait les instruments du grand orchestre sym-
phonique ou ceux du monde au travers d’une
aventure.

Ainsi, lors de l’arrivée de Rose-Fluo, petit pois-
son japonais, la contrebasse d’Olivier Chabasse
est ornée d’une légère voile ; la Mobylette d’un
des personnages est figurée par les roulements
de la batterie de Serge Hatem ; une petite boîte
dans laquelle on glisse une pièce permet de met-
tre en route l’accordéon tenu par Franck Steckar
– par ailleurs au piano et percussions. Il y a com-
me cela beaucoup de trouvailles dans la mise en
scène de Marinette Meignan, qui favorise des
déplacements d’un instrument à l’autre (dont de
nombreuses percussions), joue aussi avec leurs

sonorités et parvient même à assurer aux musi-
ciens un petit espace d’improvisation.

Ils sont cinq sur scène, instrumentistes (outre
Chabasse, Hatem et Steckar, à l’occasion rem-
placé par le saxophoniste Alain Debiossat, qui se
sort très bien de cette tâche, Christophe Devillers
à la guitare et François Réau aux percussions) et
tous chanteurs qui soignent particulièrement les
harmonies vocales. Le monde musical de Mama
Kaya puise dans les mélodies et les rythmes tradi-
tionnels de l’Afrique ou de l’Amérique du Sud,
ose d’intelligentes combinaisons – le balafon
pour évoquer l’Asie, par exemple –, part du blues
pour arriver au doo wop du rock’n’roll, avec
virées jazz et musette. Le tout sans facilités ni cli-
chés, mais avec une exigence d’écriture – que
l’on retrouve dans les textes fûtés de Marie-
Pierre Peynet – et d’interprétation qui sont au-
tant de marques de respect pour le public.

Issues en partie d’un premier répertoire de
1989, auquel Gabriel Yacoub et Senem Diyici
avaient participé, les chansons de ce spectacle,
autant d’airs à retenir, ont été réunies en un
ensemble créé en février 2001 à l’Espace Saint-
André d’Abbeville. La troupe de Mama Kaya les a
amenées dans un réseau dédié au jeune public
comme dans des espaces et festivals généralistes.

Sylvain Siclier

Espace Paris-Plaine, 13, rue du Général-Guillaumat,
Paris-15e. Mo Porte-de-Versailles, Porte-de-Vanves. Tél. :
01-40-43-01-82. Jusqu’au 20 avril, à 15 heures. Durée :
1 h 15 environ. De 4 ¤ à 7 ¤. Photo D. R.

 b A Zurich, Stefan Pucher réactualise

« Les Trois Sœurs » d’Anton Tchekhov

  

Mobilize
Ballade lunai-
re cousine du
Space Oddity
de David Bo-
wie, See Ame-
rica justifie-
rait à elle
seule l’acqui-

sition du deuxième album solo de
Grant Lee Phillips. L’ancien leader de
Shiva Burlesque et de Grant Lee Buf-
falo a écrit un classique à la beauté
sidérale, enveloppant l’auditeur
dans la majesté de ses guitares
acoustiques, ses nappes de claviers
en apesanteur et sa machinerie
aérienne. Touché d’emblée par la
grâce, le Californien, seul aux com-
mandes de sa navette, ne descendra
plus de la stratosphère. Mélodies
luxuriantes, voix de cristal, collisions
fascinantes entre folk et philharmo-
nie : Mobilize est un chef-d’œuvre
qui cumule la flamboyance de U2
sans les roulements de mécaniques
(Sadness Soot, We All Get a Taste,
Mobilize) et l’électronique baroque
de Radiohead sans la prétention
(Spring Released). – B. Lt
1 CD Cooking Vinyl. Distribué par Naïve.

 

Are you
passionate ?
L’interrogation du titre semble
s’adresser à l’auteur. Neil Young,
dont on peine à suivre les récentes
aventures, de la reformation inutile
de Crosby, Stills, Nash & Young au
campagnard et pantouflard Silver
& Gold, livre en effet un disque hési-
tant et sans passion. Ce qui est pa-
radoxal puisque le Canadien est

accompagné par l’organiste Boo-
ker T et le bassiste des MG’s Duck
Dunn, deux piliers de Stax, label de
soul célèbre pour le dynamisme de
ses productions. L’association paraît
d’abord artificielle puisqu’on est
habitué à entendre avec ces musi-
ciens les gosiers brûlants d’Otis Red-
ding ou de Sam & Dave et non les
aigus brisés du Canadien. Avec
You’re My Girl, l’affaire démarre mol-
lement et rien ne rompt la monoto-
nie jusqu’à Let’s Roll, bizarrerie écri-
te à partir des derniers mots de
Todd Beamer, un des passagers du
Boeing qui s’est écrasé en Pennsylva-
nie le 11 septembre. Il faudra atten-
dre le déchirant Are You Passionate ?
en sixième plage, puis When I Hold
You In My Arms et Two Old Friends,
pour reprendre bon espoir. – B. Lt
1 CD Reprise. Distribué par Warner.

 

When I Was Cruel
Pour son premier album original en
sept ans (en laissant de côté la colla-
boration avec Burt Bacharach), Elvis
Costello retourne à la case départ.
Dès 45, le ton est donné : guitares
nerveuses, chœurs en liesse sur les
refrains, basse élastique, orgue aci-
de. Accompagné par deux Attrac-
tions (dommage que le pianiste
Steve Nieve soit autant en retrait),
le Dublinois d’adoption privilégie
l’énergie brute du rock, le personna-
ge de l’« Angry Young Man ». A quel-
ques innovations près – la boucle
très Portishead de When I Was
Cruel, les évasions latinos de
15 Petals et Episode of Blonde –, on
flirte constamment avec l’auto-cari-
cature (textes méchants et causti-
ques, voix rageuse). When I Was
Cruel contient, certes, de bons
moments (le rock psychédélique de

Tear Off Your Own Head ou le reg-
gae d’Alibi) mais il risque de prendre
rapidement la poussière sur une éta-
gère au côté des chefs-d’œuvre
d’hier, Armed Forces ou Imperial
Bedroom. – B. Lt
1 CD Island. Distribué par Universal.

  

Somewhere Deep
in The Sky
Portées par la voix légèrement voi-
lée de Corinne Drewery, les chan-
sons du duo britannique Swing Out
Sister – aux claviers et arrange-
ments, Andy Connell – pourraient
toutes appartenir au générique des
films de James Bond ou de séries
télévisées policières des années
1960 et 1970. Elles combinent cor-
des à profusion (violons, harpes),
chœurs, incises de saxophone, tem-
po des ballades soul ou de la variété
pop, en se tenant avec élégance
entre la citation référencée et le
souci d’une certaine distance. Ce qui
évite à Somewhere Deep in The Sky
de ne relever que de l’exercice de
style. – S. Si.
1 CD Liberty. Distribué par Capitol-EMI.

 

As If To Nothing
En équipe – celle en particulier de
Nellee Hooper, producteur phare
des années 1990 –, Craig Armstrong
a fait du bon travail. Utilisés comme
ingrédient dans les disques de Mas-
sive Attack, U2 ou Madonna, ses
arrangements de cordes avaient un
charme orageux. Encouragé par le
succès de musiques de films (Mou-
lin Rouge, Le Baiser du dragon),
l’Ecossais a décidé de se consacrer à
ses œuvres solos. Deuxième album

sous son nom, As If To Nothing a
multiplié les invitations à des inter-
prètes – Photek, Bono, Mogwai,
David MacAlmont… – se pliant aux
visions du maître. Livré à sa seule
inspiration, le néoromantisme de
Craig Amstrong lâche facilement les
chevaux de la grandiloquence. Bour-
souflés de torrents orchestraux et
d’effets tape-à-l’œil, la plupart des
morceaux étouffent sous la pompe.
Quasi unique rescapé de l’avalan-
che, Evan Dando, ancien chanteur
des Lemonheads, pour un Wake Up
In New York d’une beauté frémis-
sante. – S. D.
1 CD Melankolic/Delabel.
Distribué par Virgin.



10 ans d’esprit
Férarock
Réunies au sein de la structure Féra-
rock, vingt-cinq radios associatives
permettent aux auditeurs de la plu-
part des grandes villes (Limoges,
Saint-Etienne, Nantes, Lyon, Bor-
deaux…) de recevoir leur comptant
de rock où musiques et paroles ont
encore un peu d’importance face
aux robinets à tubes des grands
réseaux. Témoignage des choix de
ces « militants », la double compila-
tion 10 ans d’esprit Férarock rassem-
ble en vingt-cinq titres (de Manu
Chao, Dionysos, Dominique A., Air,
Kat Onoma, Zebda, Noir Désir,
Miossec, les Wampas, M, Sin, Les
Négresses vertes…) les divers cou-
rants de la scène française qui, pour
être tentés par des relations festives
aux musiques du monde ou à l’élec-
tronique pop, restent globalement
dans une expression rock où les gui-
tares ont la part belle. – S. Si.
1 double CD Recall. Distribué par Virgin.













Macha (Sylvana Krappatsch), Irina (Yvon Jansen) et Touzenbach
(Sebastian Rudolph), toutes illusions perdues.

  , de Tchekhov. Mise
en scène : Stefan Pucher. Avec les
comédiens du Schauspielhaus de
Zurich. Tél. : 00-41-1-265-58-58. Le
spectacle sera repris la saison
prochaine. Il sera invité à Berlin les
4 et 5 mai.

C U L T U R E A G E N D A
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a Yvette Horner, reine de l’accor-
déon (Le Monde du 12 mars), a été
élevée au grade de commandeur
de l’Ordre national du Mérite et
devait recevoir cette distinction
des mains de Catherine Tasca,
ministre de la culture, dans les
salons de la rue de Valois, mercre-
di 17 avril. Le même jour, la minis-
tre aura remis le Mérite à Jorge
Lavelli, ancien directeur du Théâ-
tre de la Colline.
a Roberto Benigni, réalisateur et
interprète (La Vie est belle), a été
acclamé par la foule, à Rome, lors
du rassemblement anti-Berlusco-
ni. « Je passais par là, j’avais rendez-
vous avec un ou deux amis, mais ils
sont plus nombreux que je le pen-
sais », a lancé le lauréat de trois
Oscars en 1999 qui tourne actuelle-
ment, indique l’AFP, un Pinoc-
chio. Il était accompagné par son
épouse Nicoletta Braschi et leurs
admirateurs les ont empêchés d’at-
teindre la tribune.
a Ouvrir les monuments « à la
modernité tout en préservant leur
intégrité », leur « insuffler une vie
nouvelle » et « faire de chaque
monument un pôle culturel », sont
les missions confiées au Centre
des monuments nationaux. A la
suite de la crise qui a conduit à la
démission de Jacques Renard (Le
Monde du 28 mars), un certain
nombre d’artistes font circuler
une pétition en défense de son
action et en faveur de « l’art
vivant ». Les plasticiens Hervé
Télémaque, Orlan et Bernar Ver-
net, les architectes Rudy Ricciotti
et Patrick Bouchain, et les choré-
graphes Lorraine Gomez et Kari-
ne Saporta, ainsi que le metteur
en scène Daniel Mesguich figu-
rent notamment parmi les pre-
miers signataires.
a Grand succès, à Londres, pour
Sylvie Guillem, dans le rôle-titre
de Carmen, à l’Opéra Royal. Le
Ssuédois Mats Ek, présente pour
la première fois une œuvre de scè-
ne avec le Royal ballet. Le choré-
graphe a choisi l’adaptation, en
cinquante minutes, de la musique
de Bizet par le compositeur russe
Rodion Chedrin, écrite pour son
épouse, la ballerine Maîa Plissets-
kaïa.
a « C’est vrai que je suis un peintre
raté », avoue à La Repubblica
(15 avril) Francesco Bonami,
47 ans, conservateur au Musée
d’art contemporain de Chicago,
qui a été nommé commissaire de
la Biennale de Venise 2003. « Je le
dis sans honte, j’ai été aussi critique
et conservateur, et ces trois expérien-
ces positives me permettent de consi-
dérer l’actualité artistique sous des
angles divers », a précisé le commis-
saire, en annonçant qu’il travaille-
rait en équipe, pour éviter de faire
de la prochaine Biennale un « auto-
portrait » et qu’il souhaitait y mon-
trer les « métamorphoses » de la
création grâce aux nouveaux
moyens d’expression, de la vidéo à
Internet.

LES MUSICIENS, en nombre croissant, qui
travaillent aujourd’hui le son dans leur home
studio devraient considérer Pierre Henry sinon
comme leur doyen (le démon du MIDI gagne
aussi les plus de 75 ans !), du moins comme
leur figure tutélaire. Il est, en effet, le premier à
avoir possédé en France un studio personnel,
dès 1958. Depuis, il en a eu deux autres.
SON/Ré, le dernier en date, se trouve au rez-
de-chaussée d’une maison de deux étages truf-
fée de haut-parleurs. De l’entrée en sous-sol à
la chambre du compositeur, située dans les
combles. Blanchi et barbu comme un patriar-
che hugolien, Pierre Henry nous reçoit dans le
saint des saints de ce temple de la musique sur
support. Des bandes magnétiques de tailles
diverses s’accumulent dans les recoins d’un
espace largement occupé par les magnétopho-
nes. « Vous êtes chez quelqu’un qui s’est orga-
nisé une petite planète et puis une religion »,
lâche le maître des lieux. Des multiples câbles
qui courent entre les établis aux réseaux insoli-
tes qui ornent les murs, tout semble en effet
marquer le territoire du son. « Je n’aime pas
l’harmonie, les accords, mais j’aime les lignes
mélodiques. Une œuvre doit s’apparenter à une
mélodie infinie, comme chez Wagner, qui est
l’ancêtre du montage cinématographique. »

Pour le montage de ses propres créations,
Pierre Henry dispose de deux assistantes. Isa-
belle, qui le seconde depuis le courant des
années 1960, et Bernadette, qui est entrée en
scène avec le passage au numérique. « Isabelle,
c’est l’oreille ; elle écoute et me conseille de refai-
re certaines choses quand elle le juge opportun.
Bernadette, c’est la mémoire : tout n’est pas en-
core informatisé ici. » Pierre Henry fait allusion
à son immense sonothèque. Des dizaines de
milliers de sons fixés sur bande et répertoriés
dans des classeurs par listes thématiques. On
en ouvre un au hasard. 1958, l’année de Coexis-
tence, dont le détail peut se lire ainsi : « Tenue
fréquence douce – interrogation nasillarde –
petit éternuement – grupetto – éclats de fusée
ovalienne. » Commentaire du compositeur en
voix off pour le candide du jour : « Tous ces
sons passent, s’en vont et reviennent si on les
écoute. Ils sont là comme des êtres qui ne vous
oublient pas ; mais nous, nous les oublions. »

En fait, Pierre Henry a toujours vécu avec
ses sons. Il en produisait déjà avant de rencon-
trer Pierre Schaeffer pour les débuts histori-
ques de la musique concrète. Il en produisait
mais ne pouvait pas les enregistrer avant de
travailler au studio de la RTF. Or « enregistrer,
c’était fixer ; et fixer, c’était développer ».
Depuis son enfance, dans une maison au cœur
de la forêt de Sénart, Pierre Henry a le goût
des sons : eau, oiseaux, trains. Il sent qu’il doit
forger les siens. Il entre à 9 ans au Conserva-
toire de Paris et, de discipline en discipline (sol-

fège, harmonie, piano, accompagnement, per-
cussions), se dote d’une culture qu’il va vouloir
désapprendre. Déjà, en jouant les timbaliers
d’orchestre à 17 ans. « Je crois que si j’ai fait de
la musique de studio, c’est parce que je n’aimais
pas les chefs d’orchestre. » Le support lui sem-
ble garantir davantage de fidélité. Mais cette
musique-là est aussi « interprétée » lors de sa
diffusion en public par haut-parleurs. C’est
pourquoi le compositeur attache beaucoup
d’importance à la série des MIX, quatre cof-
frets réunissant 32 œuvres en 19 CD sous la
forme d’une « Edition Pierre Henry » dont Phi-
lips publie ces jours-ci le dernier volume. « J’ai
voulu faire une œuvre didactique en travaillant
ces rééditions. »

«       »
Ceux qui l’ignorent apprendront ainsi qu’il

existe un « son Pierre Henry ». Reconnaissa-
ble par-delà les distinctions entre analogique
et numérique. « Il ne dépend pas de la techni-
que mais des idées. A l’origine de ma musique se
trouve un battement, un cœur, quelque chose de
vivant. Cette espèce de pulsation me sert de ryth-
micité interne. Et ma musique a besoin d’être
rythmique car elle est liée au geste. Toutefois, ce
qu’on entend doit être transparent. Le “son
Pierre Henry”, comme celui de Berlioz ou de
Stravinsky, évite l’effet de masse, le brouillage. »

Il existe aussi un « programme Pierre Hen-
ry », qui tient à la sonothèque du compositeur,
à ces enregistrements mal écoutés il y a quel-
ques décennies mais qui, diffusés par des haut-
parleurs de meilleure qualité, se révèlent
aujourd’hui d’une richesse telle que le compo-
siteur avoue faire quotidiennement des décou-
vertes. Chaque jour, Pierre Henry renaît de ses
sons. Certains d’entre eux ont servi à la réalisa-
tion de Dracula, une œuvre de 53 minutes qui
sera présentée au public dans le cadre réamé-
nagé de la maison, comme l’avait été
Intérieur/Extérieur en 1996 sous l’égide du Festi-
val d’automne. « Puisque j’ai beaucoup de pein-
tures nouvelles à montrer, j’ai proposé au Centre
Pompidou de donner Dracula en concert chez
moi, d’autant que j’ai de bonnes possibilités de
travailler les éclairages, comme dans un théâtre
professionnel. » Inspiré de la lecture de certains
ouvrages fantastiques, Dracula traite du mer-
veilleux en musique et utilise des micro-
séquences extraites de la Tétralogie de
Wagner.

L’un de ses premiers auditeurs privés, Mau-
rice Béjart, avec lequel Pierre Henry a souvent
collaboré, s’est déclaré séduit au point de pas-
ser commande d’un ballet pour la prochaine
saison de l’Opéra Bastille. Précédé d’un prolo-
gue (une Sonate d’ondes courtes de 30 minutes)
susceptible de laisser au public le temps de

choisir son espace d’écoute, Dracula a été réali-
sé en stéréo, fait exceptionnel pour un compo-
siteur qui se déclare attaché à la mono, « plus
fidèle à la vie du son, à ce que ce son peut racon-
ter. » Car Pierre Henry aime concevoir sa musi-
que comme une pièce de théâtre ou un ballet
et donc traiter les sons en représentation.

On pourra le vérifier au propre comme au
figuré en écoutant ce qui sort des haut-
parleurs et en examinant ce qui est accroché
au mur. Ce grand tableau, par exemple, où un
complexe réseau de circuits intégrés s’étend
autour de la reproduction d’une toile d’arai-
gnée dessinée par Victor Hugo. « Je veux lier
mes trouvailles et tout le patrimoine culturel. »
Ici, à partir d’aimants de résistance complè-
tement découpés, là avec les pièces d’un
magnétophone démonté. On pense aux Accu-
mulations d’Arman, auquel le compositeur a
d’ailleurs été lié ; mais Pierre Henry assure
qu’il ne s’agit, là encore, que d’une mise en
boucle du processus musical.

Pierre Gervasoni

« Pierre Henry chez lui 2 », une programmation
des Spectacles vivants/Centre Pompidou. Du 13
au 27 avril à 20 heures. Tél. : 01-44-78-47-47.
Prix : 10 ¤ ou 15 ¤. L’adresse sera communiquée
lors de l’envoi des billets.

LA GUERRE ouverte entre
Pierre Lescure et Jean-Marie Mes-
sier est nettement plus divertis-
sante que la fin de la campagne
électorale. Canal+ offrait mardi
après-midi, gratuitement et en
clair, le spectacle d’un navire
mutiné. Les salariés s’étaient réu-
nis en assemblée générale pour
soutenir leur patron, Pierre
Lescure, brutalement congédié
par Jean-Marie Messier, PDG de
Vivendi Universal, propriétaire
de Canal+. Ils faisaient une haie
d’honneur à Lescure, lequel
disait au micro tout le mal qu’il
pensait de Messier. « Je suis fran-
chement effaré du mépris dans
lequel Jean-Marie Messier tient et
a tenu l’esprit et la forme de ses
engagements vis-à-vis de vous
toutes et de vous tous, et vis-à-vis
de moi. » La chaîne diffusait ces
images de révolte. « Je ne suis pas
en super-forme, j’ai dû avaler une
saloperie qui me reste sur l’esto-
mac », confiait la marionnette de
PPDA pour expliquer le ton
grave et la brièveté des Guignols.

Au journal télévisé de Fran-
ce 2, Jean-Marie Messier, bronzé
et mielleux, donnait sa version
des événements. « Aujourd’hui, il
n’y a pas de problème entre Viven-
di Universal et la chaîne Canal+. Il
n’y a de problème et de conflit

qu’avec ses dirigeants. » Pour
bien montrer, quand même, où
était le nerf de cette guerre, Jean-
Marie Messier ajoutait : « Si
Vivendi Universal n’avait pas soute-
nu Canal+ depuis deux ans sur le
plan financier, combien de sala-
riés de Canal+ auraient déjà perdu
leur fiche de paie ? » C’était dit
d’une voix douce, en souriant,
comme le reste, et même un peu
plus que le reste, ce qui décou-
vrait encore davantage quelques
canines bien blanches. Bref, cela
signifiait : vous me faites perdre
de l’argent. C’est moi qui paie
vos salaires. On se calme, OK ?

Il y a une tradition du départ
mouvementé, à Canal. André
Rousselet, fondateur de la chaî-
ne, mis en minorité par ses action-
naires, l’avait inaugurée avec son
célèbre « Edouard m’a tuer »,
publié dans Le Monde, qui poin-
tait un doigt vengeur en direc-
tion d’Edouard Balladur et assimi-
lait le partant à un jardinier maro-
cain victime d’une erreur judiciai-
re. Pierre Lescure reprend le
flambeau. Les salariés menacent
d’aller mettre un peu d’anima-
tion supplémentaire au conseil
d’administration de Vivendi le
24 avril, où se joue le sort de Mes-
sier. Le spectacle continue. Ce
n’est plus Canal, c’est Dallas.

 
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f Soirée Sidney Lumet
20 h 45, Canal Jimmy
Lancement d’une nouvelle
et excellente série judiciaire,
« 100 Centre Street », produite
et créée par le cinéaste américain
Sidney Lumet. Plongée dans
le quotidien de la cour de justice
new-yorkaise, à travers la vie
professionnelle et privée de
quelques-uns de ses protagonistes
aux personnalités et convictions
contrastées. A la suite du double

épisode pilote, une interview
de Sidney Lumet et des principaux
acteurs par Alain Carrazé, puis
L’inspecteur Johnson mène
l’enquête (plus explicite sous son
titre original, The Offense), un long
métrage troublant réalisé en
1973 par l’auteur d’Un après-midi
de chien ; avec Sean Connery,
Trevor Howard et Vivien
Merchant.
f Rétrospective William Klein
20 h 45, Planète
Quatre reportages réalisés par
le documentariste dans les années

1960 pour le fameux magazine
d’information « Cinq colonnes
à la une ».
f Le siècle de Jorge Semprun
21 heures, Histoire
Premier des deux volets du long
entretien mené auprès
de l’écrivain par Olivier Barrot et
réalisé par François Girod en 1999.
Un documentaire articulé
comme des « leçons d’histoire »,
traduisant le regard d’un témoin
d’exception sur les événements
et les séismes du XXe siècle
– la Grande Guerre de 1914-1918,
l’arrivée de Mussolini au pouvoir
en 1922, la NEP et la mort de
Lénine en 1924, l’arrivée de Hitler
au pouvoir en 1933, la guerre
d’Espagne, puis l’éclatement
de la seconde guerre mondiale
et la réalité des camps
de concentration, dont Jorge
Semprun a fait l’expérience.
f Envoyé spécial
21 h 05, France 2
En ouverture du magazine,
un reportage édifiant,
Sous le règne des enfants tyrans,
proposé par Farid Ameur,
Julien Spira et Philippe Pichon.
L’enquête expose les cas
de trois enfants manifestant
des troubles graves de caractère
et de comportement
(qui touchent 17 000 enfants
en France, un chiffre en
augmentation), et le travail
effectué dans l’un des 350 instituts
spécialisés, à Combourg.



f 1927 : naît à Paris.

f 1937-1947 : étudie
au conservatoire.

f 1950 : « Symphonie
pour un homme seul ».

f 1950-1958 : chef
des travaux du
Groupe de recherche
de musique concrète.

f 1958 : fonde

Apsome, son premier
studio personnel.

f 1967 : « Messe pour
le temps présent ».

f 2000 : « Tam-tam

du merveilleux ».

 18 

f La Danse des mots
12 h 10, RFI
La savoureuse émission
quotidienne d’Yvan Amar s’arrête
aujourd’hui sur « Les mots de
la morale politique » – citoyen,
justice, démocratie… –, expliqués
par des lycéens parisiens.
f Les Jeudis littéraires
14 h 00, France-Culture
Pascale Casanova reçoit Edward
Said – figure de l’engagement
intellectuel, littéraire et politique
aux Etats-Unis, théoricien de la
littérature et du post-colonialisme
– pour ses Mémoires intitulés
A contre-voie (éd. Le Serpent
à plumes).
f Récital Evgueni Koroliov
20 h 40, Radio Classique
Haydn, Ravel, Franck et
Moussorgsky par le pianiste
moscovite, interprète virtuose de
Bach et de Ligeti, dans un concert
enregistré le 18 décembre 2001 au
cloître des Jacobins, à Toulouse.
f Archive
21 h 00, OUI FM
Le groupe Archive en concert
privé à La Scène de Paris,
retransmis en direct.
f Jazz Tribune
23 h 00, TSF
Au programme de la table ronde
animée par Jean-Michel Proust,
« Les Trésors oubliés », en
compagnie d’Arnaud Boubet,
Antoine Rajon et Philippe Carles.

1 min 30 s de pure beauté
Depuis le 15 avril, chaque soir à 19 h 57, France 2 propose une minute

trente de pure beauté. Entre la minisérie « Un gars, une fille » et le journal de
20 heures vient désormais s’intercaler, et pour une année durant, « Objectif
Terre ». Ce programme court propose chaque jour un cliché du photographe
Yann Arthus-Bertrand – des photos pour la plupart publiées, mais aussi des
inédits. L’idée de cette « rupture de rythme » entre la rigolade de la série et la
tragédie quotidienne du « 20 heures » revient à Estelle Ghouzi, PDG de
PProd. Avec « Rive droite - Rive gauche » sur Paris Première et « Union libre »
sur France 2, elle est une des productrices les plus créatives de la télévision
d’aujourd’hui. « Objectif Terre » est son bébé, conçu voilà deux ans, lors de la
sortie de l’album de Yann Arthus-Bertrand.

Pour séduire l’œil du téléspectateur, les photos ont été « un peu travaillées
afin de les faire un peu vivre », précise Estelle Ghouzi. L’effet est saisissant :
« L’idée était de faire le même travail que celui de l’œil. D’abord intriguer puis
découvrir le sujet de la photo. » Ce voyage immobile nous entraîne tout
autour de la planète. A la manière d’un puzzle où « l’on ferait chaque jour le
point sur une des pièces ». Un jour avec un acacia au Kenya, un autre au-
dessus d’un couple de baleines au large de l’Argentine… – G. D.

« Objectif Terre », chaque jour à 19 h 57, France 2.
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13.35 Petites leçons de séduction Téléfilm.
Stu Pollard. Avec Sean O’Bryan (EU, 1999) &

15.15 La Famille du bonheur Escale. Série
16.10 M6 Music 16.40 Madame est servie
Série 17.10 Highlander Meurtre à l’opéra.
Série 18.05 Le Flic de Shanghaï Série 19.00
 20.40 Loft Story 19.45 Caméra Café Série
19.54 Le Six Minutes, Météo 20.05 Notre
belle famille Mauvaise fréquentation. Série.

20.50 L S Qui sera le onzième
lofteur ? Divertissement présenté par
Benjamin Castaldi.  9971079
Ce soir, le loft accueille un nouveau
candidat
23.20 Ally McBeal Situations compro-
mettantes & 4642128. Série. Avec Calista
Flockhart, Gil Bellows.

0.10 M  Film. Alain
Beigel. Avec Emma de Caunes, Pierre
Berriau, Raphaël Krepser, Bruno Solo, Nicolas
Abraham. Comédie dramatique (France -
Italie, 1999) &.  6871258
Quatre amis dérobent le corps de leur
camarade décédé pour le brûler sur
une plage en Italie, conformément à
ses dernières volontés. Un road-movie
appliqué.

1.49 Météo 1.50 M6 Music / Les Nuits de M6
Emission musicale (310 min) 87518345.

14.10 Mercredi, folle journée ! a a Film. Pas-
cal Thomas. Avec Vincent Lindon. Comédie
(Fr., 2000) & 16.15 En aparté 17.05 Le Prince
d’Egypte a Film. B. Chapman, S. Hickner et
S. Wells. Animation (EU, 1998, DD) & f En clair

jusqu'à 20.45 18.40 Futurama Série 19.05 Le Jour-
nal 19.25 + de sport 19.30 Le Zapping 19.40
Le Vrai Journal des présidentielles % 19.55
Les Guignols 20.05 Burger Quiz.

20.45 I (I) a Film.
Patrice Chéreau. Avec Mark Rylance, Kerry
Fox, Timothy Spall, Alastair Galbraith, Philippe
Calvario. Drame (France, 2000) ?.  412437
Un homme et une femme que ne
relient que des rendez-vous furtifs et
purement sexuels se laissent prendre
aux pièges des sentiments. Une
réflexion un peu théorique.

22.40 J  Magazine présenté
par Jean-Claude Bouttier, Christian Delcourt.  
271708

0.10 Cinéma de quartier : Cycle Alexandre
Dumas - Le Comte de Monte-Cristo a

Film. Claude Autant-Lara. Avec Louis
Jourdan, Yvonne Furneaux. Cape et épée
(France, 1961) & 4356277 - 3768906.
Adaptation soigneuse et appliquée.

3.20 Hockey sur glace Championnat de la
NHL (105 min) 8938971.

13.55 C’est mon choix 15.00 La Véritable
Histoire de Cathy Mahone Téléfilm. Richard
A. Colla. Avec Mariel Hemingway, Lindsey
Haun (EU, 1992) 16.35 TO3 17.20 A toi l’actu@
17.35 C’est pas sorcier 18.05 Campagne offi-
cielle pour l’élection présidentielle 2002
18.20 Questions pour un champion 18.50 Le
19-20 de l’information, Météo 20.15 Tout le
sport 20.25 C’est mon choix... ce soir.

20.55 R  J B
Film. Martin Brest. Avec Brad Pitt, Anthony
Hopkins, Claire Forlani, Jake Weber, Marcia
Gay Harden. Drame (EU, 1998) &.  77112741
La mort s’installe dans le corps d’un
jeune homme décédé et s’attache à
un milliardaire cardiaque.
23.55 Météo 0.00 Soir 3 0.25 Campagne offi-
cielle pour l’élection présidentielle 2002.

1.00 S  Les Drag Kings.
Documentaire. Peter Schwartz.  8120971
Les « Drag Kings » sont des hommes
vivant dans deux sphères différentes.
Le jour, cadres supérieurs, médecins
ou chefs d’entreprise, la nuit ils ne
peuvent s’empêcher de se métamor-
phoser en poupée « Barbie ». Ren-
contre avec ces hommes où la pulsion
de l’extravagence est reine.

1.55 La Loi de Los Angeles Il y a toujours un
singe qui trinque. Série 2564093 2.35 Espace
francophone Mémoriel 6271432 3.00 Ombre
et lumière 3.30 C’est mon choix... ce soir 3.55
Soir 3 4.15 Des racines et des ailes (95 min).

17.10 Fan de 17.35 Plus vite que la musique
18.05 Le Flic de Shanghaï Série 19.00  20.40
Loft Story 19.50 Caméra Café Série 19.54 Le
Six Minutes, Météo 20.05 Notre belle famille
La voiture d’occasion. Série.

20.50 P  Téléfilm. Laurent
Jaoui. Avec Alexandre Hamidi, Anne
Coesens, Karim Belkhadra, Teddy Beaudouin,
Isabelle Renauld (France) &.  977543
Un adolescent va tout tenter pour
aider sa mère à retrouver la mémoire.
Victime d’un accident de voiture, cette
dernière n’a plus de repères ; son fils
désire percer ses lourds secrets.

22.35 D ’  ’
Téléfilm. Eric Laneuville. Avec Kellie Martin,
Kevin Dobson, Linda Kelsey, Ivan Sergei,
Kristin Dattilo (EU, 1995) ?.  4833920

0.15 Loft Story Divertissement 4815352 1.00
Drôle de scène Divertissement. Invités : Zeu
Dogz ; Delphine Orleach ; Nicolas Hirgair
9567944 1.20 M6 Music / Les Nuits de M6
Emission musicale (340 min) 57753012.

16.30 Exclusif 17.05 Melrose Place La théorie
du big-bang. Série 17.55 7 à la maison L’éloge
des femmes. Série 18.55 Le Bigdil 19.55
Météo, Journal 20.30 Face à la une Invité :
Jacques Chirac.

20.50 F Match amical. France -
Russie. 21.00 Coup d’envoi en direct du
Stade de France.  944814
Ce soir, l’équipe de France, sans Robert
Pires blessé, sera opposée à un adver-
saire également en pleine préparation
de la Coupe du monde. Le dernier
France - Russie marqua en effet un
coup d’arrêt à l’invincibilité des Bleus.

23.00 C Votez pour moi. Série.
Avec Peter Falk, Patrick McGoohan, Denis
Arndt, Louis Zorich, Rita Taggart.  9235720
0.50 Exclusif 1.25 Reportages Quelques
privés bien tranquilles 4765789.

1.50 Très chasse Les belles armes de chasse
2162050 2.45 Ernest Léardée ou le roman de
la biguine Documentaire 2327437 3.40 His-
toires naturelles Guyane, le grand vert
7290128 4.40 Musique (25 min).

13.45 Le Journal de la santé 14.05 Derniers
paradis sur Terre Kakadu, au cœur de l’Aus-
tralie sauvage 15.00 Les Volcans 16.00
Planète insolite L’Italie du Nord 17.00 Fenê-
tres sur Cuba 17.30 100 % Question 18.00
C dans l’air 18.45 Emission de la campagne
officielle 19.00 Voyages, voyages L’Australie-
Occidentale 19.45 Arte info 20.15 Reportages
Les tigres de la piste.

20.40 P  -
L A  ’ Film. Fridrik
Thòr Fridriksson. Avec Ingvar Eggert Sigur-
dsson, Baltasar Kormákur, Björn Jörundur Fri-
dbjörnsson, Hilmir Snaer Gudnason. Drame
(Islande, 2000) &.  593741
Un homme amoureux et malheureux
sombre dans la folie et découvre
l’asile psychiatrique.

22.25 T -   -
 LE MEILLEUR DES MONDES. La victoi-
re du virtuel. Documentaire. Henning Burk
(Allemagne, 2001).  106174418
La réalité virtuelle menace-t-elle la
réalité tout court ?
23.10 Thema La Face cachée du visage.
Documentaire. Elisabeth Pfister (All., 2001)
591418 23.55 Thema L’Art de la tromperie.
Documentaire. Barbara Dickenberger 3560465.

0.40 Cycle « Truffaut & Léaud » - Domicile
conjugal a a Film. François Truffaut. Avec
Claude Jade, Jean-Pierre Léaud. Chronique
(Fr., 1970) 6937635 2.15 Le Truc de Konaté
F. R. Nacro (Fr. - Burk., 1996, 30 min) 9507797.

18.00 C dans l’air 18.45 Emission de la cam-
pagne officielle 19.00 Connaissance Le Mys-
tère des constellations. Un atlas de l’âge de
pierre 19.45 Arte info, Météo 20.15 Repor-
tage Les Mystères de la voix.

20.45 L M  ’
Massacre en Indonésie. Documentaire.
Chris Hilton (Australie, 2001).  6423833
En 1965, la répression sanglante dont
sont victimes les communistes indoné-
siens mène le général Suharto à
la tête du pays. C’est le début d’une
dictature féroce soutenue par l’Occi-
dent et les Etats-Unis.

21.40 M - L R ’U-
    Opéra en 1 prologue
et 5 actes de Claudio Monteverdi. Par
l’Orchestra La Scintilla de l’Opéra de Zurich,
dir. Nikolaus Harnoncourt.  72149681

0.15 Cycle « Truffaut & Léaud » - Baisers
volés a a a Film. François Truffaut. Avec
Jean-Pierre Léaud. Drame (France, 1968) &

3648708 1.45 Un rêve pris dans les glaces
Documentaire (Suè., 1997, 55 min) 5531012.

f En clair jusqu'à 21.00 18.40 Grolandsat % 19.05
Le Journal 19.25 + de sport 19.30 Le Zapping
19.40 Le Vrai Journal des présidentielles
19.55 Les Guignols 20.05 Burger Quiz 20.45
Encore + de cinéma 20.55 Minutes en +.

21.00 S P C -
W  T Film. Fina Torres.
Avec Penélope Cruz, Murilo Benicio, Harold
Perrineau Jr., Mark Feuerstein, John de
Lancie. Comédie sentimentale (Etats-Unis,
2000) &.  400168562
Une belle Brésilienne (Penélope Cruz)
devient une vedette de la télévision à
San-Francisco.

22.25 S P C -
I O Film. Maria Ripoll. Avec Lena
Headey, Douglas Henshall, Penélope Cruz.
Comédie (Etats-Unis, 1998) &.  4898659
0.05 Midnight +.

1.05 De quelle planète viens-tu ? Film. Mike
Nichols. Comédie (EU, 2000, v.o., DD) % 2.45 Le
vieux qui lisait des romans d’amour a Film.
R. de Heer. Aventures (Fr. - Austr., 2000) % 4.25
Claude Sautet, une histoire simple (65 min).

FILMS
18.45 Le Carrousel fantastique a a Ettore Giannini
(Italie, 1954, 120 min) & CineClassics
19.30 Les Yeux sans visage a a a Georges Franju
(France - Italie, 1959, N., 90 min) & Cinétoile
20.30 Tintin et les oranges bleues a a Philippe
Condroyer (France - Espagne, 1964, 100 min) & Canal J
20.45 Nelly et Monsieur Arnaud a a Claude Sautet
(Fr. - It. - All., 1995, 105 min) & Match TV
20.45 Mortelle randonnée a a Claude Miller
(France, 1983, 100 min) % CineCinemas 1
20.45 Hantise a a George Cukor (Etats-Unis, 1944,
N., 110 min) & CineClassics
20.45 Les Milles, le train de la liberté a a Sébastien
Grall (France, 1995, 105 min) & TPS Star
20.45 Entretien avec un vampire a a Neil Jordan
(Etats-Unis, 1994, v.m., 135 min) ? TCM
21.00 Gilda a a Charles Vidor (Etats-Unis, 1946, N.,
110 min). Paris Première
22.10 Le Treizième Guerrier a a John McTiernan et
Michael Crichton (EU, 1999, 100 min) & Cinéstar 1
22.15 Eléna et les hommes a a Jean Renoir (France,
1956, 105 min). Disney Channel
22.35 En quatrième vitesse a a Robert Aldrich
(Etats-Unis, 1955, N., v.o., 105 min) & 13ème Rue
0.30 Wonder Bar a a Lloyd Bacon (Etats-Unis, 1934,
N., v.o., 90 min). TCM
0.50 La Vie privée d’Henry VIII a a a Alexander
Korda (Grande-Bretagne, 1933, N., 90 min) & Cinétoile

FILMS
13.25 Plein soleil a a a René Clément. Avec Alain
Delon, Maurice Ronet, Marie Laforêt (France - Italie,
1959, 115 min) & Cinéfaz
14.55 La Chair de l’orchidée a a Patrice Chéreau
(Fr. - All. - It., 1974, 115 min) ? CineCinemas 1
16.40 Victor, Victoria a a Blake Edwards (Etats-Unis
- Grande-Bretagne, 1982, v.m., 130 min) & TCM
17.00 Camille Claudel a a Bruno Nuytten (France,
1988, 170 min) % CineCinemas 1
17.55 Les Aveux de l’innocent a a Jean-Pierre Améris
(France, 1996, 90 min) & Cinéstar 1
18.15 L’Honneur des Winslow a a David Mamet
(Etats-Unis, 1999, 105 min) & TPS Star
19.20 Le Secret a a Robert Enrico (France, 1974,
100 min) & Cinétoile
20.05 Le bonheur est dans le pré a a Etienne
Chatiliez (France, 1995, 105 min) % TSR
20.45 Marathon Man a a John Schlesinger
(Etats-Unis, 1976, v.o., 125 min) ! Cinéfaz
0.00 Madame porte la culotte a a George Cukor
(Etats-Unis, 1949, N., v.m., 110 min). TCM
0.15 Hantise a a George Cukor (Etats-Unis, 1944, N.,
v.o., 110 min) & CineClassics
0.15 Le facteur sonne toujours deux fois a a Tay
Garnett (Etats-Unis, 1946, N., v.o., 110 min) & Cinétoile

17.25 Friends Série 17.50 JAG Série 18.40 On a
tout essayé 19.35 Un gars, une fille Série
19.45 Campagne électorale présidentielle
20.00 Journal 20.30 Elections 2002 Jean-
Marie Le Pen 20.55 Météo.

21.10 L’I Aurélie. Série. Avec Gérard
Klein, Marie Beraud, Eric Bonicatto, Mama
Prassinos, Suzanne Legrand.  6617524
Aurélie est une enfant très étonnante.
Renvoyée de plusieurs écoles, elle
est sur le point de l’être à nouveau
dans celle où Novak dispense ses
cours. Mais ce dernier lui obtient un
sursis et se penche sur son cas...

22.50 Ç   Enfants, qui serez-
vous demain ? Magazine présenté par Jean-
Luc Delarue. Invités : Yann Queffélec, Brahim
Asloum, Aurélie Dupont, Zep.  8982307
1.05 Journal de la nuit, Météo.

1.35 Des mots de minuit Magazine 4081514.
3.05 Emissions religieuses 4.05 24 heures
d’info 4.25 Aider l’oreille Documentaire
5185857 4.55 Les Egouts d’une grande ville
Documentaire (15 min).

13.00 Journal, Météo 13.40  19.45 Campa-
gne électorale présidentielle 14.05 Inspec-
teur Derrick Attentat contre Bruno. Série
15.10 Un cas pour deux Coups tordus 16.15 En
quête de preuves Le squat 17.05 Un livre
17.15 Qui est qui ? 17.55 JAG Un vieux compa-
gnon. Série 18.40 On a tout essayé 19.35 Un
gars, une fille 20.00 Journal 20.30 Elections
2002 Invité : François Bayrou 20.50 Météo.

21.05 E  Magazine
présenté par Guilaine Chenu. Au sommaire :
Sous le règne des enfants tyrans ; Les invités
d’Allah.  6181234
En février dernier, le pèlerinage
annuel a rassemblé près de deux
millions de croyants musulmans à La
Mecque, berceau de l’islam.

23.15 C   Magazine
présenté par Frédéric Lopez. Invités : Isabelle
Nanty, Brian De Palma, Lorant Deutsch,
Samuel Le Bihan, Samy Naceri, Claire Keim.
Au sommaire : Enquêtes du mois : Johnny
Hallyday, un tournage pas trop sage ; Steven
Spielberg : Rencontre du nouvel E.T. ; Sylvain
Despretz : story-boarder entre Los Angeles et
Paris ; Sujet culte du mois : Les meilleurs
souvenirs des « Valseuses ».  4580012

1.20 Journal de la nuit, Météo 1.45 Nikita
Trève fatale. Série % 2.30 Fallait y penser
Magazine 4.30 24 heures d’info 4.55 Safari
namibien Documentaire 5321074.

17.35 C’est pas sorcier 18.05 Campagne offi-
cielle pour l’élection présidentielle 2002
18.20 Questions pour un champion 18.50 Le
19-20 de l’information, Météo 20.10 Tout le
sport 20.20  2.45 C’est mon choix... ce soir.

20.55 D    
Tout pour plaire. Magazine présenté par
Patrick de Carolis.  7913524
Aujourd’hui, soigner son apparence
ne relève plus forcément de la frivo-
lité ; c’est presque une nécessité, ou
tout au moins un signe de réalisme.
22.30 Météo 22.35 Soir 3 23.00 Campagne
officielle pour l’élection présidentielle 2002.

23.35 C  
Mais qu’est devenue notre justice ?
Magazine présenté par Franz-Olivier
Giesbert. Invités : Eric Roussel, Anne-Josée
Fulgeras, Christian Giudicelli, etc.  5193185

1.15 Ombre et lumière Invité : Jorge Semprun
1.45 Les Dossiers de l’Histoire Le siècle des
intellectuels [4/5] : De Sartre à Foucault,
1956-1980 9276499 3.05 Soir 3 3.30 Témoins
extraordinaires (125 min).

MAGAZINES
13.00 Explorer. Le défi de l’Antarctique. L’œil du tigre.
Chiens secouristes. National Geographic
13.05 Au nom de la loi. Pédophilie, du sordide au doute.
Les Bobobé de Matongé. TV 5
13.15 Zig Zag café. Etre artiste et handicapé. TSR
14.05 Le sens du voyage, le voyage des sens. Invité :
Michel Polac. Voyage
16.40 i présidentielle. Invités : François Bayrou ; Arlette
Laguiller.  i télévision
17.00 Comme à la télé. Invités : Nikos Aliagas ; Annie
Lemoine ; Fabienne Egal. Match TV
18.55 « J’y étais ». Invitée : Macha Béranger. Match TV
19.00 Explorer. Trésor volé du Cambodge. Pilleurs
de sites ! National Geographic
19.10 L’Invité de PLS. Invitée : Martine Aubry.  LCI
22.35 Open club. Anna Karina. CineClassics
22.50 Recto Verso. Invitée : Zazie. Paris Première

DOCUMENTAIRES
17.30 Voyage pratique. Les Comores et Maurice. Voyage
18.00 Ligne de tir. La bataille d’Hastings. La Chaîne Histoire
18.10 L’Invincible Armada. [2/3].  Histoire
19.00 Pilot Guides. L’Italie du Sud. Voyage
19.00 La Trilogie de la guerre du Pacifique. [3/3].
Nagasaki. Histoire
19.15 Giotto. Mezzo
19.55 Paroles de tortionnaires. Histoire
20.00 Des ânes en route pour Tombouctou. Voyage

20.00 Les montagnes de l’Antarctique. Nat. Geographic
21.00 Route 66, sur les traces d’un mythe. [2/3].
De Riverton à Albuquerque. Voyage
21.00 Le Siècle de Jorge Semprun. [1/2]. 1914-1945. Histoire
21.50 Explorateurs de l’insolite. Soif d’aventures. Odyssée
22.50 Zone libre. L’insoutenable condition
des Kurdes. Histoire
23.00 Le Sourire du requin. National Geographic
23.30 Algérie. [2/2]. Confrontés à la torture,
ils n’oublieront jamais. Histoire
0.00 Un voyage, un train. De Londres à Athènes : sur les
traces du mythe de l’Arcadie. Voyage
0.35 Nos cousins de la jungle. [1/3]. Odyssée

SPORTS EN DIRECT
19.00 Tennis. Tournoi féminin de Charleston.  Eurosport
20.30 Basket. Euroligue masculine (2e phase).  Pathé Sport

DANSE
17.00 Ivan le Terrible. Chorégraphie de Grigorovitch.
Musique de Prokoviev. Enregistré au théâtre du Bolchoï.
Par les danseurs du Bolchoï. Avec Irek Mukhamedov,
Natalia Bessmertnova, Gediminas Taranda. Avec
l’Orchestre du Théâtre du Bolchoï, dir. A. Zhuraitis.  Mezzo
0.00 Giselle. Chorégraphie de Patrice Bart. Musique
d’Adam. Enregistré en 1996. Par le ballet de la Scala. Avec
Alessandra Ferri (Giselle), Massimo Murru, Maurizio
Vanadia, Maurizia Luceri. Avec l’Orchestre du Teatro alla
Scala, dir. Paul Connelly.  Mezzo

MUSIQUE
19.50 Clérambault. Magnificat. Versailles, en 1998. Par
l’Orchestre Musica Aeterna de Bratislava et les Pages et
les Chantres de la Chapelle, dir. Olivier Schneebeli.  Mezzo
21.55 Hélène Grimaud à la Cité de la musique. Enregistré
en 2001. Avec Roland Daugareil (violon), Nathalie
Lamoureux (violon), Jean Dupouy (alto), Emmanuel
Gaugué (violoncelle), Pascal Moraguès (clarinette).  Mezzo
22.55 Schumann. Dichterliebe opus 48. En 1986. Avec Olaf
Bär (baryton), Geoffroy Parsons (piano).  Mezzo

TÉLÉFILMS
18.15 Les Moissons de l’océan. François Luciani. [1/4]. TV 5
18.50 Jésus de Nazareth. Franco Zeffirelli. [4/4] & Festival
20.40 Léon Morin, prêtre. Pierre Boutron % Festival
22.15 Docteur Sylvestre. Christiane Leherissey. Festival

SÉRIES
18.05 K 2000. Les cascadeurs. 13ème RUE
19.05 Demain à la une. Une princesse à Chicago & Téva
19.55 Les Anges du bonheur. La tempête de neige & Téva
19.55 Le Caméléon. Ligne de vie. Série Club
22.25 Profiler. Le repaire de Jack % Série Club
22.30 L’Instit. Frères de sang. TV 5
23.20 Sports Night. Celebrities (v.o.). Série Club
0.15 X-Files, aux frontières du réel. Orison (v.m.) % TSR
0.30 I Love Lucy. The Handcuffs (v.o.) & Téva
0.55 Les Soprano. Le vagabond heureux
(v.o.) % Canal Jimmy

DÉBATS
18.30 Studio ouvert. Délinquance des mineurs.  Public Sénat
22.10 Forum public. Les Séniors.  Public Sénat

MAGAZINES
15.55 Des livres et moi. Invités : Alain Finkielkraut ;
Frédéric Schiffter. Paris Première
16.10  0.10i comme idées. Alain Marsaud. i télévision.
16.40 i présidentielle. Invités : Raymond Forni
et Roselyne Bachelot.  i télévision
16.55 Les Lumières du music-hall. Dario Moreno.
Hervé Vilard. Paris Première
19.00 Le sens du voyage, le voyage des sens. Invité :
Michel Polac. Voyage
19.00 Explorer. Le défi de l’Antarctique. L’œil du tigre.
Chiens secouristes. National Geographic
19.40 Images de Pub. Marc Tessier.  TV 5
22.15 Match magazine. Le bidonville de Cassis. La route
de l’héroïne. Marinette Pichon : à la conquête
de l’Amérique. Match TV
0.30 Courts particuliers. Elsa Zylberstein. Paris Première

DOCUMENTAIRES
17.15 La Conquête de Clichy. Didier Schuller en
campagne. Planète
17.35 Lénine secret. Odyssée

18.00 Mémoire vivante. Le familistère de Guise
ou l’utopie réalisée. La Chaîne Histoire
18.00 Le Caravage. Mezzo
18.15 L’Invincible Armada. [1/3].  Histoire
19.00 Biographie. Sigmund Freud, analyse
d’une pensée. La Chaîne Histoire
19.05 La Trilogie de la guerre du Pacifique. [2/3].  Histoire
20.00 Apollo 13. Histoire
20.55 Né en Afrique. La Tanzanie. Odyssée
21.00 ZEK, l’Internationale du goulag. Histoire
21.00 Journal du front. Crimes d’honneur
au Pakistan. National Geographic
21.00 Les Grands Fleuves. Le Danube. Voyage
23.50 Algérie. [1/2]. Confrontés à la torture,
ils assument. Histoire

SPORTS EN DIRECT
14.00 Cyclisme. La Flèche wallonne. De Charleroi à Huy
(Belgique). Eurosport
20.30 Basket. Euroligue masculine (2e phase). Pathé Sport

MUSIQUE
17.00 Mozart et Beethoven. Enregistré à Londres, en 1975,
lors des Proms. Avec Alfred Brendel (piano). Par
l’Academy of Saint-Martin-in-the-Fields, dir. Sir Neville
Marriner.  Mezzo

18.35 Lochon. O miraculum. Enregistré au château de
Versailles en 1998. Par les Talens lyriques, dir. Christophe
Rousset. Mezzo
21.00 Wozzeck. Opéra d’Alban Berg. Mise en scène de
Patrice Chéreau. enregistré en 1994. Par l’Orchestre de la
Staatskapelle de Berlin, dir. Daniel Barenboïm. Mezzo
22.40 Berg. Suite lyrique pour orchestre à cordes. Par
l’Orchestre de la Radio-Télévision suisse italienne, dir.
Youri Ahronovitch.  Mezzo
23.30 John Pizzarelli. Concert.  Mezzo
0.30 Marciac Sweet 99. Avec: Bireli Lagrène (guitare),
Philip Catherine (guitare), Christian Escoudé (guitare),
Sylvain Luc (guitare).  Mezzo

TÉLÉFILMS
18.50 Jésus de Nazareth. Franco Zeffirelli. [3/4] & Festival
19.00 Les Quintuplés. Bill Corcoran. Disney Channel
20.45 Haine et conséquences. Audrey Cooke.  RTL 9
22.40 Un dimanche sur deux. Robert Markowitz & Téva

SÉRIES
19.55 Le Caméléon. Intrigues à Las Vegas. Série Club
20.45 Star Trek, Deep Space Nine. Derrière les lignes
ennemies. Le conteur & Canal Jimmy
20.45 Chemins de l’étrange. L’enfant disparu. 13ème RUE
20.50 Roswell. Le prisonnier. Un nouveau départ.  Série Club

12.50 A vrai dire 13.00 Journal, Météo 13.55
Les Feux de l’amour Feuilleton 14.45 Mon
ami Sam Téléfilm. Sean McNamara. Avec
Bobby Edner, Scott Bakula (EU, 2000) 16.30
Exclusif 17.05 Melrose Place Folie furieuse.
Série 17.55 7 à la maison C’est arrivé
cette nuit. Série 18.55 Le Bigdil 19.55 Météo,
Journal 20.30 Face à la une Invité : Lionel
Jospin 20.50 Météo.

20.55 U  ’
Portrait d’un tueur. Série. Avec Corinne
Touzet, Philippe du Janerand, Alexis Moati,
Margot Abascal %.  2098296
Trois femmes ont été égorgées en une
semaine et les gendarmes n’ont
aucun indice pour commencer leur
enquête : la hiérarchie est furieuse.

22.45 P a Film. Brian
Helgeland. Avec Mel Gibson, Gregg Henry,
Maria Bello, David Paymer, Bill Duke.
Suspense (Etats-Unis, 1999) !.  4002944
Un truand tente de récupérer une
somme d’argent que lui doit la Mafia.
Il s’attaque à elle. Adaptation d’un
roman de Richard Stark. La rigueur
froide du livre laisse place à un
humour un peu trivial.

0.40 Les Coulisses de l’économie Magazine
1.30 Exclusif 2.00 Vis ma vie Magazine 3.35
Reportages Les derniers bidasses 5071600
4.05 Histoires naturelles Documentaire
2413345 4.55 Musique (5 min).

CÂBLE ET SATELLITE

CÂBLE ET SATELLITE

Les codes du CSA & Tous publics % Accord parental souhaitable ? Accord parental indispensable ou interdit aux moins de 12 ans ! Public adulte. Interdit aux moins de 16 ans # Interdit aux moins de 18 ans.
Les cotes des films a On peut voir a a A ne pas manquer a a a Chef-d’œuvre ou classique. Les symboles spéciaux de Canal + DD Dernière diffusion d Sous-titrage spécial pour les sourds et malentendants.

FRANCE-CULTURE
19.30 Cas d’école. Jean-François Mattei.
20.30 Fiction 30. Bless, de Christine Spinati.
21.00 Le Gai Savoir. Marie-Pierre Latry.
22.00 Journal. 22.10 Multipistes.
22.30 Surpris par la nuit. J’ai rendez-vous
avec mon corps : Le tabou de la
masturbation féminine.
0.05 Du jour au lendemain.

FRANCE-MUSIQUES
19.05 Le Tour d’écoute.
20.00 Concert. Par l’Orchestre national de
France, dir. Zdenek Macal : Œuvres de
Mozart, Martinu.
22.00 En attendant la nuit.
23.00 Jazz, suivez le thème. Squeeze me.
0.00 Extérieur nuit.

RADIO CLASSIQUE
20.00 Les Rendez-Vous du soir. Suite
italienne, de Stravinsky ; Gayaneh, de
Khatchaturian, dir. E. Svetlanov.
20.40 12e Festival Piano aux Jacobins. Au
Cloître des Jacobins, à Toulouse. Œuvres de
Haydn, Ravel, Franck, Moussorgski.
22.10 Les Rendez-Vous du soir (suite).
Œuvres de R. Schumann, Mahler.
0.00 Les Nuits de Radio Classique.

RADIO

RADIO

FRANCE-CULTURE
20.30 Fiction 30. Feuilleton.
21.00 Mesures, démesures.
22.00 Journal. 22.10 Multipistes.
22.30 Surpris par la nuit.
0.05 Du jour au lendemain.

FRANCE-MUSIQUES
20.30 Festival Banlieues Bleues 2002. Par le
Quartette de Susanne Abbuehl, et le
Quartette du pianiste Mal Waldron.
Enregistré le 21 mars, par le Quintette
« Baby Boom » du batteur Daniel Humair.
21.40 Le Retour d’Ulysse dans sa patrie. Par
l’Orchestra La Scintilla de l’Opéra de Zurich,
dir. Nikolaus Harnoncourt, Vesselina
Kasarova (Penelope), Malin Hartelius
(Melanto), Isabel Rey (Minerva / Amore).
0.00 Extérieur nuit.

RADIO CLASSIQUE
20.00 Les Rendez-Vous du soir. Œuvres de
Leclair, Corrette. 20.40 Roland. Opéra de
Piccinni, dir. David Golub, Luca Grassi
(Roland), Alla Simoni (Angélique).
0.00 Les Nuits de Radio Classique.
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TOURS (Indre-et-Loire)
de notre envoyé spécial

Alors que des millions de téléspecta-
teurs regardaient Jacques Chirac sur
France 2 et que des milliers de mili-
tants socialistes acclamaient Lionel
Jospin à Bordeaux, une petite vingtai-
ne de personnes assistaient, jeudi soir
11 avril, à Tours, au meeting de Corin-
ne Lepage. Il est 20 heures 35 et la can-
didate de Cap 21, créditée de 1 % d’in-
tentions de vote à la présidentielle,
apparaît, pas plus grande qu’un tim-
bre-poste, sur l’écran de l’ordinateur
autour duquel la maigre assistance
s’est regroupée. Avec plus d’une demi-
heure de retard, elle commence le troi-
sième « meeting e-démocratie » de sa
campagne.

Pour la plupart des Tourangeaux,
en revanche, c’est une première.
Entassés dans un minuscule espace
Internet du centre-ville qui s’est pour
l’occasion paré d’affiches aux cou-
leurs de l’ex-ministre de l’environne-
ment, ils écoutent religieusement la
candidate répondre aux questions
que lui pose une animatrice depuis le plateau
parisien où est enregistré ce qui ressemble
d’abord à une émission télé classique. « Bon-
soir, je suis chef d’entreprise. Corinne Lepage,
vous m’entendez ? Je ne vois rien dans votre pro-
gramme sur les aides aux PME », demande un
participant depuis Saint-Denis de la Réunion
qui, avec notamment Toulouse, Lyon, Quimper
et Tours, accueille ce que l’équipe de campagne
de Mme Lepage a baptisé les « cybercafés
citoyens » ou « cafés de Corinne ». « Il est diffici-
le de motiver les Français », reconnaît Domini-
que Lemoine, le responsable départemental et
régional de Cap 21, qui a dû rameuter des mili-
tants d’Orléans et de Château-Renault pour
remplir le cybercafé. Et Internet ne semble pas
rendre la tâche plus aisée. Les quatre ordina-
teurs prévus pour envoyer des questions à la
candidate via son site de campagne sont moins
convoités que les assiettes de charcuterie…

Matthieu, le plus jeune de la salle, se risque
tout de même à envoyer un message : « J’ai

17 ans, j’assiste à
votre cyberconfé-
rence depuis Tours.
J’essaye de me for-
ger une opinion
politique et j’aime-
rais savoir ce que
vous proposez
pour les jeunes… »
Matthieu a accom-
pagné sa mère,
Christiane Chomin-
ne. Femme au
foyer, conseillère –
« sans étiquette », précise-t-elle – de Château-
Renault, elle votera « sûrement » Lepage,
« d’abord parce qu’elle est une femme, qu’elle a
de l’expérience, des idées, et qu’elle défend une
écologie sensée ». Son fils n’aura pas de réponse.
Pas plus que « MM », comme se fait appeler
l’homme à la barbe hirsute, allure baba cool,
qui pianote à côté de lui : « Je lui ai demandé si

elle connaissait la Deinococcus radio-
durans, une bactérie capable de boulot-
ter les déchets nucléaires, et si elle pré-
voyait de l’utiliser rapidement. » A
55 ans, cet ancien médecin psychana-
lyste pratique la méditation, vit d’un
RMI, milite pour le RME (revenu mini-
mum d’existence) et estime que « l’en-
vironnement est une priorité absolue ».
Il ne votera pas pour Mme Lepage, ni
pour les autres d’ailleurs. Il est venu
parce que « l’idée de cybercafé [le]
branche et qu’il n’y a pas d’autre
endroit dans la ville où l’on puisse
débattre de ces questions ».

Pierre Cottu, lui, participe à son pre-
mier « cybermeeting ». Internet, il ne
sait pas trop comment ça fonctionne.
Responsable d’une association de
défense de l’environnement, c’est au
moyen d’une technologie plus rudi-
mentaire, le téléphone, qu’il demande
à la candidate ce qu’elle compte met-
tre en œuvre pour lutter contre l’épan-
dage des boues des stations d’épura-
tion des grandes villes, qui menace les
petites communes, comme celle où il

habite, près de Tours. La réponse, cette fois, ne
se fait pas attendre : « principe de précaution ».
« Je vis encore au temps des lampes à huile, Inter-
net est une révélation pour moi », déclare Jean-
Claude Oesinger, retraité de 76 ans bluffé
d’avoir pu « dialoguer » avec une candidate pen-
dant près d’une heure trente. Martine Gérard,
53 ans, enseignante et ancienne adjointe au
maire de Château-Renault « avant qu’il ne se
fasse battre par un communiste », est égale-
ment satisfaite de son premier « e-meeting » :
« La soirée était conviviale et, à la différence des
meetings traditionnels où l’on peut seulement
applaudir un candidat, j’ai pu poser une question
et avoir une réponse immédiate, ce que ne per-
mettent ni la télévision ni la radio. » Un petit
regret tout de même : « Si Corinne Lepage avait
été là en chair et en os, j’aurais pris plus de plaisir
à venir. »

Stéphane Mandard
(Le Monde interactif)

a Une « édi-
tion abonnés »
sur lemonde.fr
Lancée lundi
15 avril, cette
« édition abon-
nés » est pro-
posée au prix

de 5 ¤ par mois. On y trouve des informa-
tions et des services supplémentaires, dont
une lettre d’information exclusive, expédiée
aux abonnés à partir de 8 h 30, et un accès
gratuit à un nombre spécifié d’archives du
Monde.
a L’accès au site lemonde.fr reste gra-
tuit. Retrouvez-y notre édition du jour.

CONTACTS

a Tirage du Monde daté mercredi 17 avril 2002 : 506 382 exemplaires. 1 - 3
Nos abonnés Paris - Ile-de-France trouveront avec ce numéro le supplément « aden ».

EN LIGNE SUR lemonde.fr
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AUCUN AMATEUR des ballets
Roland Petit n’a oublié l’élégance
avec laquelle Colette Marchand, il y
a trois ans sur la scène de Marigny,
surgissait hors du fourneau géant
de L’Œuf à la coque. En fait, son
apparition emplumée, le savant
déploiement de ses jambes gainées
de noir, le déhanchement spirituelle-
ment affecté de son « tralala », don-
naient un parfum capiteux aux rag-
times de Maurice Thiriet. Quand
Colette Marchand eut connu la

vedette à Broadway, L’Œuf à la
coque lui valut quatre pages de Life
et le surnom à la fois atomique et
anatomique de « Legs ». Voilà donc
« Legs » étoile de l’Empire.

Dès demain soir vendredi, dans le
maillot couleur de nuit qui fit sa for-
tune et sous le plumage désormais
aussi inséparable de sa personnalité
que le canotier de Maurice Cheva-
lier, elle allumera la rampe de Plein
feu. Suivie des froufroutantes Blue
Bell Girls du Lido, elle descendra les

ving-cinq marches édifiées à son
intention par Paul-Louis Guérin et
René Fraday sur la scène de l’Empi-
re. Mais celle qui fut si souvent
l’étoile des Demoiselles de la nuit ne
veut pas faire oublier qu’elle est
avant tout une danseuse classique.
Le troisième tableau de Plein feu
sera donc un ballet classique, avec
tutu, chaussons et diadème.

Christine de Rivoyre
(18 avril 1952.)
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CELA n’arrive pas qu’aux
autres. Et cette fameuse World
Company, que « Les guignols de
l’info » ne cessent, depuis des
années, de personnaliser et de
caricaturer, à peine, sous les allu-
res et le cynisme du fameux com-
mandant Sylvestre et de ses clo-
nes civils, ils viennent de se la
prendre en plein museau. Au
point, momentanément, un soir,
d’en rester sans voix. Ou pres-
que, simplement pour dire, nul
n’est parfait dans le cynisme
humoristique, leur écœurement
et leur colère.

Jetés comme des LU. Comme
des Moulinex. Comme des
Canal+. Jetés comme des malpro-
pres ou des déficitaires, ce qui est
bien pis. Jetés, tous pour un, un
pour tous, comme leur patron,
Pierre Lescure, compagnon des
origines, dur au travail, dur aux
autres, mais saint protecteur de
l’insolence, du ton Canal, de la
liberté d’expression et de créa-
tion. De la famille en somme.

Car, c’est une évidence aveu-
glante, sauf sans doute pour ceux
qui ont une stricte approche son-
nante et trébuchante de la affai-
res , qu’une entreprise, et surtout
une entreprise à vocation média-
tique et culturelle, est d’abord
une famille. Une vraie famille,
pleine d’amitiés, de connivences,
de cooptations, de complicités
de pensées et d’époque, de détes-
tations parfois, de trahisons sans
doute, de lâchages à l’occasion,
de calculs aussi et de quête d’ar-
gent c’est évident. Mais une
famille.

Touche pas à ma famille. Tou-
che pas à mon chef de famille !
C’est aussi tribal, tribal bobos
peut-être, mais tribal, que cela !
Une culture d’autodéfense d’une
idée commune et d’une commu-
nauté d’idées. En jetant Pierre
Lescure, coupable du pire des cri-

mes, celui du déficit comptable,
Jean-Marie-Messier qui se vou-
drait, dit-on , le plus médiatique
des patrons, a démontré qu’il
n’avait rien compris au fonction-
nement même des médias fondé
sur un triptyque : une idée, une
famille, un leader. Autrement
exprimé, une aventure humaine
collective.

Canal + est née de ce pari-là.
Elle a fait son succès sur ce pari-
là. Et si elle doit périr, d’ennui ou
de normalisation, elle périra de la
perte de ce projet-là. C’est aussi
simple, et en même temps, aussi
compliqué que cela : cette fragili-
té inouïe de la réussite fondée
sur l’idée d’une différence assu-
mée et préservée. A sa manière,
pour le meilleur de son inventivi-
té, comme pour le pire, Canal +
fut, reste parfois, une sorte d’ex-
ception télévisuelle. Bien avant
que ne soit évoquée la fameuse
exception culturelle française.
Cinéma, sports, insolence et
talents, le ton fut donné. Il n’était
pas seulement celui d’une recette
ou d’un projet, mais aussi le
signal fort et si peu crypté d’une
connivence avec la société fran-
çaise du temps. Canal + avant
qu’une réussite télévisuelle que
la providence du cinéma français
et qu’ une vache à lait financière,
y compris pour ses pionniers, fut
la télévision d’une génération.
Avec et y compris, toute la diffi-
culté qu’il peut y avoir à se renou-
veller et à échapper à cette niche
générationnelle vieillissante.

Et c’est peut-être, pour cela,
qu’en exécutant le garant et
deuxième papa de cette télévi-
sion-là, Jean Marie Messier a pris
le risque inconsidéré de se tirer
une balle dans le pied. Ou dans la
chaussette. Canal+ sans l’idée de
Canal+ ce n’est plus rien. Une
coquille vide. Du vent télévisuel.
Une nostalgie déjà cryptée .

Tours

 

Dans la famille Lescure...

Christiane, Pierre et Gérard débattent en direct
avec la candidate Lepage dans un cybercafé.

IL Y A 50 ANS, DANS 0123

Colette Marchand, étoile de l’Empire

C A R N E T D E C A M P A G N E

A Tours, meeting politique virtuel au « café de Corinne »


